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PRESIDENCE DE M. MARC GERBER, 
vice-nrésident. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
a 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analy- 
tique sommaire de la précédente séance a 


ÉTÉ 
\ 


CONTINGENTS DE DECORATIONS POUR 
LES ARMEES LE LA FFANCE D'OUTRE-MER 


Adoption, sans débat, d’un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à fixer les contingents de décorations de 
la Légion d'honneur et de la médaille mil 
taire avec traitement, des armées de terre, 
de mer, de l'air et du personnel militaire 
des services de la France d'outre-mer. 

Je donne lecture de J'article 1: 







































































été affiché et distribué. « Art, 1%, — Le ministre de la défense 
__ N'R NRPNRrTe nationale disnosera en 1947, 1948 et 1949, 
H n'y a pas d'observation ?.. pour chacune des armées de terre, de mer 
; . | et de l'air, des contingents ci-après de dé- 
Te procès-verbal est adopté sous les ré-! corations (Légion d'honneur et médaiile 
serves d'usage. miüilaire) avec traitement : 
| Armée de terre. 
: CROIX CROIX “ CROIX r Fe 
$ ANN É E S de de Lt A de MÉDAILLES 
, grand officior, |! commandeur, d'ofñcier. chevalier. militaires, 
4947 (2° sernesire). vous 5 60 22% 650 5.500 
IS ste écrasé dés 42 420 450 4.006 10.000 
419 conne sessnsss esse 43 120 Et 1.00 10.090 
Armée de mer, 
CROIX CROIX : CROIX ? É 
ANNÉES ro ps CROIX rs MÉDAILLES 
grand officier. | commanderr. d'officier. chevalier militaires, 
4947 (2 semesire).......sve. 2 43 50 4% 500 
4198 06e CSA ET AE 3 > 400 272 4.000 
49 conso ds shui eilense 3 2 400 21à 1.000 
Armée de l'air. 
| æ = ne ee mn mnnne me —— me 
CROIX | CROIX ; CROIX i & 
\NNÉES = | de e CROIX de RARAREES 
grand officier. commandeur. d'officier chevalier, militaires. 
- SC clé nn ei À cloierieonial Eee vrrmques Re EE 
AIT svcrvér ess 440 où 5 %5 5 500 000 
AR SC étre 5 25 k5 so0 VU 
| is nest sis déhete 6.54 1 25 &0 900 
| = PT st DNS Qi EE 6 | 
ju | nm. = 


mCIs aux voix l'article 1%, 
l'‘artirhn 6 , 
. arTticite 17 cst adopté.) 


M. le président, Lan À 
de li France 


—_—_— 


— Je minietre | 
d'outfééfner disposera, en | 


1947, 1948 et 1949, pour le personnel mili- 
taire des éervices de Ja France d'outre-mer, 
des contingents ci-après de décorations 
(Légion d'honneur et médailie militaire) 
avec traitement: 
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| … = 
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+ CROIX CROIX CROIX CROIX MÉDAILLES 

ANNÉES de de AT de RD. 
grand officier, | commandeur, d'officier. chevalier, militaires. 

1 19 : Semestre). , Si issse | … » 2 2 6 
10 soso shoot ÉEs 1 1 À 2 3 3 
19 nie rene L 4 4 3 42 
ne = NA EE SOS ee COMENT POEM " RE alé # CR UT FHOESS 

ur ce contingent, il sera réservé an-!  « Art, 3, — Le conseil des ministres dis- 


lement : 


! croix de chevalier : 
l2 médailles militaires, 
nces au personnel militaire des éta- 
cluents pénitentiaires existant sur les 
“Uitoires relevant du ministère de la 
‘ace d'outre-mer, » — (Adopté.) 





poser…a, au titre du deuxième semestre 
1947, d'une grand'croix et, au titre de cha- 
cun des exercices 1948 et 1949, de deux 
grand'croix destinées aux militaires en 
situation d'activité. » — (Adopté.) 


« Art, 4, — Il ne pourra être employé, 
pour chaque semestre, que la moitié des 





contingents annuels fixés aux articles pré- 
cédents. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de J'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


AE 


MMUNISATION OBLIGATOIRE 
CONTRE CERTAINES MALADIES 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet 
de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'immunisation obligatoire de certaines 
personnes contre la variole, les fièvres 
thyphoïde et paratyphoïde A et B, la 
diphtérie et le tétanos. 

Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — Toute personne qui exerce, 
dans un établissement ou orgarnisme pu- 
blice onu privé de prévention ou de soins 
appartenant aux catégories dont la liste 
est établie par arrèté conjoint du ministre 
de la santé publique et de la population 
et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, une activité professionnella l'ex- 
posant à des risques de contamination, 
doit être obligatoirement immuniste con- 
tre la variole, les fièvres typhoïde et para- 
typhoïde À et B, la diphtérie et le tétanos, 

« Les conditions de cette immunisation 
seront fixées par arrèté du ministre de la 
santé publique et de la population pris 
après consultation du conseil supérieur 
d'hygiène publique et compte tenn, en 
pe des contre-indications médi- 
cales, » 


Je mets aux voix 
(L'article 1% est adopté.) 


Te 


l'article 


M. le président. « Art. 2, — Les dépenses 
entrainées par les vaccinations seront à la 
charge des établissements ou organisines 
employeurs. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — En cas d'infraction aux dis- 
positions de la présente loi, l'employé et, 


s'il s'agit d'un établissement ou orga- 
nisme privé, l'employeur, seront passi- 
bles d'une amende de 350 francs à G00 
francs et con cas de récidive, d'une 
amende de 1.000 francs à 6.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 


sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


€ == 


EXTENSION DE L'ORGANISATION MUNICI- 
PALE AUX DEPARTEMENTS DU BAS-RHIN, 
DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 


ACoption, sans débat, d'un avis sur un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, rendant 
applicable dans les départements du Bas- 


Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, l'ar. 
ticle 51 de la loi du 5 avril 1884 sur l'or- 
ganisation municipale, 

Je donne lecture de l’article 1®: 

«a Art. 19. — L'article 51 de la loi du 


5 avril 1884, sur l’organisation municipale, 
modifié par l’article 2 de la loi n° 47-1744 
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du 6 sopiomibre 4947, est ronde «apphesble 


dans tes départements du Haut-Khin, du 
Bas-Hhin et de la Moscile. 
Je mets 
(L'article 4% 


M. le président. Art. 2. — Sont abro 
ges toutes des dispositions de 
tion miunicinale locale contraires à Ja pré- 
sente toi et notamment l'article 50, 2° ali- 
néa, de a dui docale «du 6 juin 489. 
{Adopite 

Je aneéts aux wüix 
gu' Lo pi AL l di lot 

(Le Conseil de la Rémi Luqu ral adapté. 


aux voix l'article +, 
est udopilc.) 


législa- 


ETTAIBUTION DE CHARBON 
AUX ECONGMIQUEMENT FAIBLES 


Adoption, sans débat, d'une proposition 
de resiution. 

M. te président. L'ardre du jour ap 

le vote sewris éhat, conformément à l'ar- 

tidle 94 du règlement, de la proposition de 


neenile de Taxis! 


risodtution de MM. Rosset, Naïme, Hermi 
Martel, Mines 'Claeye, Brisset €t des Tmem- 
bres du groirne communiste ét apparentés, 


Gouvernement à 


e EST 
‘essaires Dour 4UuiTI- 


tendant À inviter 1e 
rentre les mesures nt 
mn: à tous ‘les bénéficiaires de la rétraite 
des vieux et @le T'allpcation temporaire Mix 
quantité minima de 0 Kilos de charbon 
à prix réduit. 

Je donn 
résdtution : 

« Te 
Gouvernement à 


destirrt prencsition de 
Gonsail de Ja Répubiiqui vite À 
CIINISASET, hilainite- 
nant, les moyens 'prapres à assurer à tous 
les « écononmmquenrænt faibles et à tons 
le titulaires de la retraite des vieux tra- 
vailleurs salariés, un minnmnum de 5h) ki- 
los de charbon à prix réduit, à livrer moi- 
tié au 1 @ovembre, moitié au 15 Janvier 
4949. » 

Je 

(Le Conseil de da 


M. le président, la 


vs 


mréts aux voix la résulution. 


Hu publiqur [24 adonite 
- i à { 


‘omission prapose 





s ie vétdiger comme suit be titre de céfte Yc- 
&uititior : 

« Résolution tendant à jinwiter Je -Go1- 
vernement à prendre les mesures néces- 
saires pour aftribucr aux bénéficiaires de 
l'allocation ‘tenrporaire u quantité mi 
nina de 5900 Kilogramines le charbon à 
prix zéduit. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 


Le titre Pet or 


INDEMNITE COMPENSATRICE 
A CERTAINS SALARIES 


Adoption, sans débat, d'un avis 
sur une proposition de foi. 


M. le president. | lu jour appelle 
le vote sums débat, conformément à lar- 
tUicle 34 du reglement, de la proposition die 
loi, atloptue mar J'Assembiée nationale, 


tendant à accorder aux salariés qui se 
séparent volontairement de leurs em- 
ploveurs hénèfice de F'imdermnité com- 


pensa'!r le congés pavés. 
Je donne decture de l'article unique de 
la proposition de loi. 
Article unique, — Le premier alinéa 


de l'article 5% D du livre I du code du 


travail est abrogé ei remrlacé comme 


sit : 

« Lorsque le contrat die travail est résihié 
avant que le salarié ‘ait pu bénéficier de a 
totaiité du congé auquel il avait droit, il 
doit recevoir, pour da fraction 8e congé 

mit ji n'a pas bénéficié, mne indemnité 
comnpensatrisc déterminée «d'après Jes dis- 
deminité compensatrioee est due JR6- 
ment «que da résiliation du contrat 
vall d'a ;pas :0té provoquée 
lourde du salarié et sans qu'il y ait dieu 
le «hstanguer suivatit que cétte TésiNa tion 
du ‘fait du ou An fait dé 
enployeur, : 


du 
] 





récnite salarié 


| Je mete mux voix l'avis «sur la gropnsi- 
| tion ae doi. 
| Le Conseil de la Répabhiqu a adopté à 


up 


| DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN CONSEILLER DE LA REPU- 
BLIQUE 


‘Adoption des conclusions de la commission. 


ft. de président. L'ordre du jour appelle 
ha dfisenscion des egnchasions ün rapport 


de da commission chargée d'examiner une 
emande en autorisation de poursuites 
contre ‘un membre du Conseil de la Réou- 


blique, 

La commission à contlu au rejet de 
demande «en ‘autorisation ‘de poursuites. 
Personne re demande la parole ?.… 
| Je consulte le Conseil de 
cur des eonchusions de da corrmrission 

Les concluriorrs &e la SiOti 
adoptées j 


OI 


BUDCET ORDINAIRE DE L'EXNERCICE 1948 
(SERVICES CIVILS) 


Suite de la discussion d'un avis 
Sur un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apnelle 
la snite de da disenseron ‘du projet ‘te oi, 
üudopté par l'Assemblée nationale, portant 
aménagement, daus le care du budget 
général, pour l'exercice 4948, des ‘dotations 
ie l'exercice 4947, reconduites à l’exercire 
1948, au titre du budget ordinaire (services 


les crédits 
l'mtustrie et 
est à M. 


men 
de 
paroke 


4 M4 
| tère 
La 


M. Merrane, rapporteur de la commission 
des frnemees. Monsieur Je président, je euis 
à la dispasition «de l'Assemiiée, mais J'ai 
ie regret ve constater qu'il n'y à personne 
eur des bancs du Gouvernement, Toutefois, 
puisque M. le rapporteur général est pré- 
‘Assernblée veut bien commence: 


dr commerce. 
Marrare, rapporteur. 


serit, SI 1 


1 1 le . 
la discussion du budget de l'industrie et 
du commierce, je n'V Vois pas d'inconvé- 
hit 


énéral de la 


demande k 


M. Alain Poher, rapporteur 
commission «des finances, 4 


parole. 
M. le président. La parole est à M. 


poriour général. 


M. le rapporteur général. Nous n'avons 
pas d'informétions sur la venue de M. La- 


caele. Commission dés fnances tient 


rap- 
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positrons «de l'anticle b4 SJ ci-dessus. L'in-; 


6 tra : 
par ja fante; 


a République 


sont’ 


civiis) et des badgets annexes (dépense: 

rudiiraires), L 
Imeustrie et commerce. 

M. de président. I! vo être prorédé à 


du buts t du mirvs-! 





essentiellement à ce que M. le winistre 44 
l'industrie et du commerce soit présent k:78 
ie la discussion de son buüget et, en cn 
séquence, elle demande une suspension dé 


seance. 


M. le président. M. ie rapporteur géné: 
dernande une suspension de séance 2 
nor de la commission des finances. 

li n’y a pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à quinze heur”$ 
dix minules, est reprise à quinze heureg 
quinze minules.) 


M. te président. La séanre est reprise. 
va être procédé à l'examen les eréuitg 
figurant au budget du ministère de l'inttige 
trie et du commerce. 


Avant d'ouvrir la discussion généräle. :4 
dais faire connaître au Conseil de la Ré- 
puiilique que j'ai recu de M. le présiieat 
du conseil des dérrets, désignant ‘en quas 
lité de commissaires du Gouvernement, 
pour ‘assister M. le ministre de l’iñndusirig 
et du commerce: s 

M. Dreyfus (Pierre), directeur du cas 
binet. 

M. Martet, chef de cabinet au minisitr4 
de l'imdustrie et du commuerce, 

M. Derelle (Hubert), administrateur 6 


de 2° classe au ministère de dinduririg 
et du commerce, 


M. Jullien (Maurice), administrateur «iv 
de {7° elasse, sous-directeur à Fadministias 
don ‘centrale. 

Acte est donné de cette communicatisne 

La parole est à M. Mürrane, rappor!eur. 


M. Marrane, rapporteur de la roms 
sion des finances. Mesdames, messi 3j 
au som de Ta commission des finan vs, 


Le 


j'ai présenté un rapport qui.a été impr 


et distribué et où J'ai réSumé les che 
vations de cette commissian. Dans ‘8 
cantitions, étant donné que l’ordre du jou 


— 
oo 


eat aesez Chargé, me paraît superflu 
répéter à la tribune les termes de n 
rapport, et je crois pouvoir me b:: 
à inviter mes collègues à vouloir ! 
s'y roporler. (Applaudissements.) 


D 
a 


oo 
ré 


Un 


M. le président. La parole est à M. \r« 
Mensaud, rapporteur de Ja commission ‘id 
ja production industrieïle, 

M. Armengaud, rapporlour pour avis dé 
la ennrmission de la production ‘inu 
triele. Mes chers collègues, je me ser 
pas ‘touft à fait aussi bréf que M. Marre, 
J'ecsaverai néanmoins «de l'être .au xml 
muin. Je voudrais simpiement faire quel 
ques observations. 

La première est.d'ordre pratique 
s'agit de la présentdtètn du budget, Miro 
counuission pense que l'intérét de tou- et 
le vôtre, en tant que ministre en parlcu- 
lier, est d'essayer l'an prochain d'arrier 
à une présentation différente qui nous j7- 
mette de mettre face à fare Te coût de 
chucun des services de volre départenie uf 
et les bénéfices généraux pour Findustri8 
et pour l'Etat de l'action de chacun de ces 
services dont vous avez Ja charge. Je vuis 
vous donner un exemple. Si vous péuviez, 
pour l'an prochain, nous apjorter une ji 0 
sehlation budgétaire décmmposée en «is 
réctions indusirielles : 1° direction des 11 
dustries mécaniques et électriques; 2° üi 
rection de la sidérurgie; 3° direction «ie 1à 
chiruie, ete., d'une part @t comportant, «A 
regard des charges Eotaetiires de chacun 
de res services, les chiffres faisant ressnr« 
ür je nombre d'entreprises 1e chaqne <t°* 
teur en cause, Jewr chiffre d'affaires glo! 
par profession, le montànt des inrpôts 


tte 
. 
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bavos, nous. connaîitrions en quelque sarte, 
à Lx fois: ln charge budgétaire, c'est-à-dire 
de yassil de la vaste entreprise qu'est vatre 
Wir: stère de la me 1 industrielle, et 
Je bilan des réalisations, 

Nous serions heureux d'avoir sun cette 
whservation d'ordre général, qui vous per- 
maritra. de mieux dégager à l'avenir le ren- 
dumeont du ministère moteur qui est le 
wire, une réponse satisfaisante, 

‘ J4 n'insisterai pas. sur les questions po 
gr à l'Assemblée nationale, ar nas cok 
Vue Bergeret, Buron, Palewski, Louvrel, 
Denis et autres, sk importantes qu'eiles 
soient: roulements à billes, mauvais ren: 
Qurnent des rnines de charbon, qualité du 
charbon. importation de lù Sarre, organi- 
sation de LO, €. KR. P. L, subventions à 
J'ur, somvice des poids et Imasuras, pro- 
ete industr'elle, intérêt et rûle dés 
Fa L. E C. 
Dans. l'ensemble nous n'avons rieu à 
ter a. ces, observations auxquellos vous 

. en partie: répondu. 

Je réluteni seuloment l'argumentation 
de notre ami Burom en ce qui concerne 
Le vaftachement aux ministères wiituires 
de ce qu'on appelle les fabrications d’ar: 
monent où. l’activité de l’ancien service 
dt: fabrications, dans Findustrie. Eu. effet, 
per que vous, soyez vraiment mailre da 
Y lépar'oment,, afin d'orienter comme 
ëL ont la production — je l'ai dit jet L'an 
duroier — il faudrait que vous avez 
Bu ltuute là production indusirielLe du 
P::s, aussi bien ceïle qui est destinée au 
sec'eur civil que celle destinée au secteur 
mihiaire. S'il appastient, aux rmirnisivres 
Hiitaires de connaître leurs besoins. at de 
le. définir en fonction de leur politique, il 
appartient, pa contre, au mrinistère de la 
production industriële, par le contrôle des 
Ji s de production du pays, 
as-urer et par x même d'éviter les incon- 
ents d'une répartition divergente des 
Érications dent une partie Tuÿ échappe. 

Vons vous souvenez, monsicur le mi. 
Histre, des diffivultés rencontrées en 1939: 
40 alors qu'il y avait une dispersion 
cr'rorinaire des responsabilités; s l'on 
prend, par exemple, les pièces forgées, la 
Huistere de :'air s'adressait aux ménes 
fornisseurs que le ministère de l'arme: 
fon, d'où il résulfait qu'en raison ces 
porriles,, qui se chevauchaient et se rem 
Pluaient lune l'autre, aucun des minis 
têre: clients n'était servi convenablement 
durs des délais acceptables, Pour eetla 
Luson 1 serait sage que, contrairement 
à qu'a dit notre collègue M. Buron de 
2 \ssemblée Daliunale, vous ayez en maia 
tous LS services intéressés de. la produc- 
Giuu imlustriele, aff que vous soyez le 
Biel d'orchestre incontesté. 

11 C6 Qui cancerne l'O. €. R. P.L, 
A 2 Maintenant, avec les pouvoirs régle: 
ILoriures, des anntg à votre dispesiion, 
Vus pourrer 4ès dé redresser la situation 
6 eViant, que lx répartition soit axée sur 
& rfémence de 1988; mais pour cela il faut 
Je Vous, ayez um service central de 
Flion des produits ipdustrie's dant Les 
ai lérents collaborateurs soient des hom- 

* à Pesprit lunge, qui voient chair, com: 
| pre L'évoelu'ion technique actuelle, 
1 Consèqnent, il faut un service auto- 


! 


Ge les 


VOHIS 


és 


= Gù les bhomraes soient bien payes, ei 
- Les Pas prouvé que vous puissiez ie 
. e _ ‘ans cadre de. l'administration 
4 ap Je laisse ce point à vos méuita- 


un + L = 
C4 ailleurs, un certain nombre de pro 
: de Joi, auxpUedls vous avez collaboré, 


+ 
. 


r 


Li: s0nt pas encore devenus des réalités: 
Bésnis pres Ce qui: mois, vous vous êtes 
le ministère des finances et 
ufaires économiques pour faire naître 
où sur les crédits d'équipement, alors 


ba! tu contre 
ur 


que: c'est en finançeamnt las équipements 


produchfs que vous pourrez. donner aux 
entreprises de ce pays le d'ynunisme qui 
leur manque. 

Vous avez Egalement 1x loi. relative au 
pipeline. le Havre-Paris, pour Le trausport 
des carburants. Vous avez éguement la pro- 
position de loi d'iniliatiwe paglewmenture, 
mais qui æ& été élnborée avec vos services, 


sur la modifleation de l'article & de: là Ii 


gaz et de l'électri- 
attochons une: cer- 


de nationalisation du 
cité, à laquelle nous 


laine iraportance. C'est le-projet ne atif aux 
. turbines à coutrepression., Vous sasez. très 


bien quo vous pourriez. ainsi économiser, 
en très peu de tamps, près dun million 
et demi de. tonnes de: eharbon, par an, Ce 
n’est pas. sans intérêt, 

de vous demende douce de bien voulair, 
le plus tôt passible et dés là rentrée par- 


, lementaire, Vous. préoceuper de faire voter 


ces différents textes par L& Parlement. 
Je sais également que vous avez souf- 
lert de Ta lenteur des recherches An pe- 


\trole, de la lenteur de l'indnswie sidérur- 
\ gique à hien vouloir s'adapter à, la situa- 


! 


l 


| revenir à Ja 


tion actuelle. Ka ce qui concerne les. prin- 
Cipaux équipements DÉCESSAITES. BOUE don- 
ner à ce pays les quantiiés: el les qualités 
d'acier indispensables, chacun connait le 
frein d'une large part de celte dernicra 
corporation, qui pense qu'il est sage de 
pulüique d'avant-guente, 
c'est-à-dire aw cantel de. Fatier qui laissait 


| à. Lx sidérurgie française j# marché natio- 


1% tôles et 


aùl sans qu'elle intervienne effectivement 
sur le marché étranger. Ne cravez-vous 
pas qu'en raisen des possibilités de la 
France en Europe, de la présence des. mi- 
nerais de fer sur le sol natienai, en rai- 
so. de l'effort que vous axez fait pour 
installer à Benaiux le premier train: contiau 
des résultats oblenus -œux 


: U. S. À. pour le soufflage d'oxygène, vous 


‘ rurgisies 


n'avez pas. quelque droit à dire aux sidé+ 
français : voict le -progrunme 


général de lu sidérurgie frangaise, mous 


. s'enfermer 
! chercher à pénétrer sur les marchés étran- 


vous demandbns de Îrire coûte que coûte 
cet effort; à vous de rechercher des capt 
aux dans le sesteur privé, moyennant 
quoi vous n'aurez plus ee complexe d'in 
lériorité dont vous sonfiriez dans. le passé, 
c'est-i-dire celui qui consisté à& vouloir 
demmiére ses frontières 


RS 


_gers ? Et ce programme, le Gouvernement 


prend les mesures pour qu'il abontisee 


Sans dédüi, 


lnisme agricole. 


id faut évidermment à la fois fournir du 
carburant aux tracteurs et coux cuifixa- | 
teurs des engrais, et notmmmemt des. en: 
gras avzotes, Et là se pose le probl mo 
de. Parhitrage entre les pnopasitions de 
Saint-Gobain, d'Hvdrogénation et  Syn 


! fhèse, et 
‘ pour l'exploitation 


low non à faire l'effort 





Vous savez aussi qu'il 4 à le probleme 
de l'azote, Vous avez collaboré, & ce: suiet, 
ivee notre ami Fihmlin pour pousser ue 
tant que possible l& production dx mar hi: 
Mais, dans ee domine, 


des Charbonnages Ge France, 


k [2 , tu 
E& CEL MINE 


délai. 


ru 4 sw À ND. MES TTre 
ET, 1 ‘ t [OU . 


Mais qu: signifient sxergyles, DEis 
11 hasard ? dt orties t 2e MMS Yo 
cons par Li méme à un probôme philo 


sophique. 

La. France va-t-elle se décidbr à 
grer dans le monde moderne ? La 
va-t-elle transformer les coniations de la 
produetion pour atteindre aux prix de 
revient interrationaux en heures. de tra 
vail ? Vos ressortissants <qut-ils disposés 
de spécialisution, 
de: concentration. parfois, l'effort de: rég 
qnipéiaent en éliminant cette espèce de 
nég-astisanat dont nous Sondfrens depurs 


s 


France 


4 


i de 





dec livpites. de. Furenmx ! 





chant je erédit et la 
les producteurs de 
 plètement de méthodes 
ition à laquelle nous souhaitons. une ré- 


. contrainte en fi: 


vingt aus * C'est Lx véritable question. 
Le Gouvernement peut-il, sait par uno 
fiscalité matmee, soit par des: lnis de pro- 
grammes, soit par d'autres. mesnves. d'ür« 
dre réglementuive, d'ordres divers tou 
répartitien, décider 
\ changer com- 
C'est ure ques 


ce Pays 
22 


ponse. Je sais bien que vous vous êtes 
penché sur ca problème depuis long- 


temps. Nous avons jh, et je lui évoqué 


… 


Hvibune, 


Van: dernier à celte avant Ja 
Libération, examiné toute une <érie de 
questions de ce gonre et prévu les soluw- 
tions, Mais. que sont devennes ces der- 


Serez-vons obligés d'utiliser Ia 
ant des lois de programme 
pour que les trudus- 


nières ? 


ss Cv eres 


suffisamment 


tries de base, celles aue nous appelons 
« industries ressortissant au secteur con- 
trdlé », soient obligées de les satisfiuire 


eri in 
aux 
sinplement 


à des prix qu! 
soient conformes 
Baux ? Ferez-vons 


beures travail, 
laris jiniernatio- 
HUE LEES la 


oncurrence ? C'est une question d'ordra 
souvernetmental laquelle, nous Le pous 
vons pas nous-mêmes, en tant que Come 
mission de la production industmele étu- 
diaut budget, apporter une soiution 
détinitive, 

Vous savez très Dien ce. qn lains 
d'entre nous en penser Et; À nest pas 


tu nom de la 
debat Œun 


question pour le rapporteur, 
cominission, d'onver ur A pie 


raitrait à la fois personnel 
Je voas demande simplemri 


t passionnel 


t de bien 


vouloir apporter des apaisemn \ n08 
inquittudes, | 
Vous détenez en fuit la clef partie 


I ne suffit pas de dire à la 
“ol: H ce pay l'oitos 


TiaUX. 


OS 


prodncton agri 
un effort et on va vous donner un CeHain 
nombre d'avantages supplémentaires, » 
laut également dire 0 inqausirie : 

Voici ui Cexriaiti hotuire d'objec- 
tif, voiei les prix limites KES Vois 
devez arriver, voici lu quantité d'enermgte 
pue- doit produire ce pays et cGont 15 
disposer 2, VOICI 14 naniereé dont VUS de 
vez l'utiliser, voiei les arbitrages qu'il fau 
faire. Tächez d’user de votre inteliwenre 
le votre initiative, de votre dynamisme 81 
vous en avez encore, Si vous fe faites, vos 
verrez dans une large mesure s'ouvrir do 
nonvelles possibilités pour té indus 
triclle pe « DAS Et a ! ‘nr. il 
faut que atiot S vente €Ct 
Nous su 

Cela pese un autre j { ment 
phine: phiqne de pue queston, t retor- 
mes, auxquelles vons devez penser, maine 
lionudroi | PILE x! p'u ] RAC t int 
dustriet, prindarin fin aa is qui 
ont pe » eue 7 1 epru - tIME ls ms ? 
Sv«atema UE | fils 1 at PTE 
cder 1X pet | 14 
pal 9 T 

Vous savez aussi bien Que : l 118 
les forues di économie capita iTlit- 
rirune €'est qu il 3 Lu SFAant1e 
entre] rise, le fils d'un paliron n'a strecdé 
1H pall li, Soul hezZ rot nas ent 
mien Si rende: lexemis tv fa- 
m'lle Pockefeller, fordatru \ 4] 
on! , boobn 
feller i t dû al: min 
Heures, Là-bas 0 { bourre 
1f it valuhs filé 1 t lavé 
me’ { ’ ! h 
rilage 

munis ce . cros. CE 
fort i If LE EH FAS i ] tt ‘de 
nalre } qui Da Pa ti che rogar- 
ler u Lors T4 Î 1 le se 
tonrru L vers le wrésent i} "AMEL FRE it VoNtS 
irrivez, par ul ta [ELU : INPSUTES 
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à Ja fois fermes et habiles, à changer 
le climat de ce pays, vous aurez réussi Ja 
tâche à laquelle vous veus êtes attaché, 
Vous aurez cuvert aux Français le senti- 
met de l'espoir et la voie du succès, 

Sinon, si nous restons dans la médio- 
erité qui est le signe de notre produetion 
päalionale depuis vingt-cinq ans, nous per- 
drons notre temps et de tous les propos 
que nous tiendrous, autant en emportera 
le vent, 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous pen‘her sur ces questions. Serez- 
vous, par allusion au passé, le Aortator 
de l'industrie ? En remplissant ce rôle avec 
un certain sens de l'humain, une certaine 
philosophie qui est la vôtre, vous pourrez 
peut-ctrée transformer le climat de notre 


pays et lui donner enfin l'industrie à Ja- 
quelle il à droit el qui lui est jiudispen- 
sahie pour jouer son rôle, à la fois en 
Europe et dans le ronde ipplaudisse- 
ments au centre.) 


M, le président, Personne ne-demande 
piu ] 

Nous 
Ogurant 


parole ?.. 

, LR , r . l … 
abo! lons amen dcs chapitres 
1 > 
“gr 
d 164 


lat A, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
Triune Ie, JILPENSES ORDINAIRES 


sonnel. 


1 partie _ Per 


« Chap. 100, — Traitements du ministre, 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 
de l’adiniaistration centrale, 130 millions 
Bi0 OU) fruues, » 


f rsopne ne demande Ja parol Lio 
Je mets aux voix le chapitre 100, 


(Lu C4} tre 100 cest ad ple ) 

M. le président. Chap, 104, — Admi- 
üistralionu cenirale, — Indemnités et ailo- 
cations diverses, 8.048.000 francs, » — 
{Adopt -) 

« Chap, 
extérieurs mis 


102, — Personnel des services 
à la disposition de l'admi- 
nistration centrale, — ‘traitements, 43 mil- 
lions 98$S.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 103, Personnel des services 
extérieurs 2nis à Ja disposition de l’admi- 
nistration centrale, — Indeinnités et aila- 
Calions diverses, 1,150.000 francs, » — 
(#opté.) 

« Chap, 104, — Di légations générales de 
Ba production industrie:le, — Traitements, 
30.027.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Délégations générales dc 
Ja produetion industrielle, Indemnités 


el allocation divers:s, 684.00 francs, » 


CH 106 D Uon des mines, — 
Services extérieurs, —- lraitements, 
97.20.00 ra {do pt 

Chap, 10 Direction des mins, — 
S Y'\ tu [RE LA Indi hi ce! ) 
cuis! 506.000 francs _ 
(Adont 

1: 62 | Er di \aies Sup 
ri { 114 echoIqUu les mines, - 
‘Tr i Re 4 -—— idop 
{c. 

« 149 } itionales suné 
rieu t ceaes t iqu los mines, — 
J}]n0 voit et allocations diverses, 3 mil- 
li) SON franes — (Adopté.) 

« Chap, 110 Direction de l'électricité. 
— À \ xiérieurs. — Trait ments, 
2! 23.004) fran —- ldoplé.) 

‘ Chap 1: — lirection de l'électricité. 
— Services extérieurs, Indemnités el 
alloratio liverses, 57.000 francs, p — 





« Chap, 112, — Directions des carbu- 
ranis, —— Services extérieurs, — Traite- 
ments, 637.000 francs, » 

La parole est à M, Rouel, 


M, Rouel. Mesdames, messieurs, lors de 
la discussion du chapitre 112 à ;’Assem- 
bée nationale, notre ami M. Maton, avait 
posé ung question à M, le ministre sur 
l'arrêt de la fabrication d'essence synthé- 
tique à l'usine Courières-Kuhlmann, 

\ le Jninistre avait répondu qu'il 
n'était pas tout à-fait au courant de la 
question, mais qu'il donnerait, par la 
suite, à M. Maton, tous les ‘renseignements 
et toutes es informations utiles. 

C'est parce qu'à notre connaissance, 
aucune précision n'a été donnée depuis à 
M, Maton que je me permets de poser à 
nouveau Ja question aujourd’hui, en 
apportant quelques éclarcissements qui 
m'apparaissent utiles, d 

Lorsque M. Maton a posé à M. le minis- 
tre la question: « L'arrêt de la fabrication 
ne serait-il pas déjà une des conséquen- 
ces des accords de Genève ? », M. le mi- 
nistre lui à répondu que larrèt d'une 
fabrication quelconque est évidemment 
sans rapport avée les accords de Genève. 

Or, lundi 24 juillet, une dé‘égation du 
comité d'entreprise a été reçue au minis- 
tère de l'industrie et dn ecommerce par 
M. Clavier qui lui a déclaré que la déci- 
sion prise découlait de l'application des 
arcords de Genève, d'une part, et d'autre 
part, de la poitique du Gouvernement 
opposée aux subventions. 

On ne saurait apporter un démenti plus 
formel aux déc'arations de M, le ministre 
à l’Assemblée nationale le 18 juillet, 

D'autre part, la fermeture de l’usine ne 
serait-elle pas due à une pression exercée 
par Je gouvernement des Etats-Unis, étant 
donné le caractère stratégique du pro- 
duit ? 

11 nous est difficile de concevoir la ferme- 
ture d’une usine qui nous permet de sui- 
vre les progrès des. techniques particu- 
lières dont les principes peuvent toucher 
un bon nombre d'industries connexes, 

Je veux rappeler à ce sujet la coneln- 
sion d’une étude de C.-C. Hall parue dans 
le Chemical Age n° 1438 de 1947, qui 
dit que « si l’on pouvait développer Ja 
synthèse dans le sens d’une production 
maxima en produits chimiques spéciaux 
de haut prix » — et le catalyseur au fer 
employé dermèrement à Courrières-Kuhtf- 
mann augmente le rendement en produits 


‘chimiques — « l'affaire peut devenir inté- 


ressante ». 

Hi parait done nécessaire, dans le sens 
de l'intérêt national, de poursuivre cette 
fabrication en lPaiméliorant, ee qui aura 
également pour résullat d'éviter la mise 
en chômage de 200 ouvriers, _ . 

Je citeraÿj également la eonc'usion d’un 
rapport de la commission des carburants, 
présenté fin 1946, début 1947: : 

« Nous pouvons conclure, dit la commis- 
sion, simultanément pour les quatre usines 
dont nous venons de parier. . 

« Si, dans l’état actuel, elles représen- 
tent une lourde charge pour !: economie, 
elles ont, par contre, à leur actif le fait 
d'exister avec toutes les conséquences de 
ce mot au point de vue argent et imatériaux 
investis, personnel adapté, et surtout des 
possibilités de recherches sur des techni- 
ques qui, bien que d'origine rérente, sont 
Join d’avoir épuisé les possibilités qui leur 
sont ouvertes. 

« Ces techniques font l'objet d'efforts 
considérables dans les pays étrangers et 
sont un excellent exemple des domaines où 


Ja technique française, qui est Join d’être 


en arrière des techniques étrangères, doit 
tout faire pour ne pas se laisser distancer, 








« Ajoutons que les espoirs sont grands 
pour les procédés en question permet. 
tent d'aboutir à des produits de qualité 
spéciale permettant par là d’alléger dans 
de sensibles proportions la charge imposée 
par ces fabrications. » : 

La commission coneluait: « Produits ex. 
traits de la houille: maintenir les usines 
existantes de Liévin, Béthune, Grand. 
Quevilly, Harnes, » . 

Eufin, monsieur le ministre, je me per. 
mettrai de vous rappeler que l’article ? de 
l’arrété du ministre de la production indus. 
trielle en date du 30 novembre 1945 sti- 
pule « que les comités consultatifs sont 
obligatoirement consultés sur les ques 
tions qui touchent à la production, » 

Or, des deux comités intéressés, comité 
des industries chimiques et comité des car- 
burants, seul le premier s’est réuni Je 
27 juillet, sans du reste que le ministre s’y 
fasse représenter comme cela lui avait été 
demandé et comme il était prescrit dans 
l'arrêté du 30 novembre. Les membres du 
comité n’ont pu que regretter l'absence 


. d'explications officielles et protester eontre 


le fait qu'ils n'avaient pas été consultés. 

La décision de fermeture de l'usine Cour- 
rières-Kuhlmann est done intervenue 51 
mépris de larrèté ministériel, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
j'insiste à nouveau pour que vous nous ap- 
portiez des précisions et que vous nous fas- 
siez connaître très clairement vos inten- 
re (Applaudissements à l’extrèime gar- 
che. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 142, au hit. 
fre de la commission, 


(Le chapitre 112 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 113, — Direction 
des carburants, — Services extérieurs. — 
Indemnités et allocations diverses, 5.00 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Service des fabrications de 
la production industrielle, — Traitements, 
4.535.000 francs. » - : 


La parole est à M. le rapporteur généra, 


M. le rapporteur général. À l’occasion Ju 
chapitre 114, qui a trait aux services des 
fabrications, je voudrais demander quelle 
est la position dun ministre de l’industrie 
et du commerce à l'égard des réformes qui 
sont en cours, 

Un amendement de M. Buron aurait été 
admis récemment par lPAssemblée nalio- 
nale et figurerait dans le EU des voics 
et moyens qui va nous être transmis. Cet 
amendement tendrait à transférer au budi- 

et de la défense nationale le service des 
abrieations de la pwoduction industrielle. 

Pour nous, la question se présente de la 
manière suivante: il y à eu un conflit 
entre le ministère de la défense nationale 
et le Parlement, et même peut-être avec 
votre administration, pour savoir si «2 
service qui a comme mission essentielle de 
liquider des marchés passés resterait sous 
votre haute juridiction ou si, au contraire, 
ses personnels, qui ont en général un? 
origine militaire, seraient transférés aux 
ministères militaires, avec mission de cor- 
tinuer à liquider les marchés de guerre. 

Nous étions plntôt favorables, après avoir 
hésité, il faut bien l'avouer, au transieit 
à ja défense nationale, quand nous avi 
eu connaissance d’un récent rapport eu 
comité d'enquête sur le soût et le remix” 
ment des Ds OS L 

Le rapporteur, M. Gäussin, semble, 1 


contraire, préférer voir fusionner la diré:- 


tion de Ja liquidation et ce service des fa- 








but Mr Oulfé mac dot 
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brications «et laisser sous votre contrôle 
l'ensemble des:services de liquidation des 
fabrications. 

fi y à des inconvénients et des avantages 
din< les deux solutions, mais l’Assemblée 
nationale semble avoir pris définitivement 
sosition en adoptant l'amendement. Buron. 
Fe projet de lüi des voies et moyens de- 
rant être prochainement transmis ‘au 
Conseil de la République, nous aimerions 
connaître votre sentiment avant de prendre 
une décision définitive. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. Pobert Lacoste, ministre de l'industrie 
et du commerce. Je répondrai très hriè- 
vement à M. le rapporteur général que je 
désire que ce service Soit ratlaché à da 
défense nationale. C'est de là qu'il est 
venu, c'est là qu'il doit retourner; et je 
n'ai was de compétence spéciale pour m'ap- 
pesantir éncore très longtemps sur la véri- 
fication et la revision de marchés d’arme- 
ment qui sont déjà très anciens. Nous 
avons autre chose de plus pressé à faire. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production incustrielle. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M.. Ar- 
mengaud. 


M. le rapporteur nour avis de la cem- 
mission de la production industrielle. 
Monsieur le ministre, je comprends très 
bien votre proposition en ce qui coneerne 
la liquidation d’un certain nombre d’opé- 
ations passées, mais il y a également 
l'avenir, Et j'ai fait une allusion à cette 
question, lorsque. je rapportais au nom de 
Ja commission de la production jindus- 


Je voudrais connaitre votre réaction, en 
ce qui concerne, pour l'avenir, les fabrica- 
tions relevant de lancienne direction 
des fabrications industrielles et d’ar- 
mements, c'est-à-dire plus spécialement 
les fabrications industrielles qui sont des- 
Unces à des ministères militaires. 

Cest un point qui me paraît partieutiè- 
rement important pour l'unité d'action de 
la production industrielle. 


M. e ministre. Je comprends très bien la 
nsee de M. Armengaud; elle est tout à 
ait logique. ; 

Mais ce n’est pas parce que le service 
S. F. P, L se trouvera en dehors du mi- 
histere du commerce et de l'industrie que 
sera définitivement tranchée Ja question 
extremement importante de savoir où 
doivent se trouver;/:dans une organisa- 
tion administrative) ct industrielle ‘ration- 
nelle, les -servicesitde fabrication d’ar- 
meiments, 

Je ri pue tout de suite, comme ministre 
de !industrie'et du commerce, qu'ils doi- 
Yent se trouver au ministère de l'industrie, 
“evient dé plus en plus compliqué dans 
l'économie moderne de faire une distinc- 
fon entre les fabrications civiles et les 
sbrications mihtaires, les unes <e nour- 
ISsant des autres et vice versa. 
sl est bien évident qu’un schéma nor- 
Fr organisation, même militaire, vou- 
Le qué toutes les fabrications d’arme- 
Qu fussent mêlées à l’industrie nationale 
du pays. (Très bien! très bien!) Mais je 
ne puis décider cela tout seul. 


ee le rapporteur pour avis de la com- 
Frrecserune de la production industrielle. 
sionsieur le ministre, nous vous remer- 





M. le président, Personne re demande 


plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1114 au chif- 
fre de la commission. 
(Le chapitre 114 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 115, — Service 
des fabrications de la production 1indus- 
trielle. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 139.600 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 116. — Direction des industries 
chimiques. — Labhorätoire central des ser- 
vices chimiques de FEtat, — Traitements, 
1.978.000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté 
par M. Armengaud, tendant à réduire de 
1.000 francs le crédit de ce chapitre et à 
en ramener, en conséquence, la dotation 
à 7.977.000 francs. 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Monsieur Je ministre, cet 
amendement est destiné à vous poser une 
question à la fois en ce qui concerne les 
chapilres 116-et 306, relatifs l’un et l'autre 
au laboratoire central des services chimi- 
ques de l'Etat. 

D'après les indications qui ont été don 
nées à:l4 commission des finances, ce 
laboratoire se livre à toute une série d'étu- 
des les plus diverses. Le champ en est 
étonnament large, et l'on peut se deman- 
der, dans ces conditions, si vraiment ce 
laboratoire central à tous les moyens né- 
cessaires pour assurer sa mission. Cela me 
parait discutable. 

En effet, son budget qui, au point de vue 

du personnel, représente à peine huit mil- 
lions de francs, ce qui correspond au maxi- 
imum à quinze ou seize chimistes, re- 
çoit une affectation, au point de vue ma- 
tériel, de seize millions de francs. Je ne 
vois pas très bien contment un grand labo- 
ratoire destiné à orienter Jes travaux de 
l’industrie chimique -française, peut fonc- 
lionner avec.un budget aussi restreint. 
. Je vous demande donc si vous avez pu 
monter ou faire monter parallèlement par 
l'industrie chimique un certain nombre de 
grands laboratoires privés dont, en fait, le 
laboratoire central ne serait que la cellule 
mère ou la ceilule motrice, qui leur in- 
sufflerait le bénéfiee de certaines études, 
ou si, au contraire, vous estimez devoir 
ramener à ce laboratoire central l'ensem- 
ble des études nécessaires aux petites en- 
treprises de l’industrie chimique, qui ne 
possèdent pas de laboratoire propres. 

C'est une question qui mérite qu'on y 
attache quelque importance, étant donné 
le développement considérable de l'indus- 
trie chimique dans le monde. Sur ce point, 
je désirerais, monsieur le ministre, rece- 
voir quelques explications, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
avait déjà onéré une réduction de 1.000 
francs sur }: chapitre ‘16; elle accepte 
l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement l'ac- 
cepte également, 

M. le président. Quel est le nouveau chif- 
fre, monsieur le rapporteur ? 

M. Marrane, repporteur. La commission 
propose le chiffre de 7.977.000 francs, 

Je veux indiquer. quelle est la position 
de la commission des finances en ce qui 
concerne l'indication qu’elle donne par la 
réduction du crédit de 1.000 francs. 

Il s’agit, comme J'a dit M. Armengaud, 
de tendre à la coordination des services 
de recherches scientifiques et techniques, 





mais égalemeut de mettre à la disposition 
de ces organismes les moyens financiers 
qui leur sont indispensables. 

J'ai expliqué devant la commission des 
finances que c'est un de ces services qui 
a dû subir des compressions de personnel 
et de matériel trop importantes, de sorte 
qu'il en résulte un retard dans la recher- 
che du potentiel technique. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces donne une double signification à la 
réduction du crédit de #.000 francs: d’une 
part, elle invite le ministre à coordonner 
les services de la recherche scientifique et 
technique et, d'autre part, elle lui de- 
mande d'assurer à ces différents services 
le personnel indispensable pour obtenir 
un résultat absolument essentiel dans l'in- 
térêt national, 

F4. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, je 
mets aux voix le chapitre 116 au hiflre 
nouveau de 7.977.000 franes, 


Le ch pilre 1!6, ave ct chif] », est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 117. — Direc- 
tion des Industries chimiques. — Labora- 
toire central des services chimiques de 
l'Etat, — Indemnités et allocations diver- 
ses, 274.000 francs. » 


La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Je voudrais 
demander à M. le ministre s’il est décidé 
à appuyer la création de l'usine de Rous- 
set, dont a parlé M. Armengaud., Si les 
travaux de construction de celte usine 
n'étaient pas poussés jusqu’à achèvement 
et rapidement, le chômage dans le bassin 
houiller de Fuvau en résulterait et la 
France serait privée de carburants et de 
matières plastiques, très utiles actuelle- 
ment à notre pays. Nous devons parfois 
nous procurer ces produits à l'étranger, 
ce qui est excessivement difficile et exige 
des devises que nous obtenons souvent en 
abandonnant un peu de notre indépen- 
dance nationale. 


LH 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre, 


M. le ministre. Je «suis tout à fait 
d'accord avee Mlle Mireille Dumont. I faut 
pousser assurément et le plus vigoureuse- 
ment possible la construction des usines 
de Rousset, seulement je dois dire que 
cela dépend en grande partie de lindus- 
trie privée. L'Elat ne peut pas faire cela 
à lui tout seul. 

L'industrie privée, à l'heure actuelle, 
a bien voulu approuver les projets qui ont 
été dressés par les autorilés compétentes 
de mon ministère avec l'accord des Char- 
bonnages de France. Mais Findustre pri- 
vée ne peut se lancer daus une affaire 
aussi jriportante que si elle à la certitude 
de trouver des prix rémunérateurs pour 
les engrais de synthèse qui seront fabri- 
qués. 

Ainsi. se trouve posée toute la palitique 
du prix de certains engrais. Les agricul- 
teurs ont intérêt à ce que ces prix soient 
les moins élevés possible. Mais les gens 
qui veulent entreprendre, les industriels 
qui veulent construire ont besoin, eux, 
d'une rémunération convenable pour leurs 
eflorts et pour leurs capitaux. Il faut 
trouver une solution de synthèse ou bien 
un moyen d'intervention de la puissance 
pubiique. 
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En tout cas, tous les projets sont prêts, 
toutes les bonnes volontés sont réunies, 
La seule chose qui fait que nos efforts 
ne peuvent pas aboutir aussi rapidement 
que nous le désirerions à une conclusion 
certaine et définitive, c'est que les inlé- 
rèts privés qui ont été sollicités de concou- 
rir à la réalisation de ce grand programme 
veulent être sûrs que leurs efforts et leurs 
cupilaux seront rérunéres, 

De cela on ne pourra leur donner l’assu- 
rance que lorsqu'on aura fixé une poli- 
tique de prix des engrais tenant compte 
de tous les intérêts en cause, 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?.… 

Je mets aux voix Je chapitre 117 au 
chiffre de la commission. 

Le chapitre 117 est adopté.) 


Chap. 118. — Direc- 
intérieur, — Service 
de instruments de mesure, — Traite- 
ner! 66.600.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 119. -—— Direction du commerce 
intériettr, Services des instruments de 
mesure. — Indernités et allocations 
diverses, 7 millions de fr: 
(Adopté.) 

Chap, 120. 
ICur, — Ecole 
Indemnités et 


M. le président. 
Aion du commerce 


hics » ne 


Direction du commerce 
supérieure de métro- 
allocations diver- 


intét 
logie, . 


ses, 600,000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 121, — Laboratoires des exp r- 
tise ivgales, — Emcoluments, 481.000 
francs. » 
La parole est à M. Pairault, 


M, Pairault. Monsieur Je ministre, les 
Li 


chapitres 121 et suivants concernent 
clusivement des üppointements, traite- 
ments, indemnités, émoluments, salaires, 
ele., c'est-à-dire les charges de personnel 
de votre ministère, 

Je reconnais très volontiers qu'un gros 


CX- 


effort de compression à été opéré puisque, 
si j'en crois les chiffres cités à l’Assem- 
hlée nationale pal l'honorable M. Barangé, 
alors qu'à la Libération il y avait un peu 
plus de 28.000 agents de toutes sortes, 
tant au ministère qu’à l'O. C. R. P. EF, au 


en comptait plus que 
», donc très prochai- 


15 on n 


tobr 


1 janvier 19 
1! (XN) EI A1] ro 


nement, il ne doit plus y en avoir que 
6.000 en chiffre rond. C'est un résultat 
dont Où ne saurail trop vous féliciter. 


Maui: 


SOIT 


el J' l'avais déjà 
sont les 


ce qui m'inquiète 
dernière — ce 
conditions lesquelles ces 
ont ele effectuces. 

Nous sommes un certain nombre 
tamment à notre groupe M. R, P., 
que l'objectif prin 
supprimer pour le 
mais d'aboutir à des compressions 
permettent le maximum d'efficacité, 
e [ d'un plan de réorganisation 


l'année 
dans CoImpres- 
SiQTIS 
. no- 
à penser 
ipal ce n'est pas de 
plaisir de supprimer, 
qui 
C'est 


| mection 


que les suppressions du eMpPIDIS doivent 
être effectuées 

Or, je le rappelais l'an dernier, inter- 
venant gur votre budget, un arrêté du 
2 juillet 1947 a créé dans votre départe- 


ce d'étudiet 
l’organisa- 


ommis ton har 


les moditieations à apporter à 


tion du ministére de Ja production indus- 
trielle afin de permettre une réduction des 
effeclifs et des économ c'est son titre 
officiel! 
Je m'étais permis de us faire remar- 
quer à eo moment-là ane cette )N)1111S- 
1] tait 1S membres, 48 fonction- 
ire t qu'il paraissait opportun d'y ad- 
joindre un rtain nomibre d'usagers re- 


nrésen!ant d 
t..1 


flérente secteurs d'industriels 


l ation du lra- 


| vert 
C5 UC I UEFA 





Vous avez bien voulu me répondre que 
vous ne voyiez, pour votre part, que des 
avantages à proccder ainsi afin d'assurer 
une collaboration intime de vos fonction- 
naires et de tous ceux dont vous êtes en 
quelque sorte le tuteur. 

Je voudrais savoir — et je vous pose Ja 
question à l’occasion du chapitre 121, mais 
aussi des dix chapitres suivants — ce 
qui a été fait dans cet ordre d'idées. Quels 
ont été les résultats obtenus et quelle a 
été l’activité de cette commission créée 
par l'arrêté du 2 juillet 1947, dans quelle 
mesure enfin et sur quel plan la réorgani- 
sation de vos services a été effecluée afin 
de tendre vers le maximum d'’efficience ? 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M. le ministre. La commission dont il 
s'agit n’a pas pu s’adjoindre des per 
nalités représentant les usagers et des spé- 
cialistes de l’organisation du travail. Je 
crois, en effet, que c’est dommage ou 
tout au moins dommageable à l'intérêt gé- 
néral, Mais il à failu la constituer et la 
faire fonctionner à intérieur des direc- 
lions qui avaient été fixées par la prési- 
dence du conseil, En tout les direc- 
tions techniques ne manquent jamais de 
consulter les organisations profession- 
nelles et techniques sur toutes les ques- 
tions d'organisation administrative qui 
es intéressent. I est évident que leur col- 
laboration, si elle n’a pas été organiste, a 
tout de même pu s'exercer et a été profita- 
ble, 

La commission s’est uniquement pré- 
accupée des licenciements et des suppres- 
sions de services. Au cours de ces der- 
niers mois — je le dis franchement — 
nous n'avons pas abordé la grande tâche 
de Ja. réorganisation profonde du ministère 
pour la raison que nous sommes dans 
une économie qui n’a pas un caractère 
encore bien défini. C'est en quelque sorte 
une éronomie de transition intermédiaire 
entre l'économie de pénurie et l’économie 
normale 

La tâche des différents ministères écono- 
miques, de même que leur nature, de- 
meure dans une grande mesure indécice 
et fluctuante. 

Nous avons pensé que la réforme pro- 
fonde des institutions du ministère de 
l'industrie et du commerce ne pourra êlrs 
entreprise que vers la fin de l’année, lors- 
qu'on commencera à voir plus nettement! 
les perspectives de notre économie. 

Jusqu'à présent, je vous le répète, nons 


Cas, 


avons fait consciencieusement — et vous 
avez bien voulu le reconnaître — notre 
tâche d'échenillage, de remise en ordre 


et de CO prt ssion. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 121 au chif- 
fre de la commission. à 

(Le chapitre {21 est ado; 16.) 


M. le président. « Chap. 122, — Person- 
nel des cadres complémentaires. — Trai- 


tements, 11 millions de francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 123, — Personnel des cadres 


— Indemnités et alloca- 


complémentaires. 
million de francs. » — 


tions diverses, 1 


« Chap. 124. — Personnel sur contrat. 
- Emoluments, 132.723.000 francs. » — 
idonté.) 

Chap. 125, — Personnel sur contrat. 


— Indemnités et allocations diverses, 


250,000 francs. » — (Adopté.) 





s 

« Chap, 126. — Personnel auxiliaire tem. 
poraire. — Salaires, 92.002.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 127, — Personnel auxiliaire tem. 
poraire. — Indemnités et allocations di. 
verses, 10.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Salaires du personnel 
ouvrier, 08.539.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Indemnités de résidence, 
73.615.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Supplément familial de 
traitement. 11.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des mines et des ponts et 
chaussées, 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 132. — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
942.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Rappels de rémuntra- 
tion aux fonctionnaires réintégrés, n — 
(Mémoire.) 

« Chap. 134. — Indemnités administra- 
tives dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de Ja Moselle, 1.620.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnisation des fone- 
tionnaires et agents licenciés dans les con 
ditions prévues pur la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, » — (Mémoire.) 


5° partie. — Matériel, jonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale 
— Matériel, 70 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301, — Délégations générales, — 
Matériel, 7 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 302. — Direction des mines. — 
Matériel, 11.044.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3022, — Frais de rédaction des 
annales des mines, 235.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 303, — Fcoles nationales supé 
rieures et écoles techniques des mines, — 
Matériel, 15.824.000 francs. » — /Adopté.) 

« Chap. 304, — Direction de l'électricité, 
— Matériel, 3.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Service spécial des dé- 
pôts d'hydrocarbures. — Matériel, 246.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306, — Laboratoire central des 
services chimiques de l'Etat, — Matériel, 
19 millions de francs. » 

Par voie d'amendement, M. Armengaud 
propose de réduire de 1.000 francs le cré- 
dit de ce chapitre et d'en ramener en 
conséquence Ja dotation à 18.999.000 
francs. 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Elant donné les explica- 
tions de M. le ministre sur le chapitre.116, 
je retire l'amendement, 


M. le rapporteur général. Je vous remcr- 
cie, monsieur Armengaud. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 206 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 306, avec le chiffre de là 
commission, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 307, — Service 
des fabrications de la production indus- 
trielle, 3,500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308, — Service des instruments 
de mesure, — Matériel, 6.338.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 209. — Laboratoire des expcr- 
tises légales. — Matériel, 100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 311, — Payements à l'Imprime- 
rie nationale, 46.375.000 francs. à 
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par voie d'amendement, M. Armengaud 
ropose de réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs ct d'en porter en consc- 
quence la ditation à 46.374.000 francs. 


Ja parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Monsieur le ministre, 
J'amendement a pour objet de vous poser 
une question au sujet des frais d'impres- 
sion des brevets d invention. ; 

Vous Savez que jusqu'à présent, re ser- 
vice éprouve quelques difficultés à couvrir 
ce< dépenses parce que les frais d’impres- 
sion des brevets ont augmenté considé- 
vabiement denu's huit ans, alors que Ja 
tie de dépôt de brevet, dont une part 
gert à l'impression, est restée à 550 francs, 

A la commission des finances, le rappor- 
teur spécial de Ja commission, M. Marrane, 
plein de générosité, comme d'habitude, a 


dit. 
M. Marrane, rapporteur. Merci pour l'ha- 
bilude ! 


M. Armengaud. .. Qu'il ne faut pas aug- 
meuter la taxe des brevets d'invention, 
car sans cela les pauvres inventeurs fran- 
çiis ceux qui participent si brillamment 
au Concours Lépine, vont se trouver han- 
dicapes et ne pourront pas payer les frais 


nécessaires pour s'assurer Ja protection 
que leur donne la loi. » 
Je ferai observer simplement qu'en 


Piaintenänt la taxe à 550 francs, d’une part 
l'on ne couvre ni les frais d'impression 
de l'imprimerie nationale ni ceux du ser- 
Vice de la propriété industrielle, et d'autre 
part l'on subventionne en quelque sorte 
es dépôts de brevets français des ressor- 
tissinis étrangers. 

\ l'étranger, les taxes de dépôt sont 
boucoup plus élevées; aussi, en raison de 
JA dévaluation, le dépôt d'un brevet d'in- 
vehlion par un citoyen américain lui coûte 
au peint de vue taxes l’équivalent de 2 dol- 
fars, a'ors que dans son pays il en paye 50. 

Pour un citoyen anglais, la situation est 
semiolahle. Le citoyen anglais paie dans 
son pays 6 Jjvres sterling tandis que pour 
déposer un brevet d'invention en France 
il Vi payer à peine plus d’une demi livre. 

hiversement, lorsqu'un citoyen français 
veut déposer un brevet dans un pays étran- 
ger. il doit payer des taxes beaucoup plus 
élevces qu'én France, En résumé, en main- 
tent Ja taxe de dépôt à 550 francs, d’une 
puit, on ne couvre pas le déficit de l'Im- 
Piiierie nationale, ce qui est fort gênant, 
d'autre part, on favorise sans raison et 
Sins qu'ils le demandent les déposants 
euoigsers au détriment des Français. 

Je me demande si, dans ces conditions, 
il ne serait pas sage de relever la taxe 
de dépôt des brevets d'invention, ce qui 
Perructtrait de rérdre quelque vigueur au 
Service de la production industrielle qui, 
Par manque de personnel, n'arrive ni à 
couvrir ses frais, ni à exécuter ses services 
dans les délais prévus par les couven- 
Uons internationales. 

É Par conséquent, mon 
Pour objet de vous demander de recon- 
sidérer cette question et de routrir les 
lésoclations avec le ministère des finances 
pol que le Service de la propriété indus- 
rlelle redevienne, comme avant guerre, 
Un office autonome qui ait son propre hud- 
£et et qui pisse travailler sans que ses 
lécetles tombent dans le gouffre du budget 
£vncral, 

\uüilà le but de mon amendement: j'ai- 
Ticlais avoir des explications et des espoirs 
de là part du Gouvernement, 


amendement a 





M. le président, La parole est à M. le 
Dinistre, 











M. le ministre. Les observations de M. Ar- 
mengaud sont fort pertinentes, Il serait ! 
tout à fait souhaitabie de rendre à Ja pro- | 
priété industrielle son autonomie en la 
dotant de ressources suffisantes, | 

Je tiendrai compte des observations de ! 
M. Armengaud ét j'essaierai de persuader 
le ministère des finances de bien vouloir, 
une fois de plus, transiger avec Ja règle 
ae l'unité budgétaie bien qu'il en éprouve 
souvent une très grande répugnance, 


1 


aÛ 


M. !e président. La païoie est à M. Ar- 
incngaud. 


me 1 


M. Armengaud, Après les observations de 
M. le ministre, je euis prêt à retirer | 
mon amendement si la commission des 
finances en est d'accord, mais je demande 
à M. le rapporteur général de Ja comnnssion 
des finances de bien vouloir soutenir là 
thèse que M. le ruinistre de l'industrie et 
du commerce et moi-même sontenons en 
ce qui concerne la réforme de ce service. 


M. Marrane, rapporteur, Je demande la 





parole, 
M. le président. La paroie est à M. Mur- 
rane. 


| 
| 

M. Marrane, rapporleur. Sur Îles obser- | 
vations de M. Armengand, je dirai que je | 
suis d'accord, J'ai, en effet, obtenu des ren- | 
seignements complémentaires sur le coût | 
des brevets d'invention. IL est évident que, | 
dans cet ordre d'idées, les tarifs fixés, qui 
sont d’ailleurs très anciens, ne sont pas du | 
tout adaptés à la situation. | 

D'ailleurs, j'ai ici un modèle de brevet | 
que n'importe qui peut acheter pour le | 
prix dérisoire de 15 francs, Je crois que le | 
ministère de l'industrie et du éominerce à | 
déjà attiré l'attention du ministére des fi- | 
nances pour une adaptation raisonnable | 
du prix de vente de ces fascicules en te | 
nant compte des prix de revient, 

Par conséquent, la réduction indicative 
que la commission des finances à adoptee | 
tend à inviter M, le ministre de l'industrie 
et du commerce à revoir cette question 
de façon que le service des brevets d'in- 
vention puisse obtenir des résultats qui 
soient compatibles avec l'auginentation du 
coût de la vie. 4 


M. le ministre. Oui! 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Il n'y à pas d'autre observation ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 314 au chif- 
fre de Ja commission. 

(Le chapitre 311 est adopté.) 

« Chap. 312, — Payements à l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 





« Chap. 521, — Frais de représentation 
aux cougrés, 185.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 322, — Dépenses de fonctionne 
rent des conseils et commissions, 2.027.000 
francs, » 


La paroie est à M. Long hambon, 


M. Longehambon. Monsieur le ministre, 
pari les conseils et les commissions dont 
le fonctionnement est évoqué par le cha- 
pitre 322, il en est un sur le fonctionnement 
et l'activité duquel j'aimerais avoir. quel- 
ques indications de votre part; c'est le co- 
mité supérieur de l'énergie, 

Le cormile 4 été créé par une loi datant 


! de six à huit mois, présentée devant 1e 
Parlement à voire instigation, et notre 


assemblée s'est vivement intéressée à cette 
création, 

A ce comité était renvoyée l'élaboration 
de mesures devant assurer des économies 
de combustible, des économies dans l'utilie 
sation de l'énergie sous toutes ses formes. 

Vous nous avez laissé prévoir, monsieur 
le ruinistre, que le manque de devises nous 
obligera à réduire l'importation de charbon 
étranger, ce qui entraînera cet hiver un rae 
tionnement des fovers domestiques anal 
gue à celui de l'an dernier et, par un phés 
nomene bien connu dont nous avons une 
trop longue expérience, un défaut de puis- 
sance électrique obligeant à un élalement 
des heures de fravail dans l'industrie et 
peut-être à des coupures, troublant grave- 
ment et pendant plusieurs mois le rende- 
ment de notre appareil industriel, Dans e:s 
conditions, le problème des économies de 
combustible, auxqueles, je le répète, le 
Conseil de Ja République s'était attaché, 
garde toute son importance, C'est le ra 
inité supériour de l'énergie qui en est ress 
ponsable, Qu'a-t-il fait? Si tien n'a été fait, 
sa responsabilité est grave et il vous appar- 
tiendra, monsieur le ministre, de le réveil 
ler, et de le pousser à l'élaboration rapide 
des inesures nécessaires, 

Nous avions notamment, en ce qui con- 
cerne les économies de combustible, re- 
connu dans cette assemblée l'utilité ex- 
trème de former professionnellement les 
chauffeurs de chaufferie par l'extension des 
écoles de chauffe, dont certains exemples 
existent et qui out donné les meilleurs ré- 
suitats. 

Jde crois savoir que rien n'a 6t6 fait pour 
développer cette action, malgré le vote una- 
nime du Conseil, et j'aimerais avoir quel- 
ques assurances pour l'avenir iramédiat, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre, 


M, le ministre. M. 
juger très rapidement de l’activité 


nité supérieur de l'énergie, car, j'ai eu 
l'occasion de le Jui dire et Je le lui re pt te, 


Longehambon pourra 


| 
Out CO 


40.622.000 francs. » — (Adopté.) les premières décisions de ce comité inter- 

« Chap. 313. — Payements à la Société na- { Viendront sous peu, , 
tionale des chemins de fer français, 16 mil. | Evidemment, le comité à dû se préac- 
lions 751.000 francs. » — (Adopté.) | CUPEr — comme on s EN préoccupait d'ail 
« Chap. 314 — Impressions, 3.769.000 | leurs avant lui — des conditions dans les- 
francs, » — (Adoplé.) | quelles sera répartie l'énergie au cours 
le cet hiver dans les moments de consomme 


« Chap. 3142. — Impressions de titres de | 
rationnement, 160.000 francs, — (Adopté.) 
« Chap. 315. — Achat de matériel automo- 

bile, 550.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 316. — Entretien et fonctionne- ; €°° 


ment de matériel automobile, 22.390.000 }( 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 317. — Loyers et indemnités de | 


réquisition, 7.500.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 318. — Indemnités pour difficul- | ri 


tés exceptionnelles d'existence, 6.300.000 
francs. » — {Adopté.) | 
« Chap. 319. — Frais de déplacements. 
— Remboursements de frais, 89.500.000 « 
francs. » — (Adopté.) } 


INALION IMAXIMA, 


Je puis dire à l'Assemblée que, commô 
l'année dernière, nous ferons tout ce qui 


en notre pouvoir pour éviter ICS & - 
lents de puissante, notamment dans la 
listribution de l'énergie électrique. Je 
rois que nôül À ATV IrO1I l 15 
ne pourrons pas éviter la prolongation du 
itionnement, 
J'ai €ll l'où + | "1 { 1il des )t ){ A 
COMMISSION spé tale, que si on ra!'entis- 
t , b'ement le thme dez 1 w 
Salt SeNSiD.eIHEnL 1 rvinmme as iravaux 


etrique on  reculerait 
{ Le 


l'équipement € 
eur: ifil pr bb! ‘nent de 


piusieu ices, 


i 
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quatre, cinq ou six ans, le moment où 
nous pourrions rendre la liberté totale à 
la consommation de l'énergie. Ù 

L'ensemble du problème a été soum:s 
au comité supérieur de l'énergie, que vous 
avez bien voulu créer à l’unanimité, Je ré- 
ète encore, pour rassurer M. Longcham- 
Eon. que ses premières décisions seroni 
mises en forme et paraitront prochaine- 
ment, 


M. le président. 1]! 
observation ?.… 

Je mets'aux voix 
tre de la commission. 

(Le chapitre 222 est adopté.) 


n’y à pas d'autre 


le chapitre 322 au chif- 


M. le président, « Chap. 323, — Comités 
interprofessionnels régionaux el commns- 
sions nationales prévues par l'ordonnance 
du 16 octobre 1944 relative à l'épuration 
industrielle, 500.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre. 


commission à de- 


M. le ministre. La 


mandé une réduction de ce crédit en assi- 
gnant un terme très proche, le 1“ ociobre, 
à la fin de l'œuvre d'épuration indus- 
trielle. 

Je ferai observer À la commission que 
les commissions d'épuration. profession- 
nelle ne travaillent pas seules, Elles ont 


besoin pour travailler que leur soient coim- 
muniquées un certain nombre de décis'ens 
de justice, qui sont loin d'ètre prises. Par 
consei] ent, jl faut savoir ce que l'on 
veut. Si vous voulez que l’épuralion pro- 
fessionnelle se fasse complètement, il faut 
que )mmissi it saisies dans 
l'avenir de toutes Jes décisions de justice 
ui interviendront après le 1% octobre. 
d vous décidez que l'on s'arrêtera au 
{+ octobre, je vous avertis que nombre 
de cas ne pourront être réglés. Je suis per- 
suadé que ce n’est pas le résultat que vous 
cherchez, 


les € )1ns cop! 


parole est à M. le 


M. le président. la 
rapporteur général 


idle 
M. le rapporteur général. Ce n'est pas 


ce que cherche la commission, mais il fau- 
drait tout de mème qu'on en finisse au 
pius vile aver elie question ae l'épura- 
tion induswielle. Nous n'avons pas éie 
unanimes à la commission et Je dois 
avouer que mon collègue le rapporteur 
spécial n'est pas entiérement de l'avis 
de la majoré de la comm ssion; InAis, 
l'an dernier, mo ir le ministre, nous 
avions déjà il “duction \licative 
d'un million — qi vait été acceptée, 
d’ailleurs. — pour qguc &$ ient accélérées 


ion industrielle, on 


les opérations d'épura 
I {er octo- 


voulait les voir 
bre 1947, On 2 rt p Ti le 
aujourd'hui, on ferait 


: 
rminces pour 1e 
(erme à 


encore 


un an et, 
Mi ne ; 


4 
ue 


nous no rt qu'au 1° octobre 1949 
il soit encore question d'épuration indus- 
trielle. C'est p [uo mmission avait 
matérial: son opin'on de tte façon 
Nous 1 que des décisions judi- 
Cialr loivent intervenir et que ia justice 
en définiti loit € éga pour tou 

Ina Irion | inder, mot 

sie ». 0 l'en terminet 


M. le président. Que! est le chiffre pro- 
po ] MIMITERS EE f 

M. le rapporteur général. La commission 
acecpte de hmiter la réduction à 950.000 
fran ce qui donnerait pour le chapitre 
un crédit de 500.000 francs 

M. Marrane, «ppo teur, Je demande la 





paroic. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M, Marrane, rapporteur. Ainsi que le di- 
sait M. le rapporteur général, c'est une 


question sur laquelle il n’y a pas eu una-' 
nimité à la commission; mais, comme j'ai 


été battu sur ce point, je ne veux pas 
insister, J'indiquais qu'il ne suffisait pas 
de fixer une date pour que les opérations 
d'épuration soient terminées et, si j'étais 
d'accord avee M, le rapporteur général de 
la commission des finances pour deman- 
der l'accélération des procédures d’épura- 
lion, je ne pensais pas que l’on pût ainsi 
fixer arbitrairement à une date donnée Ja 
fin de ces opérations, C’est le point sur 
lequel nous étions en désaccord au sein 
de là Commission. 

Cependant, puisque M. le ministre ac- 
ceple une réduction de 50.009 francs à 
re indicatif, je me raliie à cette proposi- 
ION, 


M. ie rapporieur général. Je vous en 1e 
Inercie, 

M. Laffargue. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laf- 


farone 
larque. 


M. Laffarguc. Mesdames, messieurs, j'ai 
fait partie de la majorité de la commission 
qui demandait que ces opérations d'epura- 
tion soient accélérées, 

Je voudrais, au nom de mes amis, de- 
mander que l’on y meite un terme le plus 
rapidement possible (Mouvements à l'er- 
lrème gauche), car autant l'épuration se 
comprend en tout ce qui concerne le do- 
maine polilique, autant elle peut porter 
dans le domaine industriel, des préjudices 
très graves au pays. 

Je voudrais marquer, en particulier, que 
cest justement parce que, dans certains 
secteurs de l’économie nationale, dans ‘es 
secteurs  nationalisés, en particulier, 
comme celui des houillères, elle a revêtu 
un caractère plus politique que vprofes- 
sionnel, que l’on à abouti à ce manque 
d'autorité qui paralyse matériellement les 
activités de Ja nation. 


M. Henri Martel. Lassurez-vous, on 
donne la Légion d'honneur à ceux qui de- 
vraient être épurés 1! 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 323 au chiffre de 700.000 francs, pre- 
posé par la commission et accepté par le 
Gouvernement. 


{Le chapitre 323, avec ce est 


adopte.) 


chiffre, 


M. le président. « Chap. 321. — Indemni- 
tés aux membres des commissions d'in- 
vestigation, 1.500000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 325, — Frais judiciaires, — Ho- 
noraires d'avacals, avoués ou experts. 
400.000 francs. » — ( Adopté.) 

Chap. 326, — Allocations aux auteurs 
de travaux scientifiques ou techniques. » 

Mémoire.) 
« Chap. 328, — Récompenses honorifi- 
10.000 francs, — (Adapté.) 
— Service des forces hy- 
drauliques. Travaux  préparaloires. 
1.300.000 francs. » — {Adopté ) 

« Chap. 330, — Tiavaux d'entretien de 


ques, 
« Chap. 329. 


l'administration centrale ét des services 
extérieurs, 19.070.000 francs. » — 


(Adopté.) 

a Chap. 33 
lement en carburants. 
Mémoire.) 

«. Chap. 332. — Sondages et recherches 
géologiques et géophysiques au labori- 
toire et sur le terrain, 38.390.000 francs. » 

ladople.) 


1, — Plan national de ravitail- 
— Liquidation, » — 





« Chap. 333. — Travaux d'équipement da 
l'administration centrale et des services 
extérieurs, 850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334. — Recherches et praposi- 
tions minières .— Mesures préparatoires 
d'exploitation, d'équipement et  d'ouiil- 
lage, » — (Mémoire.) 


G parlie, — Charn2; sociales, 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 45 
millions 590.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Attribution aux auxiliai- 
res des allocations viagères annuelles pré- 
vues par l'article {1% de la loi validée du 
IR septembre 1940, 60.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 402. — OEuvres sociales, 10 mil- 
lions 626.006 francs, » — (4Adopté.) 

« Chap. 403. Répartitions 
et accidents du travail, 5 millions 
froncs ». — (Adopté.) 

« Chap. 40%. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


civiles 


de 


— 


Te partie, — Subventions. 

« Chap. 561. — Part contributive de la 
France dans les dépenses de divers bu- 
eaux tuternationaux, 1.932.000 francs. 
(Adôpté.) 

« Chap, 502, — Encouragement à l'arti- 
sanat, 649.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 503. — Avances ou subventions 
aux entreprises de production et de trans- 
port d'énergie électrique, 25 millions 
182.000 francs. » — {Adople.) ‘ 

« Chap. 504, — Participation aux dépen- 
ces de certains organismes, » — (Mémoire:) 

« Chap. 505. — Subventions pour Id re- 
transformation de demi-produits en mé- 
taux non férreux. » — (Mémoire.) 

« Chap. 506, — Subventions pour fra- 
vaux divers de normalisation. » =— (Mé- 
moire.) 

« Chap. 507. — Etudes, essais, réalisa- 
tions d'appareils et documentation dans 
le domaine de la technique industrielle, 
19.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5072, — Laboratoire d'étude de 
turbines à gaz, 15.600.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 508, — Subvention au centre 
national de la cinématographie, 51.894.000 
francs. » 

La parole est à M. Legeay. 


M. Legeay. Nous constatons aveë satis- 
faction que les crédits affectés au festival 
cinématographique de Cannes, qui avaient 
été supprimés en 1947, ont été rétabiis. 
Cependant, je ne puis m'empêcher de rap- 
peler que, dans sa séance du 3 juillet 1947, 
le Conseil de Ja République avait, à l'una- 
nimité des membres présents, adopté une 
proposition de résolution démandant le 
rétablissesnent de ces crédits dès 1947, 
alors qu'ils avaient été supprimés dans le 
budget. 

Puisque ce qui n'avait pas été retenu 
en 1917 est devenu valable pour cette an- 
née, faut-il en conclure que cette sub- 
vention n’a pas été accordée avant parce 
que, jusqu'en octobre de l’année der- 
nière, la ville de Cannes était administrée 
ar des communistes, lesquels ont d'ail 
curs créé et développé ce festival, et que 
le sentiment d'hostilité qui anime les gon- 
vernements à notre égard depuis mai 1947 
va jusqu’à faire passer l'ifmrêt du ci- 
néma français, et partant de notre paŸ®, 
après les appréciations politiques qu'ils 
portent à l'égard de tel ou tel citoyen ? 

Je pose cette question à M. le ministre 
et ui demande de bien vouloir nous dor- 
ner des précisions afin que la population 
de Cannss, tout aù moîns, sache qu'il u y 
a pas deux poids et deux mesures. 


D 
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#. le président. La parole est à M.-le 
guinisire, 


M. le ministre. À propos du festival de 
Cannes, je puis assurer l'honorabe con 
guiller que, dans cette affaire, il n'entre 
aucun part pris politique. Le sort Gu 1es- 
tival de Cannes dépend des intéressés eux- 
mèmes, c’est-à-dire non seulement de la 
raunicipalité de Cannes, qui Joue un rô!e 
dan, l'initiative et dans l'organisation, 
mais aussi de l'industrie cinématogra- 
phique elle-même. Si, cette année, le fes- 
{vu de Cannes à subi le sori que vous 
connaissez, c'est un.quetment dû à l'avis 
de l'industrie Me oo À. peus LA Je puis 
«surer l'honorable conseiller que je tiens 
plus que n'importe qui à ce que les ma- 
nifestations cinématographiques nat:onales 
et inicrnationales qui Sc produisent sur 
potre sol aient ie plus vif éc'at et j° 
souhaite très vivement — en espérant le 
démontrer dans un prochain débat — que 
nutre industrie nationa'e affirme sa vVa- 
Jeur et sa vitalité. 


H. Legeay. Je vous remercie, monsieur 
Je ruinistre, et j'enregistre vos déclara- 
tions, 


aïta 


M. le ministre, Je viens de tiaïier la 
question du festival de Cannes mais, sur 
ce chapitre, une réduction indicative à 
ié proposée par la commission à l'effet 
d'obtenir des précisions sur l’actvité uu 
contre national de la cinématographie. Je 
cemande à M, Marrane et à la cominissina 
de ne pas insister sur cette réduction. de 
suis en ce moment en train de siivre de 
très près l'activité de ce centre et je suis 
tout 4 fait convaincu de l'utilité d'u tel 
organisme. 

Nous nous trouvons, en matière à+ ci- 
péma, devant une industrie de caractère 
spécial qui a besoin d'être très vigoureu- 
scinent défendue et, si vous le perimettez, 
orientée. Il est donc nécessaire d'avoir 
un organisme administratif de coordina- 
tion et d'impulsion, 

L'organisation et Ja structure de cet or- 
ganisme sont-elles satisfaisantes ? Je ne 
puis encore répondre, car il n'y a que 
six mois que je suis chargé de Ja tutelle 
du cinéma et j'ai eu à le défendre sur 
un autre terrain. Je crois, en effet, qu'il 
faut procéder à une réforme de ce centre; 
peut-être même y a-t-il lieu de le trans- 
former en une direction ministérielle, 
Wauis je n'ai pas d'opinion a priori sur 
cé point, 

Ce que je puis dire à la commission, 
cest qu'elle peut compter sur les efforts 
de mon administration et les miens pro- 
pres pour aboutir avant la fin de l’année 
à nne réforme profonde du centre natio- 
nel de l'industrie cinématographique. Je 
lui demande de ne pas insister, de me 
laisser ce millidn, attendu que les dé- 
penses du centre sont beaucoup pue des 
dépenses de subventions que des dépenses 
de Lure administration. Sur un total de 
2 inillions, nous avons 49 millions de 
Subventions et 3 millions de frais d'admi- 
Disiration, Si vous m'enlevez ce million, 
je vais Qtre très gêné à un moment où, 
Vous le savez, il faut faire un gros effort 
dans tous les domaines pour stimuler et 
le\:gorer le cinéma français. 


M. le président. La parole est à M. le 
T:pporteur, 


. M. Marrane, rapporteur. Les explications 
Gonnées par M. le ministre sont de nature 
à rassurer la commission des finances. Au 
Surplus, les crédits accordés À ce centre, 
Pour l'année 1947, se montaient à près de 
“ü Millions. Le Gouvernement, en accord 
avec l'administration des finances, avait 





demandé un crédit de 58 771.000 francs : 


mais, par suite de l'abattement de 10 p. 100, 
ce crédit s'est tiouvé ramené à Un peu pius 
de 52 millions. A A Lt , 

Etant donné, comme l'indiquait M. le rai- 
nistre, la nécessité pour le Gouvernement 
d'apporter un appui indispensable au dé- 
veloppement de l'industrie cinématographi- 
que, en accord avec M. le rapporteur géné- 
ral du budget, Ja commission des finance 
renonce à l'abattement d'un million, 

M. le président. Quel est le chiffre pro: 
posé par la comtaission ? 

M. lo rapporteur général, 52.891.000, mon- 
sieur le président. 

M. le. président. Personre ne demande 
plus Ja parole sur Je chapitre 508 7... 

Je le mets sux voix avec le chiffre de 
52.894.000 francs proposé par Ia Ccomtis- 
sion et accaplé par le Gouvernement, 

(Le chapitre 508, avec. ce chiffre, cst 
adopté.) 


&° partie. — Dépenses diverses. 


Secours 
luillien 


M. le président. « Chap. 600, — 
personnels à divers titres, 1 
800.000 francs, » — (Adopié.} 

« Chap. G0f. — Frais d'établissement 
des lites pour les élections consulaires, 
1.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Payements à l'industrie 
privée, » — (Mémoire.) 

« Chap. 603: — Emploi de fonds prove- 
nant de jegs ou do donations. » — (Mé- 
moire } 

« Chap. 604, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire. 

« Chap. 605, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
Mémoire.) 


Titre IE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANE DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Service de liquidation 
des rnarchés., — Kinoluments. »…, 


M. le rapporteur général. Je Geriande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M, le rapporteur général, Monsieur Je 
ministre, ce n'est pas le rôle d'une com- 
mission des finances de rendre des crédits 
au ministre quand il ne les demande pas. 
Mais il Jui a semblé qu'entre les chapitres 
700 et 707, l'Assemblée nationale avait 
commis quelques erreurs, provoquées par 
son désir de transférer des crédits de cer- 
tains chapitres à d'autres chapitres. 

C'est ainsi que, sur le chapitre 700, nous 
proposons une augmentation de 2 rmil- 
lions; sur le chapitre 701, 300.600 francs; 
sur le chapitre 702, 14.000 francs; sur ie 
chapitre 703, 275.000 francs; sur le chapi- 
tre 704, 40.000 francs; sur le chapitre 705, 
75.000 francs; sur le chapitre 706, 26.600 
francs; sur le chapitre 707, 10.000 francs. 

Nous voudrions savoir, monsieur le mi- 
nistre, si vous êtes d'accord avec nous. 


M. lo ministre, Je suis tout à fait d'ac- 
cord, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
ces chapitres avec les nouveaux chiffres 
de la commission. 

« Chap. 700, — Service de liquidation 
des marchés. — Emoluments, 3.548.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701, — Service de liquidation 
des marchés. — Salaires des auxiliaires 
temporaires, 596.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Service de er Re 
des marchés. — Indernnités et allocations 
diverses, 79.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 703, — Service de liquidation 


de marchés, — Indemnités de résidence, 
028.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 704. — Service de liquidation 
des marchés. — Supplément familial de 


traitement, 60.000 francs. » — (Adanté.) 

« Chap. 705. — Service de Jiquidation 
Ges marchés, — Allocations familiales, 
190.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 706. — Service de liquidation 
des marchés. Malériel, 209.000 francs. » 
— (Adoplé.\ 

« Chap. 707, — de liquidation 
des marchés, — Rernhoursement de frais, 
100.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 708. — Liquidation des contrats 
de fournilures. —— Kabrications et tra- 
Vaux. » — (Mémoire.) 

« Chap. 509, — Couverture du déficit ré- 
sultant Ge l'importation de produits indus- 
triels. » — {MSmoire.) 

« Chap. 7092. — Subvention 4 la caisse 
d: compensation des prix des produits si- 
dérurgiques. » —— (Mémoire.) 

« Chap. 709, — Compensation des prix 
des combustibles ininéraux soiides, » —e 
(Mémoire.) 


Service 


la parole est à M. Marrane, 7 ipporteur, 


M. Marrane, rapporteur, Je voudrais sa- 
voir si M. le ministre est d'accord, suivant 
les décisions de la commission des finan- 
ces, pour {transférer en même temps que 
les crédits des chapitres 11% et 115 les cré- 
dits des chapitres 700 à 709 au ministère 
des forces armées, qui dispose déjà d'un 
service de contrôle. 

C'est an nom de Ja commission des 
finances que je pose celte question à M. le 
ministre, 


:1 le rapporeur général, Noux verrons 
d'après la joi des voies et moyens. 


M. le ministre, Cornme le dit M. le rap- 
porteur général, nous verrons ce qu'il y 
aura dans les voies et movens, 

Mais il existe déjà, au ministère de la 
défense nationale, un service de contrôle. 
J'aimerais donc conserver mon cffectif ac- 
tue. 

D'ailleurs, là guillotine à supprimé lo 
service Ca question. 


_M. le rapporteur général. Tout est réglé, 
si Ja guillotine est intervenue, 


M. le président. « Chap. 7095, — Com- 
pensation des exportations de charbon sur 
rois, 6.770 millions de francs. » 


La parole ost à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Ce chapitre a 
attiré l'attention de notre rapporteur spé- 
cial et je tiendrais à entendre M, le mi- 
nisire sur la compensation des exporta- 
tions de charbon £sarrois qui coûte 6.770 
millions. 

Cette opération est-elle désastreuse pour 
la France, où comporlet-clle, au con- 
traire, en contrepartie, des avantages cer- 
tains? 


M. le président. La paroïic cest à M. le 
ministre, 

M. le ministre. Dans ce domain je ne 
suis qu'un exécutant, Nous sommes en 
train pe payer sur le plan monétaire, sous 
ce chapitre, certaines modalités d'intégra- 
tion du territoire de la Sarre à l'économie 
francaise. 

Je n'ai rien à dire à ce point de vue 
puisque je he fais qu'exécuter, 

Ce que je puis dire, c'est que l'apport 
de charbon de Ja Sarre à Ja France va 
sans cesse croissant. D'ailleurs, la produc- 
tion des rnines de Ja Sarre est hautement 
satisfaisante puisqu'elle a rejoint les chif- 
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fres de 1998, non pas seulement en Va- 
Jume, ais en rendement individuel des 
mineurs. faut les em féliciter hautement. 

Une part de <& charbon est Loujonrs en- 
vovée en Allemagne, mais elle va en dé- 
croissant. Un ne pouvait pas bouleverser 
du jour aux Jendemain les courants 
d'échange entre l'Allemagne et la Sarre. 
Mais cette situation change chaque jour et, 


au 3t mars, nous serons arrivés à réser- 
ver À l'économie française l’mtégrahité de 
la production de la Sarre. 


M. le rapporteur général. Si je :om- 
rends bien, monsieur le ministre, bien 


dd est quand même préférable de lavoir 
lans léronomie francaise, plutôt que de 


le voir vrer À d'autres, 

M. le président. Personne ne deal de 
ba pro Ed 

Je mets aux voix | hanitre 7095, am 
cbiff le 1 commission. 

Le chapul 7085 adopté.) 

M. le président. « Chap. 710. — Suliven- 
tiam à mroduetion de l'or, 470 millions 
de france, » — (4dopté.) 

« Chan, 7tt, — Poursuite pour mpte 
(raneais de commandes alleimandes resi- 
WE y —, (Mémoire.} 

« Chap. 712 — Pavement des indemnités 
de réquisition des paines, minières, car- 
rières et tourbièree 154.000 franes. » — 
(Ado, té.) R , 

Chap. 719. — Entretien des installations 


n exécution de 11 lôi du 29 juillet 
7.500.000 frames, » — tdopté.) 


Dé 


erée » € 


T4, — enses des exe 


‘Memoire 


“ Chap, 715. — Jépe nses des cxercices 
érimés noï fraq pé , Î » di h » y ss 
Mémoire.) 

Nous avons ainsi terminé l'examen du 
budeel du ministore de l'industrie & du 
comi 

Santé publique et population. 
M. le président. Nous passons à men 


les chapitres figurant au budget de 12 santé 


publiue et de la nopulatron. 
A t d'auvrir la discussion générale, je 
: ni ; } 
CRE e COoœAMaIde ati -orsell de 11 Ré- 
Blisrile ile re fai Tec, le M. le L rt sident 
dun council, des décrets désignant en qua- 
hi de mnmissiires du Gouvernement, 
pros ter M. le ministre de Ia santé 
publique et de Là papulation 
M. Wi ins} eul rt 
* - de 1 fe 
| OR : tr PIDIMEXT, 
v inemmet ‘ { (eur à L ; 
e' hef di ibinet ; 
& ! 'osteur ( lon, directeur gém 
val d hygiène publiqne et des hôpitaux ; 
M. ilain, directeur général de !a popu- 
et 4 l'en!t je : 
» 
\ (l . 1 eu ‘ vICnG 
M ’ Ja 
+ . 
{ lili - 
F - 
n { 1 ptit 
£ 
ui { y mi- 
} i - 2 L LU 
Ji . 
(2 ] 1 {1 
‘ i t 1 
\ l i it 
* * 
L t be. . sa 
"” 
\ cv : 
v 5 i { + Lt tjittse 2 
dors 
A COR IET > Î } 
: \! rteur. 


k : - 
eve ce charbon eoit de mauvaise qualité, : 








M. Dorey, rapporteur de la commission 
des finances, Mrsdames, messieurs, le 
budget de la santé se trouve réparti dans 
quatre documents : l'annexe n° 22 an pro- 
jet ne loi n° 3027 et les lettres rectifica- 
tives n° 48-29, 48-47 et 48-54. 

En tenant compte de ces quatre docu- 
ments les erédits demandés yar le minis- 
tère de la santé au titre du budget. ordi- 


naire de Flexervice 1918 s'élevaient à 
19.729.9674H)0 francs, 

L'Assemblée nationale 2 réduit les dé- 
penses à 19.699.66%.009 francs se décom- 
posant comni gui : 

POSE dir 173.209.000 fr. 


4; 
UUITiEs 


services æ€t 


Matériel, for 
ment des 
travaux d'entretierm.... 


184,527.600 
Charges socixl t6 


16.984.740. OEM 
1.260, 780, (0 
4 014.0) 


+ 
CSesse 


SUBVEDEONS ......0 
Dépenses divei 


L qu'dation des dé- 






SU, 104. 
ù es à OùS- 
les crédits ins- 
( \t affectés aux 
re e 23 3 À », \fa1 ,, 
IUX TUbBeTeLIGUux 1° i'i nm licala £SFa- 
tuite, assistance aux vieilluds, aux in- 
firmes, anx incurables, dépences occasion- 
nées par les aliénés). Il lui est apparu 
que ces dépenses étaient diffeilement 
comyressibles sans une réforme profonde 

de notre système d’assistance, 

L'examen des chapitres du personnel a 
révélé la suppression d'un grand nombre 
d'emplois tant à l'administration centrale 
que dans les services extérieurs, 

Ï mission à rétabli, au chapiu 
200, le crédit de 302.000 francs, Ssupprimt 
par l'Assemigdée paiionale, et tenua à 
Lequin ent 1 na ei ji inogranhi- 
que du fichier sanitaire et social de la 
prostitution. Elle à pense que méme Sl 
ce grave problème devait ëte exam 16 
sous un autre angle, il y avait intérèt à 
uilh.e i ES 1044 1i r fi +] es P 2 
> S MAL ISSALU CS ) L soulign | List 

À it S ! i ju 13 aY il lat 

Au chanitre 100. votre commission à ef- 


fectné une réduetion de 98.000 francs, 
s'agit d’indemnités à 7 ehefs de section, 
ces indemuités ne pouvant statutairement 
étre atiribuées qu'à des agents ayant 15 
ans de service, c'est-à-dire au plus tôt en 
1961, En cutre il s'agit dn renouvellement 


rtiel d'une demande déjà écartée par le 


ai 
Parlement lors de la discussion du budget 
de l'exercice 1947 


hi: pitre . 6-2 
foncthonne- 
Une ecrtaine 


fisu “ant an 


penses 


Les creqnts 


‘ 
" 
‘re 


concernent 
c 








ment des services extérieurs, 
nrodigalité à été constatée dans ces ser- 
viees, Pa les dépenses ongigees 
penu mt 1 pr er semestre laissent np 
raître un important crédit dispombh 
Pen celle “nib} raison Îà commission 
propose une 1 luetion de 1.506.000 franes. 
A chap ire 426, la comimiss:on A mäin- 
tenu réduction indicative de E.Wut Franc 
faite mar l'Assemhlée nationale pour Mma- 
nifester sa volonté de ne pius voir fignre! 


va budget du ministère de la Sant publi- 
x laboratoire du Bou- 
chet, celles-ci devant être prises en charge 
par limeltut 1 itional d'hygiène dont la 
mission s'étend à toute la recherche <scien- 
i rdre L4 


iriue d' édival, 


que les dépenses 


* 
1000 fr 
* IMATqUer 


Une réduction indicative de nes 
est eflectuée an chapitre 401 px 
le désir de la Commission de vair les fon 
tionnaires bénéficier désormais pour leurs 
enfants envoyés en, vacances des méines 


par 15 CaS- 
L4 


» 


4 
A Pierce He lé X record : 





‘ 


es d’alocations familiales niloca- 
aires non fonctionnaires. 

Une cireulaire du 24 mai 19148 de M. le 
ministre du travail et de là sécurité sociale 
a fixé le montant de la participation des 
caisses d'allocations familiales aux frais 
des colouies de vaeances. 

En ce qui concerne les fonctionnaires, 
une circulaire de Ia direction du budget 
en date du 16 janvier 1916 a précisé que 
es subventions ne pourront être accordées 
que pour des colonies de vacances exclu- 
sivement organisées par les administra- 
tions de l'Etat au profit des enfants de 
leurs agents. Il est apparu à votre com- 
mission qu'il y avait à une situltation 
anormale même en tenant compte d’une 
vossibiité de dérogation très limitée pré- 
vue par circulaire du 13 août 1948. 
En effet, surtout en province, il n'existe 
pas suffisamment de colonies de vacances 


aux 


in 
si 


organisées. par les administrations, d# 
sorte que les enfants des fonctionna'res 


se trouvent privés de repos et de grand 
air, à moins que leurs parents ne s'’hnpo- 
sent de lourds sacritices qui ne sent pas 
demandés anx autres allocataires, Aux sur- 
plus, c’est en même temps porter atiemte 
au libre choix des parents. 

Ees crédits inscrits au chapître 507 sent 
destinés à subventionmer les organismes 
participant à Intter contre la tuberculose. 
L'examen du budget de certains de ers 
organismes, en particulier da comité ma- 
tional de défense contre la tuber-niass 
a fait apparaitre au 31 décembre 1947 des 
disponibilités importantes, Votre cormmis- 
sion pour protester contre le fait que ect 


orgardemne thésaurise les sommes qui lui 
sont allouées au lieu de les utiliser con- 


veñtion accordée à cet or 
maüllion de franss. 

La commission 2 
ES, une réduction de 


dk 


ganisme de 


opéré, sur le chapitre 

crédit de 2 mi 
francs. 

Lez crédits qui y sont inscrits ont pont 

but d'accorder une. subveution. ax 0f22- 

nismies qui.se consacrent à. la lutile contre 

les fhaladies vénérienmes. 

La vérification des budgets de plusi 
de ces organismes à fait apparaitre “ga- 
lement un actif disponible Waportant. En 
conséqnence, votre commission des finan- 
ces propose de réduire Les subventions 
accordées, À ces organismes, 

Au chapitre 706-3 (nouveau) & < 
shnplement du rétablissement du erédit 





ursS 


ot 
agit 


du éonvernement (lettre reetitieative n° 48- 
29) eur le remboursement des frais de 


traitements aux victimes eiviles de Ja 
guerre et que l'Assemblée nationale à 
omis de prendre en considération. 

La enmmission, rappelant le vœu qu'eile 
avait émis lors de là discassion du budget 
de l'exercice 1947, se prononce à l'urani- 
ruitc pour la dissolution de l'entraide fran 
çaise à: compter du f* janvier 1949 et la 
transfert de ses attributions soit à là &roix- 
Ronge, soit aux bureaux de bienfaisance. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les 
cheervations que je devais vous présenter 
24 nom de là commission des finances. 

En comelusion, je vous demande 
voter bee crédits qui vous sont demandés 
pour le hudget de la santé et de la popu- 
144) ipplaudisscments.) 


da 


410. 
M. le président. La parole est à 


Min: 


Le. 
Led 


Fl 
ER T 


Mme Bevaud. \ cofte période avancée de 
l'année, ii n'est plus utile de soulever de 
vanbreuses remarques sur les budgets 
soumis tardivement au Parlement. Qu’il 
me soit cependant permis de faire que:- 
ques très Brèves observations à propes 
e budget, 











COXSFH, 


LE 
21 


BE LA REPUBLIQUE — SYANCE DE 


ADUT 1948 
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EE ! 
Onelle est sa caractéristique essentielie? 
Sa pauvreté. Dix-meuf milliards pour In 
ganté de la France, pour les familles frar:- 4 
çaises, pour da population française, quelle 
dérision ! 

Quel budget de misère pour un rminis- 
tère qui porte en Jui la protection Ce tout 
ce qui est d'élément vital du pays: 


. 


M. Georges Pernot. Iris bien! 


Mme Devaud. Pourqnei une delle misère, 
alors que les besoins de notre pays en 
hommes et en hommes de qualité sont si 
grands ? . : 

investissement humain n'est-il pas, À 
nolre époque, le prernier et Je plus imdiiz- 
pensable des investissements ? 

Monsieur le ministre, permetiezmoi de 
vou, âire mes inquiétudes de voir vutre 
puuisière devoir — je m'excuse d'être si 
franche et si bmitale — un ministère mi- 
meurt, sans ressources suftisantes et, par- | 
tant, sans droits réels. Or, il faut que ie 
miistère de Ja famille, de dla santé fran 
çaise reprenne ses prérogelives anciennes | 
et qu'il en acquière de nouvelles. I fan 
qu'il ait des possibilités à la mesure <e, 
sa lâche. I faut que, d'organisme curatif, 


si 


— si je puis mue permellue cette expre<-. 
sion, — jl devienne organisme préventif, 


HN jaut qu'il transforme l'assietance eu 
compensation. 1 faut surtout qu'il prenne 
conscience de la grande tàche de coordisà- : 
ton qni lui incombe. 

Cette coordination est la base mêmrs de 
la vie sociale, Sans «elle, rien de construcif | 
ei d'efficace, mais un gaspilage de 


temps 

et (le forces à une époque où toutes los 
coornomies sont essentielles, 

tombien de doubles emplois à l'heure 


« 


actrelle { Trop d'assistantes sociales qui 
vo! ans certaines familes alors que rer- 
taines autres sent négiigées ! Chevauchs- | 
aents à d'échelon départemental, à l’éche- 
jun régional, à l'échelon national, et, ziar 
Cuuséquent, perte de temps et de ra-; 
sources { Ce qu'il faut, c'est nue coord- 
nd 


nation rationnelte- et raisomnée, un gra 


Gépartement de Ja famille, de Ja santé et 
de la population qui coiffe l’ensemb'e des 
üiarres sociales €t familiales qu pay, 


Voia ce que nous désirons et nous somi- 
Ines sûrs que vous-mfime, monsieur le zat- 
nistre, le désirez aussi, 

Je suis persuadée que <i vons arrivier 
“ raser un tel plan, tout en France ira 
Ticux demain, car la famiile est di bas2 
ce noue et Ja famille heursrue : 
Cigenire saciélé paisilile et lako 


2 Re 4: | 
SOCI: vC, 


une 





Lrense, 

A.ors, nous ne rions plus dans les 
Lournrre . 1 ds { à 
lumeux « bleus » du fmmdget, ces crédits | 


cUserest meuf millions pour a pro- | 
Patrie du cancer, douze mÜions pour Ja ! 
TE reutese, dix millions pour la transfu- | 


Horn Sanenime, tandis que l'on trouse “xil- | 
= «es budgets de deux cents et trois | 
COUR mmiiards,  (Applaudissements à | 


Mme Claeys. Que vous avez volt: ! 


Mme Devand. Nous parlons en ce mo- 
Tnsnt de Ja santé et de la famille. Mire de 
famille moi-même, je crois avoir de droit 
Ce parler de la fammille française ! 


M. Legeay. Là où vous ciégez où devrait 
8voir honte de parier ainsi. 
J, me Devaud. Honte ! et de quoi? J'ai 
sentiment d’avoir toujonrs fait mon de- | 
Voir @t je n'ai pas de leçon à recevoir 
ul vous, L 


% Mme Roche. Vous ne 


Pre. savez pas Ce que | 
ces que la honte ! p SEÉ 





# 


| CORCE MA NL 


| tauts de votre parti, 


Mme Devoud, Monsieur Je yninistre, il 
n'est poiut question, aujonrd'hui, d'exa- 
miner le détail de l'organisation de votre 
département, Laissons, si vous le vonlez, 
toute polémique relative à vos denx dires- 
tions symétriques qu'on a souvent cn 
tiquées. Ne parlons pas davantage de ! 
réforme hospitalière, 

Ce que je voudrais rappeter, avant de 
descendre de cette tribune, c'est que le 


ministère de da famile, de la sauté el &e | 


la popalalion, est nne trilogie, synan yane 


d'avenir, de vitalité, d'épanomissement. 
Pour l'honneur de notre pays comme 
dans son intérêt, nous demandons que 


San prochain budget soit à Ta mesure de 
Sa tâche, qui cst immense, !Applaudisse- 
ments à droite, an centre et sur quelques 
bancs à gauche.) ' 


M. le president. Ta parole est à Mme Pi- 
Can, 


Mme Pican. Mesdames, messieurs, les 
ropasitsons pour Le imdget de ia santé pu- 
Wique et de la population concernant 
l'exercice 1918 appelent certäines observa- 
tions que je me permets de vous exnrime 
au noin «du groupe cormmaniste. 

Ce qui frappe tout d'abord, lorsqu'on 
examine l'encembie des chapitres, r'est 
l'insuffisance très nette des crédits en re- 
gard de l'œuvre immense à accomplir, Si 
suffit de lire le chiffre total de ce budgr!, 
un peu pins de dix-meuf mitiards, ami 
que le disait également Mme hevaud, pour 
constater qu'il ne correspond pas aux ‘be- 
Soins immenses de la populalien. Elie te 
considère dérisoire, amais ele oublie 
d'ajouter qu'il représente un vingtjetwe du 
budget de la guerre, Cela signifie que l'on 
consacre vingt fois plus d'eitorts à l'œuvra 
de mort qu'à l'œuvre de vie, et Mme De- 


, 


vaud n'aime pas qu'on le lui dise. 

Mme Devaud. Cela ne me gène pas du 
tout. 

Mme Pican. Nous avons € Te uls 
à protester contre l'énorrité dis dits 
affectés au budget de la guerre 


H. Ceorges Pernot. !1 faut bien défendre 
le pays pour protéger Ta vie 


F1. Atain Poher, 
demande Ta paroke, 


Là 
GCHCIU, XK 


' port 
T4 pp At CM) 


h M. | 


M, le président, !: 
Tappori ur général, 


M. le rapporteur général, Lorsqne nous 
avons volé les crédits 1milituires, J'ai déjà 
fuit remarquer, devant cette Assemblée, 
que, saut pent-être sur queiques chapitres 
l'Indochive ou les Tigres de 
de ] jamois Jes représen- 
madaine, m'ont de- 
mandé pins d'abattements que Te rappot- 
teur général. Enfin, et ceci doit Etre re 
lemu, sur ancun des chapitres vous n'avez 
demandé les réductions massives atten 
‘iues. 

Vous avez peut-être envisagé une réduc- 
fon 1nassive sur le total dn budget, mnais 
vons m'avez pas cru possible, un seul ims- 
tant, Qu'en puisse toucher aux chapitres, 
Au contratre, des représentants du groupe 


"Eet 
st, 


fortification 


conmminriste ont derrandé mème des aug- | 


mentalions de crédits militaires et, ÿe À'ui 
constaté plasieurs fois, contre ke rappor- 
teur général. Pour ma part, encore maif, 
je ne vois vraiment pas comment on peul 
toucher à l'ensermble du budget sans at- 
teindre les chapitres, Je tenais à faire 
cetie remarque pour que chacun soit Juge. 
(Applaudissements au centre.) 

Mme Pican, L'apprécialion du 
nous suifit en celle matière. (Agplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


nentle 
peupie 


| sociaux, Se trouve encore AL£LravÉ } 





St ee 


Dans tous les cas, les chiffres dont je 
viens de parier suffiscat pour nacnss Gier 
eur les efforts peu importants aceracglis 
dans Je domañrre fle la santé, alurs voue a 
Franre, au levdemain d'une gnerre don 
loureuse, devrait étabiir et realiser 4 ar- 
gence un véritable programme de rdres- 
serment sanitaire. 

Le chiffre He 150 millions, par exemple, 
que nous relevors au chantre de 1 mé- 
servation anti-tubereniruse, pentai réetle- 
ment permettre une futte efficace ? On 
sait qu'il existe senlement dans mire puve 
818 dispencaires pour nne popnistion de 
IECOSO habitants, suit 2 dispensaires 
pour 400.000 habitants. De nonvelhes créa- 
tiers s'imposent, Elles s'eflettuent soe- 
vent dans les plus mauvaises conditions, 
et l'on ve manquera pas certainement ce 
Signaler au cours de da discussion 4% cé 
budget l'état lamentable de certains dis- 
pensaires dans les agglomérations urbu- 
DES qui, à l'exemple de <eux de Paris, 
cités par notre arui Mora à l'As-emhée 
nationale, fonctionuent dans de trés mau- 
vaises conditions. Les Joraux exigus, mes 
lubres, obscurs, 1 salles de radiologie 
SANS AaMCUune d'atration, connaîñ- 
tront-its des amélhorrtions qui s'imposent, 
avec de tels crédits ? 

Les subventions de l'Ftat 


Ps 


source 


pouvaient at 


teindre reré ce jour 75 pr 100 des dé- 
penses d'étabhlessement, d'agrandisinent, 


d'armenagerment, d'installation, d'ouiillige, 
selon l'ordonmance du 21 octobre 1115 
signée par M. Biloux. On va mointernamt 
Les reduire de 7 p. 100 pour l'année 1918, 

Mous ne Tu onmaissons pas ire exigen- 
ces budgétaires après rs années Que nous 
ont tamt coûté, Mais nous regretlons qu'on 
invoque «ainsi des raisons financicres J0rs- 
qu'il s'agit de Ta santé publique, de Tave- 
mir même de notre pays. 


Les offices gnbiirs d'hygiène sociile 
n'ont pas la puxsibilit: de soigner les 1na- 


ludes, parce que des sanataria sont insuf- 
fisants, en momabre et en qualité, parce 
qu'ils ne Sont jus pourvus de lits on pour 
bre suffisant: 24201 Hits pour les tubercu- 
leux pulmonaires et 580 lits pour des tu- 


bercnserx ‘extra-pulemonaines, Y al à 
un équipement capable de 1éuondre aux 
besoins des malades ? Nous me k peusGuS 
pas, et l'on-assiste inévitableument à l'en- 
combroment des établissements hospita- 
her<s, qui sont hion é<ouvent vétustes et 


inadupies, par les nombreux malades que 
depiste chaque jour la sécuriié sociale et 
qu'il est impossible de smigner d'uigence. 
Mais l'ormemment sanitaire défectueux 
que mous concliatons, bien dans le 
domaise de a tubercuiuse que dans ceiui 
du canver, de la syphilis et autres fléaux 
ar (A &it- 
tres 1nesures, celles qui concerrent des 
conmpresions de persounei. 
A l'offise publie d'hygiène sociale 
ss d'assistantes sociales sont vacants, 
quais Je: candidates me peuvent 


#tils»i 


+ A jr0Se 
{ 
obtenir 
leur nomination parce qne de prélet de da 
Seine s'oppose à tout embauchuge de per- 
sonnel nouveau. 

En 1939, à Paris, Ü v avait 45 
d'assistantes Sociales spécialisées pour la 
lutte antivémériemne; en 1448 à y en a 
seulement 60, alors qu'il en faudrait aire 
centain: pour que l'épidémmolagie autivé- 
nérienne puisse être assurée daus de bon- 
mes corrditions. 

Si l’on ajoute à cela Je manqne ‘de re- 
crutement des inédecins en raison des 
traitements de famine qui leur sont réser- 
vés et des condiions de travail scienti- 
fique anédiocres, actuellement daus <cer- 
tains services psychiatriques, — un mié- 
decin soigne SW maades — on peui r' 
liser Le danger de l'orientation actuelle da 


1 


la poli 


posles 


di 


tique sanitaire de la France, 
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Il est impossible, monsieur le ministre, 
que vous poursuiviez une telle politique, 
ue wous Inainteniez pour lan prochain 
des crédits aussi dérisoires si vralunent 
vous êtes résolu à forger un équipement 
sanitaire conforme aux besoins de notre 
population et en fonction des intérêts du 
piy3. 

D'autre part, nous voudrions attirer vo- 

tre attention et cele de lAssembhée sur 
la partie du budget réservée aux subven- 
tions. IL est des crédits trop faibles dont 
on souhaiterait l'augmentation, d’autres, 
au contraire, trop élevés dont on souhai- 
terait la diminution ou mêime la suppres- 
sion. 
Il est regrettable, en effet, que l’abafle- 
ment forfaitaire de 10 p. 100 se soit ap- 
pliqué aux chapitres concernant la préven- 
tion et Ja prophylaxie, Nous avons 
réprouvé, au chapitre 507, suivant les indi- 
cations de Ja commission des finances du 
Conseil de ‘a République, cette tendance 
du comité national de défense con:re la 
tuberculose à thésauriser les sommes qui 
Jui sont allouées, Mais nous pensons, en 
raison de la modicité de l'ensemble des 
crédits, qui représentent à peine 2 p. 10 
du budget, que notre Assemblée, en se 
limitant à une réduciion indicative de 
1.000 francs, au lieu de cette diminution 
d'un million proposée par la commission 
des finances, marqueräit ainsi sa volonté 
de contrô’e du bu get d’un tel organisme, 
sans pour ccla renoncer au désir de voir 
intensifier les mesures de prévention et 
de prophylaxie que commande tout plan 
sanitaire sérieusement étudié, On ne peut 
las prétendre économiser en réduisant de 
tels crédits, si l’on comprend la sagesse 
de ce vieux proverbe: « mieux vaut pré- 
venir que guérir », 

Les Fr red engagées à cet effet pour 
Ja fabrication de la strep'omycine permet- 
traient d'enraver la tuberculose dans bien 
des cas, éviteraient le maintien prolongé 
des malades dans ies hôpitaux et l'achat 
à l'étranger à des prix excessifs de ce 
produit qui nous fait actuellement défaut. 

Si des dépenses de ce genre peuvent 
être engagées parce qu'e les sont des sour- 
ces d'économies certaines, par contre no- 
tre opinion est toute différente en ce qui 
concerne les subventions octroyées aux 
différentes œuvres privées 

Ces organismes, qui disent tons avoir 
pour objectif l’aide à Ja famille, mais qui, 
souvent, ne se basent pas seulement sur 
Ja situation sociale poar apporter assis- 
tance à ces familes, risquent d'émarger 
pour une même œuvre, à pusieurs cha 
pitres d'un budget de subventions qui, 
pour les œuvres privées, s'élève, sans 
compter Jes subventions attribuées à Ja 
Croix-Rouge et à l'Entr'aide francaise, à 
une somme superbe de près de 2 milliards, 

Le grand nombre de ces organisations, 
Je caractère fermé de leurs conseils 
d'administration, laisse À douter de leurs 
réalisations, et font que le contrôle de 
l'Etat ne s'exerce pas toujours comme nl 
lo devrait, Aussi, nous pensons qu'une 
art importante de ces millions devrait 

tre reportée sur des conetructions à ca- 
ractère public et collectif, et c’est pour- 
ue nous considérons qu’il serait possible 
d'accorder aux assemblées municipales et 
départementales, des attributions plus 
grandes en matière de protection sani- 
aires et d'hygiène, 

Au chapitre 124, « subventions aux 
unions dassociations familiales », Je 
groupe communiste propose la suppres- 
sion pure et simpie des 9 millions tigu- 
rant à ce chapitre, parce que ce serait 
commettre une iniustice que d’accorder 
des prérogatives particulières à une orga- 
nisa'ion qui représente qu'une petite 





minorité de familles et rendre, par <ur- 
croit, tout à fait vaine l'action que les 
laïcs ont menée pour l'abrogation d’une 
ordonnance... 


M. Boudet, Qui à été prise par qui ? 


Mme Pican. Vous voulez me faire dire 
que cetle ordonnance à été prise par Fran- 
cois Billoux. Soit, mais l'ordonnance de 
Francois Billonux à été prise à un moment 
où il s'agissait de combattre la dénatalité. 
Depuis, il y a eu les deux ordonnances du 
22 juin et du 10 mai, il y a eu les décrets 
Poinso-Chapuis contre lesquels nous nous 
élevons -parce qu'ils favorisent l'école 
confessionnelle au détriment de l'école 
laïque 


Par une interprétation abusive de 
l'ordonnance de François Billoux, vous 
voulez en faire une arme contre l'école 
laïque, C'est pour cela que nous protes- 
tons. 


M. Boudet. Vous faites l'antocritique de 
M. François Billoux, Cela devient une habi- 
tude, pour ne pas dire une obsession, 


Mme Pican. Parce qu'on agit avec mal- 
honnèteté; on interprète cette ordonnance 
d'une façon déloyale. 


M. Boudet, J'espère que vous allez épu- 
rer M, François Billoux, 


Mme Pican. 11 à la confiance de notre 
parti, 


M. le président. Monsieur Bondet, vous 
n'avez pas ja parole; ‘si vous voulez inter- 
venir, demandez-la. 


Mme Pican. Pour terminer, je tiens à dire 
que le groupe communiste, conformément 
aux décisions prises l’an dernier par lAs- 
semblée nationale et le Conseil de a Répu- 
blique, ne votera pas les 500 millions que 
le budget octroie pour le fonds de roule- 
ment de la Croix-Rouge française, parce 
qu'il estime que cet organisme à caractère 
privé ne doit pas attendre du Trésor, pour 
équilibrer son budget, les fonds qu'il de- 
vrait obtenir, d'une part,-des œuvres qui 
lui demandent ses services et, d'autre part, 
des comités locaux qui constituent des 
réserves et négligent de les verser au fonds 
central, Nous sommes done contre la cons- 
litution de ce fonds de roulement attribué 
à la Croix-Rouge française et nous voulons 
insister pour que celle-ci revienne à son 
autofinancement, 


Quant à }J'Entr’aide francaise, dont les 
frais de fonctionnement exagérés et Ja 
mauvaise gestion ne sont plus à démon- 
trer, le groupe communiste se prononcera 
résolument pour sa complète dissolution, 
en suggérant de faire Ja dévolution des 
maisons d’enfants dont elle a la charge à 
la fédération des pupilles des écoles publi- 
ques de Paris. 


S'étant ainsi prononcé sur la plupart des 
points importants du budget, le groupe 
communiste souhaité qu’en définitive une 
politique sanitaire, conçue en fonction es 
intérêts de la population et du pays lui- 
même, assure le redressement indispen- 
sable que nous attendons, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





M. le président. Nous passons à l'examen 
des chapitres figurant à l’état A: 


Tirne Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 


« Chap, 100, — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de ladministrs. 
tion centrale, 79.143.000 francs, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 190, 

(Le chapitre 100 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1902. — Adminise 
tration centrale, — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 180.000 francs. » = 
(Adopté.) ya 

« Chap. 101. — Personnel de l’alminis- 
tation centrale, — Agents du cadre com- 
plémentaire, — Traitements, 2 millions 
115.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 102, — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration eentrole, 
29.597.000 francs, » — (Adupté.) 

« Chap. 103, — Administration centrale, 
— Rémunération du personnel contractuel 
de bureau, 4.736.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Services généraux de 
l'administration centrale, — Indemnites, 
9.097.000 francs. » 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mlie Mireille Dumont. Mesdames, mes 
sieurs, il n’est pas de plus grande misère 
ue celle des foyers de nos vieux parents 
actuellement. La retraite que la loi Croi- 
zat à permis à un grand nombre d'entre 
eux d'obtenir et qui a été pour eux, en 
même pe <i qu'un réconfort moral, une 
grande aide pécuniaire, disons souvent 
même un sauvetage, cette retraite, hélas! 
se trouve amenuisée du fait de Félévation 
constante du coût de Ja vie, La situation 
des vicillards, qui ont seu:ement l’akort- 
tion temporaire dont le montant est si mi- 
nime, est tellement angoissante que beau- 
coup d'entre eux ne peuvent acheter en 
entier leurs rations pourtant si nécessaires, 


M. lé rapporteur général. Quel rapport 
cela peut-il avoir avec le chapitre ? 


Mile Mireille Dumont. Vous allez le voir 
par la suite de mon intervention. 

Au surplus, ils tremblent de crainte que 
celte allocation ne leur soit pas renouve- 
lée. Dans d'autres foyers, les demandes 
d'allocations temporaires sont faites depiis 
de longs mois et n'ont pas été acceptées, 
Les dossiers s’empi:ent. ! 

Le Gouvernement à mis huit mois pour 
mettre en route les commissions €anio- 
nales, et c'est seulement depuis trois m0:5 
que les caisses de vieillesse régionales ont 
reçu les instructions nécessaires pour à 
marche des dossiers. È 

Devant la caisse régionale vieillesse 1 
Marseille, qui contrôle six département®, 
s'accumulaient 20.000 dossiers. Seulement 
le 15 avril, les commissions cantonales en 
furent saisies, mais pour se voir dessa!- 
sies aussitôt des dossiers par les greffes 
des in de paix qui, ne sachant pas 
qui financerait leur travail, n’expédiérent 
aucune demande, J1 fallut beaucoup d'in- 
terventions auprès du Gouvernement pour 
savoir que les frais des commissions can- 
tonales et départementales seraient payes 
par les budgets départementaux, et l'ins- 
cription au chapitre 104 d’une commission 
nationale d'appel nous fait émettre le vœu 
pressant que cette commission expéd2 
rapidement les affaires dont elle sera sa!- 
sie, Les allocataires auxquels le Gouvern°- 
ment refuse les 41.600 francs réclamés pi” 
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Demers 


Je signale qu'il existe dans la marche}: 


de ces dossiers des complications très 
randes. Ceux dont le cas est litigieux et 
ui parviennent à la commission nationale 
‘appel sont passés par les mairies, en- 
suite par les Commissions cantonales, qui 
les retournent à l'intéressé — lequel doit 
les faire viser par le percepteur — et ce 
n'est qu'après ce passage devant la com- 
mission départementale d'appel que Ia 
coumission nitionale d'appel est saisie. 
Vous voyez les mois d’atiente et d’in- 
quiétude que cela représente. Aussi, tout 
en réclamant une simplification dans le 
contrôle des dossiers, devons-nous aussi 
exiger que le fonctionnement de la com- 
mission nationale soit rapide afin que ne 
soit pas prolongée encore une attente déjà 
trop longue, imposée à des vieux papas et 
à des vieilles mamans qui sont dans une 
situation souvent très douloureuse. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche. ) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la. parole sur le chapitre 104 ?.. 

Je le mets aux voix, au chiffre de Ja 
commission, 

(Le chapitre 104 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 105, — Salaires 
des assistantes sociales du ministère, 
619.000 francs. » — (Adqnté.) 

« Chan, 106. — Techniciens sanitaires 
et architectes de l'administration centrale. 
- Rémunérations, 619.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 107. — Chargés de mission de 
J'administration centrale, 2 millions 
125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Traitements des inspec- 
feurs généraux, 5.195.000 franes. » 
(Adorté.) 

« Chap. 111. — Services extérieurs. — 
Traitements des médecins inspecteurs de 
li santé, 53.013.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112-2. — Services extérieurs. — 
Traitements des inspecteurs de la popula- 
tion 66.152.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 113. — Services’ extérieurs. -- 
Treilements du personnel titulaire de bu- 
reau, 92.954.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 114. — Services extérieurs, — 
Travaux supplémentaires et primes de 
technicité, 3.916.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap, 113, — Services extérieurs. — 
Personnel contractuel de bureau. — Rému- 
Nerations, 640.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 116. — Services extérieurs. — 
Personnel des cadres complémentaires. — 
Îrilements. » — (Mémoire.) 

“ Chap, 117. — Services extérieurs. 
Contid!leurs sanitaires et assistantes s9- 
Cia.es, — Salaires. 2.766.000 francs. » 


est 


D — 


“ill 


3 


oi le chapitre 117, la parole à 
iii 


a‘ë Mireille Dumont. 


File Mireille Dumont, Nous avons enre- 

‘ré avec plaisir la promesse faite par 
. le ministre lors de la diséussion du bud- 
£et le la santé à l'Assemblée nationale de 
Veiller à cé qu’une pension de retraite soit 
Prévue pour les assistantes sociales et 
nous soulignons à nouveau l'insuffisance 
dés traitements pour celles qui exercent 
Un métier nécessitant de très longues et 
difficiles études et qui demande beaucoup 
de dévouément. (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 


Tius la paroïe sur le chapitre 117 2 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 117 est adopté.) 

F2. le président. « Chap. 418, — Servi- 
eXICTIeurs. — Personnel 


» 


Page st 
e.,. PALCTI auxiliaire, — 
Saiatres, 6.016.000 francs. EME (Adopté.) 








« Chap. 119, — Laboratoire cehtral du 
ministère et de l'académie . de médecine. 
Personnel titulaire. Traitements, 
1.303.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120. — Laboratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine. — 
Agents du cadre complémentaire. — Trai- 
tements. » — (Mémoirc.) 

« Chap. 121. — Laboratoire central du 
ministère et de l’académie de médecine, — 
Emoluments des employés contractue:s, 
296.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 122. — Laboratoiire central du 
ministère et de l'académie de médecine. — 
Personnel auxiliaire. — Salaires, 69%6.000 
francs. » — (Adopté.) 

& Chapæ#123. — Laboratoire central du 
ministère et de l’académiie de médecine. 
— Indemnités, 61.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 124, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Person- 
nel titulaire. Traitements, 1.611.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Cadre 
complémentaire, — ‘Traitements, 277.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens, — Emelu- 
ments des employés contractuels. — Ré- 
munérations, 628.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Jaboratoire de contrôle 
des ni anents antivénériens, — Person- 
ne] auxiliaire, — Salaires, 488.000 francs, » 
— (Adopté.) 

Le ue 128, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Indera- 
nités, 36.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129, — Contrôle sanitaire aux 
frontières.— Traitements, 9.919.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 130. — Contrô'e sanitaire aux 
frontières. — Agents du cadre compiémen- 
taire. — Traitements. » — (Mémoire.) 


« Chap. 131. — Contrôle sanitaire aux 
frontières, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 1.563.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132, — Contrüe sanitaire aux 


frontières.— Indemnités diverses, 1.722.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Service de la pharmacie. 
— Traitements, 16.510.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 110. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Traite- 
ments, 1.251.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 141, — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Indem- 
üités et allocations diverses, 43-000 francs. » 
— (Adopté.) 


» 


« Chap. 112, = Etablissement thermal | 


d’Aix-les-Bains, — Traitements du person- 


nel titulaire, 15.012.000 francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 153. — Etablissement thermal 


d'Aix-les-Bains. — Agents du cadre comp.é- 
mentaire. — ‘Traitements, 905.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 14%, — Etablissement thermal 
d’Aix-les-Bains. — Salaires du personnel 
auxiliaire temporaire, 10.380.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 145. — Action éducative sani- 
taire, démographique et sociale. — Rému- 
nération du personnel, 1.431.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 146. — Indemnités de résidence, 
51.550.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 147. — Supplément famiïial de 
traitément, 4.920.000 tabs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 148. — Traitements des fonction- 
paire en congé de longue durée, 2 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

. — Application de la rég’e- 
lative aux fonctionnaires sus- 


m! itive 
» — (Mémoire.) 


pendus de leurs fonctions. 


| 








« Chap. 150. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires -réintégrés, » — (Mé- 
maire.) 

« Chap. 151. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 153, — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947. » — (Mémoire.) 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale, 
— Matériel, 22.930.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. Loyers. Impôts, 
5.078.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.}) 

« Chap. 303. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1.910.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304, — Fournitures de l'Impri- 
merie nationale, 4.833.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 305. — Achats de livres et publi- 
cations, 810.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3052. — Publication des acquisi- 
tions et des pertes de Ja nationalité fran- 
Çaise, 9.000.000 francs. » — (Adoplé.) 


« En 4 306, — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 5.000.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3062. Services extérieurs, — 
Dépenses de fonctionnement. — Matériel, 
6.600.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Laboratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine, — 
Matériel, 550.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 308. — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. Maté- 
riel, 1.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310, — Etablissements de sourds- 





muets en Alsace et en Lorraine. — Maté- 
riel, 99.009 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 311. — Honoraires des médecins 


consultants de vénéréologie, de phtisiolo- 
gie et de pédiatrie, 1.350.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 312. — Etablissement thermal 
d'Aix-les-Bains. Matériel, 10.930.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 313, — Contrôle sanitaire aux 
frontières et mesures exceptionne les d'hy- 
giène, 15.000.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. "314. — Frais de contrôle des 
cérums et vaccins, » — (Mémoire.) 

« Chap. 315. — Contrôle des médicaments 
et spécialités, 7.307.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 316. — Frais d'installation et de 
fonctionnement des inspections générales 
des pharmacies, 558.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 917. — Action éducative, sani- 
aire démographique et sociale, — Matériel 
+ dépenses diverses, 9.427.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 318. —- Action éducative, sani- 
{aire démographique et sociale. — Achat 
de matériel automobile. » — (Mémoire.) 

« Chap. 319. — Action éducative, Sani- 
taire démographique et sociale, — Entre- 
tien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 698.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320. — Participation aux congrès 
internationaux et manifestations diverses, 
450.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 321, — Contrôle des pensionnés 
À 100 p. 100 pour tuberculose, 4 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 


t 
( 


« Chap, 322. — Frais de tournées, de 
missions et de déplacements, 60 m1110n8 
de francs, » vel 

|, Sur le chapitre 222, là paroic est à 
Mme Vigier. 
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Mma2 Jeanne Vigier, Mosdimes, mes- 
sieurs, l'articie 322 a trait aux frais de 
tournées, de missions et de déplacements 
des inspecteurs du travail, de la popula- 
tion et de pharmacies, Il V à Sur CC cha- 
pitre 22 millions de pius que l'a né _der- 
ivre, Nous pen ons il le cet € p.01 es! 
justiié, Nous voudrions savoir si le trai- 
tement l'est également, 

Je demande à M. le ministre commen 
est organiste la coordination de ce service. 
Nous regreltons de ne pas nous {rouver en 
presence d'un organ:sime national, Nous 
voudrions qu'à l'occasion de la discussion 
de ce budget et sur ce point particulier, 
la création de cet organisme national soit 
envisagée, (Applaudissements à l'ertréme 


gauche.) 


[2 


M. Pierre Schneiter, ministre de la Santé 
Age he et de la popul lion. Je demande 


a } irole. 


M. le président. La parole est à M, li 


Jinisire, 


M. le ministre. Il est parfailement exart 
que sur ce point des projels de réorgani- 
salion sont actuellement étudiés dans mon 
ministère. Je les mets en état, Mais, confor- 
mmément à mes habitudes, je n'ai pas cou- 
tume de dévoiler un plan encore à l'étude. 
Mon attention, d'ailleurs, avait été appelée 
sur ce point à l’Assemblée nationale, Je 
veillerai évideniment, comme je l'ai fait 
ailleurs, à ce que le service coûte le moins 
ther possible avec Je maximum d’eftica- 
cité sous l'autonté absolue du ministre. 


M. le président. Personne ne demandi 
plus la parole sur le chapitre 922 

Je le meis aux voix au chiffre de Ja 
COIN ISS Ho), 


Le chapitre 322 est adopté.) 
) 


M. le président. « Chap, 323, — Indemni- 
tés pour difiiculiés exceptionnelles d'exis- 
tence, 8.000.000 de francs. » — (Adopté. 

€ Chap. 324. — Pätiments du ministère. 
— ‘jravaux d'entretien, 2.700.000 francs, » 
— (Adopl LE 

« Chap. 325. — Etablissement thermal 
d'Aix-les-Bains. Entretien des bätiments, 
4.609.000 fran S, — | idopté.) 

« Chap. 926. — Dépenses de jaboratoire 
de la section du ministère de la santé pu- 
hique au laboratoire du Bouchet, 167.0 W 
{! iners, { idopte.) 

LE parlie Charges soctares, 
Chap. 400. — Allocations familial 
24.900.000 francs. » 


La parole est à Mme Cardot, 


Mme Cardot. Monsieur le ministre, j'ai 
demandé la parole au chapitre des alloea- 
tions familiales pour vous rappeler Ja 
proposition de résolution votée à Puram 
milé au Conseil de Ja République, le 26 
mai 1948, et dent il n'a été tenu aucun 
compte. Son but était cependant de sup 
primer une injustice dont. chacun de 
nous avait ressenti toute l'iniquité, et elle 
davilait ke Gouvernement à exonérer les 
veuves de gucrre de la restitution au Tré- 
sor des sommes qu'elles ont indûment per- 
eues en cumulant, postérieurement au 
1 octobre 1945, les allocations familiales 
e! de salaire unique du code de Ja famille 
avee les majorations d'enfants prévues à 
l'article 19 de Ja loi du 31 mars 1919, Les 
veuves de guerre ont cumulé indôûment, 
Sans 16 savoir, leur bonne foi ne pe it tre 
mise en eause, Elles ignorent absolument 
quel est leur dû, elles sent méres de 
farnille, dans une situation rendue souvent 
Le diflicilg et sont angoissées par les 





ordres de reversement qu'elles recoivent 
des percepteurs, allant souvent jusqu'an 
commandement, Cela est indigne da Ja 
France vis-à-vis de ces innocentes victinies 
do guerre, 

M, lo <ccrétaire d'Etat aux finances 2 
bien voulu, la semaine dernière, donner 
des ordres de éursecoir présentement à ces 
réclamations, en attendant qu'il ait qu 
étudier Ja question. Des enquêtes sont 
failes, souvent très mal, avec un réel 
manque de doigté et d'objectivité. Ces 
enquéles permettent ainsi d'établir des 
dossiers, plus ou moine exacts, sur Je cas 
social dé chaque veuve touchfe par ces 
odieuses tracasseries et permettent d'exo- 
nérer celles reconnues nécessiféuses. 

Les veuves et les orphelins de guerre 
ont droit à plus d’égards et je demande à 
M. le ministre d'appliquer d'une facon 
générale le texte de l'article 5 du code des 
pensions qui dit que « le Trésor ne peut 
cviger Ja restitution des sommes payées 
indüment que si l’intéressée était recon- 
nue de mauvaise foi ». Il n'existe au 
budget aucun chapitre de recettes au titre 
de ces remboursements. Vous pouvez done, 
ionsieur le mimsire de la santé publique, 
vous pencher très favorablement sur cette 
question avec M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, et je vous en remercie au nom 
des veuves et orphelins de guerre de 
France, (Applaudissements sur de noïn- 
breux banes.) 


M. le président. Ja parole est à 
M. le ministre. 


M, le ministre, Je n'ai pas besoin de 
dire que celte question a retenu toute mo 
alilention, Déjà, dès le vote adopté par 
celte Assemblée de la proposition de résa. 
lution, mon iministère est intervenu de Ja 
maniere la plus pressante auprès de celui 
des finances, Je constate d’ailleurs que le 
Conseil de 1 République a agi de la même 
manière, puisqu'il s'est adressé directe- 
ment à ceux qui ont en main la situation 
financiere de notre pays, Je m'engage don” 
à joindre nes efforts aux vôtres et nous 
espérons, en CoInmun, pouvoir donner 
satisfaction aux veuves de guerre qui 
méritent hien toute Ja sollicitude du 
Gouvernement, (Applaudissements.) 


M. le rapporteur général, Je demande la 


bp ro} + 


M. le président, La parole est à M. je rap- 
porteur général. 


M. le rapnorteur général. Une fois n'est 
pis coutume, Le rapporteur général, au 
nom d2 Ja commission des finances, va 
donner son appui à la demande de Mme 
Cardot et à l'accord exprimé par M. le 
ministre. Si nous pensons qu’il faut faire 
des économies, ce n'est pas ce genre 
d'économies jà que nous réclamons. 

I y à eu des cas de cumul entre des 
alocations familiales et des émoluments 
ratlachés aux allocations militaires, La 
bonne foi des intéressés est certaine et 
on ne doit pas, par suite des erreurs des 
services ou de l'incompréhension possible 
des intéressées, poursuivre par des com- 
mandements, où même par voie d'exécu- 
tion plus sévère, les femmes et les mères 
de famille qui ont eu la douleur de perdre 
un des leurs dans le dernier conflit, (Ap- 
plaudissements.) 

M. le présideni. l'ersonne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 400 au 
chiffre de la commission. 

{Le chapitre 409 est adogté.) 





M. le président, « Chap. 4002. — Presia- 
tions en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de la sécurité sociale, » — 
Mémoire.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 4 mil. 
lions 534.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 402, — Allocations viagères an- 
nuelles aux ouvriers auxiliaires, 167.040 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403, — Mesures générales de 
protection de la santé publique {loi du 
15 février 1902), 10 millions de francs. » 


La parole est à M. Baret, 


M. Adrien Baret. Mesdames, messieurs, 
lors de la discussion du budget de la santé 
publique et de ja population, jei même 
dans la séance du Conseil de la République 
du {% août 1947, j'avais attiré F'attentior, 
de M. le ministre de la santé publique, 
alors M. Robert Prigent, sur la nécessité dé 
prévoir une plus large dotation de crédits 
afférente au prochain budget, par suite de 
la transformation des vieilles colonies en 
dépaitements, et M. le ministre me répon- 
dait, en une formule de style gouverne- 
mental : « En ce qui nous concerne, toiR 
est prêt, nous n'attendons plus que des 
décisions d'ordre général, » 

Tont dernièrement encore, dans la séan- 
ce du 15 juillet dernier au Conseil de Ja 
République, lors de la discussion du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits pour 
les départements de la Guadeloupe, de là 
Martinique, de la Réunion et de la GoTanoe 
francaise, nons avons attiré une fois de 
plus l'attention du Gouvernement sur 
l'absence de crédits alloués en particulier 
à Ja protection de la maternité et à la 
lutte contre la mortalité infantile, sur 
l'absence de crédits alloués pour la Juite 
contre la tuberculose et les maladies véne- 
riennes et surtaut sur l'abscence de eri- 
dits alloués dans l'organisation de Ja lutte 
contre le paludisme, cette affection si re- 
doutable chez nous, qui non seulement 
crée un terrain favorable à l'évolution 
d'autres maladies, mais encore, hélhs ! 
contribue très souvent à leur terminaison 
fatale. 

Je dois à la vérité de dire que monsieur 
le éccrétaire d'Etat au budget, M. Bour- 
gès-Maunoury, qui lors de cette discus- 
sion, était au banc du Gouvernement, n'a 
pas daigné répondre à nos questions pré- 
cises, préférant prudemment se relran- 
cher derrière, paraît-il, la technique bud- 
gétaire, 

Et alors, mesdames et messieurs, lorsqre 
je note par exempe au chapitre 5002 de ce 
budget, un crédit spécial de 9 millions — 
crédit bien modeste, je m’empresse de 18 
dire — destiné à permettre la mise en 
route d’un pen de lutte contre le palu- 
disme dans le département de la Corse. 


M. le minisire. Il est en train. 


M. Adrien Baret. lorsque je constale, 
avec satisfaction d’ailleurs, que l'Asseni- 
blée nationale, dans sa séance du 19 ma’s 
1948, et le Conseil de la République, dans 
celle du 29 avril 1948, ont voté un projrt 
de loi portant ouverture d’un crédit (6 
5 millions par anticipation sur ce crédit 
spécial de 9 millions, pour permettre plus 
tôt et plus rapidement la mise en route 
de ce plan, alors, mesdames et messieur’, 
je me demande si le département de Ia 
Corse a le triste privilège d’avoir à Tutter 
seul contre un to] fléau, ou si l’on ignore 
l'existence du paludisme dans les nou- 
veaux départements d'outre-mer. : 

A Ja vérité, ni le Gouvernement, ni M: 
Robert Prigent, ni les ministres de la sant° 
publique qui lui ont succédé n'ont tent 
compte de nos observations et du «1! 
d'alarme que nous avons poussé, puisque 
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aussi bien aucua crédit ne nous a élé 
alloué dans le domaine des mesures à 
pren re pour la protection de la santé pu- 
lique, 

Nous nous en étonnons d'autant plus, 
monsieur Je ministre de Ja santé pubii- 
que, que vous êtes au courant de l'état 
sanilaire dans nos nouveaux départe- 
juents, que vous êtes au courant de ees 
quelques chiffres statistiques qu'il est de 
mon devoir de vous rappeler. Leur lecture 
est cdifiante et combien douloureuse. 

À Ja Guadeloupe, en 1945, sur 2.999 dé- 

eès, 1.09% sont ceux d'enfants de moins 
de dix ans, Soit une mortalité infantile de 
36.47 p. 100. 
A la Martinique, à Fort-de-France, dont 
ja popuiation représente le quart de la 
populaloïn totale, en 1945, le taux de Ja 
mortuité chez les enfants de moins de 
cinq ans à été de 25 p. 100. 

A ja Réunion, en 1946, le taux de Ja 
murtalilté a été, chez les enfants de moins 
d'un an, de 26,35 p. 100, alors qu'en 
France, pour la même année, il a été de 
6,7 p. 100. 

Toujours à la Réunion, en 1946, le taux 
de Ja mortalité, chez les enfants de un à 
cine ans, à été de 17,39 p. 100, alors qu'en 
France, pour la même année, il a été, 
chez les enfants- de un à quatre ans, de 
4,50 p. 100, Et rien, hélas ! mesdames, mes- 
sieurs, ne Ine permet de croire à une rc- 
gression de ja mortalité infantile,  puis- 
que je relève à l’élat civil de Saint-Denis, 
à cunion, à la date du 28 mars 1948, 
7 naissances et 135 décès dont 11 d'enfants 
de xioins de dix ans, 

Cet état sanitaire désastreux est encore 
mis en Cvidence par les résullats eatas- 
trophiques des conseils de révision. Voici 
ceux concernant le département de Ja 
Réanion, En 1947, sur 2.752 inserits, 
184 ont été aptes au service militaire, 
127 ont été ajournés, presque tous pour 
insuffisance de développement physique 
et musculaire, 308 ont té exemptés, pres- 
que tous pour infantilisme et insuffisance 
irreinédiable de développement physique 
ct musculaire, 

Toujours en 1947, sur 1.164 ajournés qui 
se sont présentés à nouveau devant Je 
conseil de révision, 229 ont été reconnus 
aptes au service armé, 402 ont été main- 
tenus ajournés, 239 ont été exemptés, tou- 
Jours. pour développement physique in- 
Suifisant, faiblesse musculaire, paludisme 
et cplénomégaiie. 

A quoi tient donc, mesdames et mes- 
sieurs, cet état sanitaire si lamentable ? 
H iient, outre l'existence de fléaux so- 
Caux teïs que Je paludisme et la tuber- 
Close par exempie, au manque de soins 
tt de médicaments; au manque de crè- 
ches, de dispensaires et d'hôpitaux. | 
À I ticnt au manque d'hygiène, à l'exis- 
tence de tandis, de cases où s’entassent 
a papa la maman et cinq où six en- 
unis, 

I tient aussi à la sous-alimentation. Et 
£cia est si vrai qu'il est constaté, chez 
‘CS jeunes gens incorporés, une augmen- 
lition rapide de poids, dès qu'ils recoi- 
Vent une alimentation un peu plus sub- 
Siantielle, 

I! tient à Ja misère, au paupérisme dans 

lequel est plongée ‘Ja population labo- 
lcuse de nos départements, ators qu'elle 
\it au milieu de richesses qui sont je fruit 
0e son lravail, mais qu'elle n’a pas le 
droit de cueillir, de par la volonté d'une 
pente d'exploiteurs esclavagistes. (Ap- 
d'udissements à l'extrême gauche.) 
Et tout cela, mesdames et messieurs — 
30 ee le dis parce que c’est la vérité — 
HE fait même du régime colonial que 
uncuns veulent encore imposer à nos 
bopulations. 





M. le ministre. Vous ne pouvez pas 
parler du régime colonial au moment où 
ces territoires sont devenus des départe- 
ments français, (Applaudissements à quu- 
che, au centre et à droite.) 


M, Adrien Baret. C’est ce régime colonial 
que nos populations, comme nous-mêmes, 
sont fermement décidées à faire dispa- 
raître en Juttant toujours plus hardiment 
pour l'application etfective de l'assimila- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Alors, mesdames et messieurs, nous 
avons le droit et le devoir de vous dire 
qu'il faut porler remède urgent à une 
telle situation. 

Et c’est ici, monsieur le ministre de Ja 
santé publique actuel, monsieur Schneiter, 
que je veux rappeier votre déclaration 
faite à l’Assemblée nationale dans <a 
séance du 29 juillet 1948, à l’occasion du 
vote de ce budget. 

Vous avez déclaré prendre « l'engage- 
ment de faire l'effort maximum, aussi 
bien pour le département de la Corse que 
pour les départements d'outre-mer, au fur 
et à mesure de vos possibililés, » 

Et bien ! mons:eur le ministre, cette 
possibilité, nous vous l'offrons aujour- 
d'hui, en vous demandant d'accepter 
l'amendement que j'ai déposé parce que 
nous disons, avec juste raison, que ces 
crédits doivent être augmentés. (Nouveaux 
applaudissements Sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Adrien Baret, 
Thélus Lero, Colardeau et les membres du 
groupe communiste et apparentés tendant 
à réduire le erédit du chapitre 403 de 
1.090 francs et à en ramener en consé- 
quence la dotation à 9.999.009 francs. 

La parole est à M. Adrien Baret, 


M. Adrien Baret. Mesdames, messieurs, 
je vous ai apporté, en faveur de mon #men- 
dement, des arguments chifirés irréfuta- 
bles. Inutile de vous dire qu’en 1948 les 
crédits alloués en vue des mesures géné- 
rales de protection de la santé pub'ique 
sont restés les mêmes que ceux alloués 
en 1947, acors qu'entre temps les budgets 
de nes auatre départements ont été inté- 
grés dans celui de la métropole, Vous ne 
pouvez donc qu'être d'accord avee moi 
our les juger nettement insuffisants, 
Faut done qu'ils soient augmentés et c’est 
le sens que je donne à mon amendement 
que je vous demande, mesdames ét mes- 
sieurs, de bien vouloir voter, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. Dorey, rapporteur. La commission r°- 
pousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre. Vous comyrenez que 
tout homine de cœur ne peut que sous: 
crire à ce que vient de cire M. Baïet. Nous 
savons que nous avons à assimiler nos dé- 
partements d'outre-mer ct il est normal que 
je répète au Conseil ce que j'ai dit, en ef- 
jet, à l'Assemblée nationale, 

Mais depuis combien de temps avons- 
ious ces départements à gérer nous-méê- 
mes ? Nous y envoyons maintenant seu- 
lement nos directeurs de la population et 
nos directeurs de Ja santé, Nous avons 
cette tûche immense à accomplir et, pour 
une fois, j'ai noté l'hommage rendu à ce 
qui avait été fait en France puisqu'on 
souhaite, dans les départements d'outre- 


‘Un présentées, l’une par le 





mer, arriver au taux de mortalité de La 
métropole. Si-senlement nous pouvions 
faire que puisse diminuer, dans le monde 
entier et dans tant de pays que je connais 
et dont je pourrais donner la Jiste ier, le 
hornbre d'enfants qui meurent éhaqne an 
née ! 

Mais, pour notre part, nous sivons Îe 
rôle que nous aurons à jouer Jà-bas et je 
répète que je m'efforcerai, dans la mcsure 
éviderment des possibilités qui me seront 
laissées, de faire le maximum pour l'an- 
née 1949, Je ferai mettre an erédit dun 
budget de 1919 les sommes nécessaires 
pour commencer jà-bas une lutte dont jo 
souhaite que les efforts se fassent sentir 
le plus rapidement possible, 

Quant à la réduction indicative de 1.000 
francs, je ne vois pas trop ce qu'elle ap- 
portera, car i! s’agit de crédits évaluatifs. 
Je demande done à l'Assemblée de repous- 
ser l'amendement. 


M. le président. La paro!: 
rapporteur général. 

M. le rapnorteur général, Je demande à 
M. Baret de retirer son amendement, 
Eiant donné que les crédits soni évalua- 
tifs une réduction indicative de 1.000 
francs ne signifie rien. L'essentiel c'est 
que, pour 1949, M. le ministre prenne l'en- 
gagement de faire le nécessaire et meme 
plus tôt, si possible. 


M. Adrien Baret. Monsieur le ministre, 
il nous est impossible d'accorder que'que 
crédit que ce soit aux promesses fouver- 
nementales; nous pensons, en effet, à cel- 
les qui nous furent faites à l’occasion de 
l'application de la sécurité sociale. (A4y- 
plaudissements à l'extrême gauche, — 
Exclainations sur les autres bancs.) 


M. le ministre. Je préviens Je Conseil 
que si la diseussion doit se dérouler dans 
de telles conditions, je ne répondrai plu. 
Si l’on n'attache pas d'importance à me 
déclarations, il est inutile que je prenne 
la paroie. 


M. le président. L'amenderment est-il 


maintenu? 


M. Adrien Baret. Oui, monsieur le pl 


sident, et nous déposons une demarüc 
scrutin public. 

M. le rapporteur général La corniis<:ion 
demande également un serutin. 

M. le président. Je mois aux voix 
l'amendement, repoussé par Ia cormimis- 
sion et par le Gouvernement, 


Je suis saisi de deux demandes de ceru- 
CTOUPE CoMm- 


muniste et l'autre par la commission des 
finances. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. -- MM. les 


secrétaires en font le dépouille mnt.) 


M. lo président. Voici le résultat Gu dé- 
pouillement du scrutin, 


VOIR CU 


Nombre des 


Majorité absolue.....s.sseses 19 


Pour l'adoption..….... ‘82 
CON. ieracstssoune 230 


Le Conseil de la Pépublique r'a pas 
adopté. 

M. le président. Personne nt 
plus la patoie sur le chapitre 405 

Je Je mets aux voix au’chiffre de la 
commission. 

(Le chapitre 109 cs! ad) ', ) 
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M. le président. « Chap. 404. — Dispen- 
gaires d'hygiène sociale et de préservation 
antituberculeuse, 150 millions de france, » 
— (Adoplé.) 

« Chap, 405. — Services antivénériens 
des départements, 16.538.000 francs. » 

Sur le chapitre 405, la parole est à 
Mme Marie Roche. 


Mine Marie Roche. On nous annonce dans 
ce chapitre une réorganisation des dépen- 
ses de fonclionnement des services dépar- 
tementaux qui, nous dit-on, étant inscrites 
au chapilre spécial des budgets Le T0 
mentaux, seront désormais contrôlables 
par les commissaires chargés de leur exa- 
men. Nous verroné, l'an prochain, puisque 
ces mesures entreront en application le 
4 octobre de celte année, ce qu'elles 
donneront exactement. Mais nous aime- 
rions, en ce qui a trait aux sômmes qui 
ous sont demandés par le présent bud- 

et, que M. le ministre nous fournisse 

es précisions sur la répartition des sub- 

ventions aux organismes privés antivéné- 
riens et Ja liste des établissements béné- 
ficiaires de ces subventions. 

Certes, la lutte antivérienne doit rece- 
voir tout le développement possible, Lors- 
qu'il nous est donné de voir les consé- 
quences génétiques d’une telle maladie, 
nous souhaitons que tous ceux qui en sont 
atteints comprennent que se soigner est un 
devoir social, Nous voudrions aussi que le 
corps médical aide à combattre ce fléau 
avec une énergie et une sévérité accrues 
en dirigeant les malades vers les dispen- 
saires et les instituts qualifiés pour ces 
sortes de soins. (Applaudissements à l'ex- 
trêén.e gauche.) 


M. le président. Par voie d’amendement 
MM. Teyssandier et Bordeneuve proposent 
de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 
franes et d'en ramener en conséquence la 
dotation à 16.537.000 francs, 

La parole est à M. Teyseandier. 


M. Teyssandier. Je n'ai pas l'intention 
d'intervenir longuement dans la discus- 
sion concernant les services antivénériens 
du département, J'ai été, moi-même, le 
rappo:tenr de cette question lorsque nous 
avons discuté l’organisation et le fonction- 
nement de la lut'e contre les maladies 
vénériennes, mais il est un point sur le- 
quel je voudrais attirer votre attention. 

Je constate, en effet, dans un paragra- 
phe, le tex'e suivant: 

« Les dépenses, dans la mesure où elles 
ne seraient pas couvertes au moyen de la 
participation des caisses de sécurité 60- 
ciale, des caisses d'assurances sociales et 
des caisses de régimes spéciaux, etc... » 

Le Conseil de la République, lorsque 
nous avions discuté cette question, à l'ar- 
ticle 13, avait constaté, en effet, que l’As- 
sembhlée nationale, lors de ja discussion 
du projet en première lecture n'avait 
pas compris, dans la participation aux 
dépenses, les caisses de régimes spéciaux. 
Sur un amendement de mon collègue 
M. Marinlabouret, nous avions fait parti- 


cijcr ces caisses de régimes spéciaux aux 
dépenses, à côté des caisses d'assurances 
sociales :gricoles et des caisses de sécurité 


sociale, Mais, à la fin de ce paragraphe, 
nous avions oublié de répétér « les caisses 
de régimes spéciaux », celles-ci devant en- 
trer en ligne de compte, il en fut de même 


dans le dernier paragraphe. 

Si bien que, lorsque cet article 13, mo- 
ditié par l'amendernent de M. Marintabou- 
ret, est revenu en discussion en deuxième 
lecture devant la première Chambre, notre 
collègue Cordonnier a fait remarquer qu'il 
était naturel que les caisses de régimes 


spécia entrent en ligne de compte poui 





participer aux dépenses. Mais comme il 
n'avait pas la possibilité de. reprendre 
notre amendement dans la forme où il était 
rédigé, ils ont été dans l'obligation de re- 
prendre le leur, le nôtre élant incomplet. 
Les caisses de régimes spéciaux furent 
ainsi exemptées de la mesure prévue. 

Or, monsieur le ministre, je constate 
que, pour cette participation aux dépenses, 
vous envisagez personnellement celte en- 
trée en ligne de compte des caisses de 
régimes spéciaux. Je n'ai pas besoin de 
vous dire que, s’il en était autrement, ce 
serait préjudiciable aux bénéficiaires. 

J'ai voulu seulement attirer votre atten- 
tion, car il faudrait sur ce point un projet 
de loi ou une proposition de loi. 

Comme, au Conseil de la République, 
nous arrivons au terme de notre mandat, 
je me permets simplement d'attirer votre 
ienveiilante attention sur cette question 
car nous ne saurions soustraire à cette par- 
ticipation aux dépenses ces caisses d’as- 
surances spéciales. 

Telle est la précision que je voulais 
et demander. (Applaudissements au cen- 
tre. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre, 

M, le ministre, Je remercie M. Teyssan- 
dier de me donner l’occasion de déclarer 
que je suis absolument d'accord avec ce 
qu'il a dit, c’est-à-dire que l'essence 
même de notre projet est de faire partici- 
per toutes les caisses aux frais de fonc- 
tionnement, Je pense que cet engagement 
suffira à notre honorable collègue et je 
lui demande de ne pas insister. 


M. le président. Monsieur Teyssandier, 
maintenez-vous volre amendement ? 


M. Teyssandier, Je le retire, monsieur 
le président. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. x 


M. le président, Je mets aux voix le cha- 
pitre 405 au chiffre de la commission. 
(Le chapitre 405 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4052, — Jutte 
antivénérienne, 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 406. — Assistance aux femmes 
en couches, 150 millions de francs, » — 
(Adopté. 

« Chap. 407, — Assistance aux mères 
qui allaitent Jeur enfant au sein, 77.100.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 408, — Protection de la mater- 
nité et de la première enfance (ordon- 
nance n° 45-2720 du 2 novembre 1945), 
250 millions de francs, » — (Adopté.) 

Par voie d'amendement, Mlle Mireille, 
Dumont, Mme Pican et les nrembres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs et d’en ramener en consé- 
quence Ja dotation à 249.999.000 francs. 


La parole est à Mile Mireille Dumont, 


Milo Mireille Dumont, Malgré les appré- 
ciations qui accompagnent le chapitre 
408, le nombre de consutations de nour- 
rissons est insuffisant, Tout ce qui relève 
de la protection maternelle et infantile 
doit faire l’objet de soins attentifs. Ii faut 
noter que le déve:oppement de la sécurité 
sociale, l’ouverture de consultations de 
nourrissons à aidé les futures mamans ?t 


es jeunes mères et il est certain que ces 
mesures sociales pour l'instauration des- 
inAllse née 1 na Tuntits np les étsient 
(] lies NOUS avons suite, CA eiies €i en 
inscrites dans le programme du Conseil 
national de la Résistance, ont été favora- 





bles à l’accroissement de la natalité. Il est 
un autre fait, avec l'augmentation des nais. 
sancés, dont nous devons aussi nous féli- 
citer, c’est la sensible diminution de la 
mortalité des enfants de zéro à un an. 

Pour la ville dé Marseille, que je repré- 
sente ici, en 1940 la mortalité pour les 
enfants de zéro à un an était de 6 p. 100; 
en 1946 elle passé à 5,2 p. 100; en 1947 
à 4,5 p. 100. 

Toutefois cette mortalité demeure plus 
élevée dans le reste du département où 
les consutations de nourrissons sont 
moins développées. 

Nons devons signaler aussi que les 
conditions de vie au point de vue hygiène 
dans nos campagnes ont besoin d'être 
grandement améliorées. 

Parallèlement à cette diminution de a 
mortalité infantile, la mortinatalité croît, 
En 1946, dans ma ville, il y a eu 367 cas; 
en 1947, 400 cas avec un nombre de riais- 
sances inférieur de 200 à celui de 1946, 
ce qui représente une aggravation très 
éensible de la mortinatalité. 

Les mères continuent à être sous-ali- 
mentées, Les conditions de vie de plus en 
p'us dures pèsent sur la santé des futures 
mamans, donc sur les naissances. 

Aussi, nous demandons que soit envisa- 

ée une plus large contribution de l'Etat 
dans les dépenses de création de centres 
de consultations prénatales et de nourris- 
sons. 

Il faut souligner au surplus que, dans 
ces centres prévus par l’ordonnance de 
M. Billoux de novembre 1945, les ma- 
mans sont orientées vers la vaccination de 
leurs enfants, que cette vaccination*y est 
même pratiquée et que de son dévelcppe- 
ment dépend aussi une diminution de la 
mortalité infantile par diphlérie ou par 
autres maladies. 

Voici les chiffres: pour la diphtérie à 
Marseille en 1942 il y a en 26.834 vaccina- 
tions et 968 cas de diphtérie dont 65 dé- 
cès; en 1916, 35.919 vaccinations et 493 
cas; en 1947, 70.217 vaccinatiohs, 312 Cas, 
dont 25 décès, ce qui démontre de façan 
irréfutable les bienfaits de la vaccination. 

Nous pourrions donner d’autres preuves 
que la lutte intelligente contre la maladie 
conserve de précieuses vies humaines. 
Pour la protection maternelle et infantile, 
l2 budget, dans ces années d’après guerre, 
devrait se chiffrer par milliards. 

C'est pourquoi nous demandons à cette 
Assemblée d'accepter cette réduction indi- 
cative de crédit de 1.000 francs, pour té- 
moigner de sa protestation devant l'insuf- 
fisance des crédits, et je pense que M. le 
ministre sera d'accord. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La paro'e est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
veut bien accepter cet amendement puis- 
que le crédit est purement indicatif. On 
a mis 250 millions, on aurait pu en mettre 
300, Les dépenses sont obligatoires et 
nous devons les payer. Qu'importe donc 
votre réduction. Néanmoins, pour vous 
faire plaisir, la commission accepte cette 
réduction. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre, 


M. le ministre. Sur le plan des principes, 
le Gouvernement tient à dire qu'il va 
continuer la tâche entreprise. Les tableaux 
cités à l’instant témoignent que la mor- 
talité infantile baisse en France. C'était 
d'ailleurs l'exemple que l’on donnait tout 
à l'heure en souhaitant que les départe- 
ments d'outre-mer puissent arriver aux 
mêmes pourcentages, 
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Quant à l'aspect technique, je m'excuse 
de faire un peu ui cours de finances pour 
lequel M. le rap orteur général était plus 

ualié que moi. Comme il l’a indiqué, 
j s’agit de dépenses obligatoires. 

Même si vous faites une réduction de 
4.000 franes dans je ne sais quel but, cela 
ne changera rien à Ja somme qui sera dé- 
pensée au cours de lannée.s 

N'insistez pas je vous en prie, cet amen- 
dement ne répond à rien. 


M. le président. L'amendement 
maintenu ? * 

Mile Mireille Dumont. Je le retire, mon- 
sieur Le président. 

Cependant, je signale que les communes 
et les départements participent également 
à ces dépenses et que leur budget est sou- 
vent en difficulté. IL faudrait done que 
V'Etat participe dans une plus large me- 
sure aux dépenses de cet ordre. 


M. le président. L'imendement est r8 
tiré. 

I n'y a pas d'autre owscrvation sur le 
chapitre 408 7... ; 

Je le mets aux voix au chiffre de Ja 
£onmmmission. 

{Le chapilre 408 est adopté.) 


est-il 


M. le président. « Chap. 409. — Assis- 
tauce à l'enfance, 2.300.006.000 de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 410. — Dépenses oecasionnées 
par les aliénés, 3.215.000.000 de francs. » 
— (Adoptlé.) : 

« Chap. 411, — Assistance aux tuhereu- 
Jeux, 1.514.000.000 de franes. » 

La parole est à M. Amédée Guy. 


M. Amédée Guy. Monsieur le ministre, 
je veux atlirer votre attention sur deux 
questions: l’une intéressant les médecins 
de sanatoria et d’hopitaux soignant les 
tuberculeux, l’autre intéressant les mals- 
des de certains sanatoria privés. 

Parlant de la streptomycine, les méde- 
cins se plaignent de la trop grande in- 
suffisance des attributions de ce médica- 
ment par rapport au nombre élevé de ma- 
lades relevant de cette thérapeutique: ils 
insistent sur la nécessité impérieuse d’ob- 
tenir l'angmentation des achats de strep- 
tomycine par le ministère de la santé pu- 
b que, malgré son coût élevé. 

L'un d'eux précise: « En particulier dans 
nôtre service, devant le nombre actuel de 
Miles que, moralement et médicale- 
Bient, nous sommes obligés de traiter, 
notre plafond de streptomyeine est large- 
Hicit dépassé ct nous nous trouverons à 
là ïin du mois dans une situation drama- 
tique si une solution n’y est pas rapide- 
ment apportée, » 

. Acinelement, monsieur Je ministre, 
Souines-nous encore obligés d’acheter 
oute là streptomycine à l'étranger en de- 
vises fort coûteuses ? 

,A-t-on commencé Ja préparation de la 
étreplomycine en France ? Dans l’affirma- 
tive, quel est le rendement actuel de cette 
fabrication et à quel moment suffira-t-elle 
à tous nos besoins ? ; 

En attendant, je crois que le Conseil de 

a R publique sera unanime à vous de- 
ps nder de ne pas hésiter à faire toutes 
es dépenses nécessaires pour qu'aucun tu- 
SC TCUIOUX en traitement ne soit privé de 
“'tDiomyeine si elle constitue pour lui 
l'unique chance de guérison, 

Voici maintenant Ja question intéressant 
JS malades de certains sanatoria privés. 
AUX termes de l’article 2 de l'arrêté mi- 
teriel du 25 mai 1948 relatif aux condi- 
Uuns d'installation et de fonctionnement 





des sanatoria (Journal officiel du 26 mai 

US}, les sanatoria privés peuvent rester 
mixtes jusqu'à une date fixée par arrêté 
ministériel sous réserve d'une séparation 
réelle des sexes. 

Cet arrèté ne fixe donc, pour l'applica- 
tion des mesures prévues, ni date de dé- 
part obligatoire, ni déjais transitoires pré- 
cis. 

Plusieurs samatoria privés n'ont pas en- 
core pu réaliser, pour des cauées diverses, 
cette séparation réelle des sexes. Vont-ils, 
pour celte raison, être mis immédiatement 
en demeure de se déterminer pour l'un où 
l'autre sexe ? Mais alors que deviendront 
les malades du sexe congedié ? 

Chacun sait que nos stations de cure 
sont surpeuplées où du moins que leurs 
sanatoria ne peuvent recevoir tous les ma- 
lades désirant y entrer; par conséquent, 
les malades du sexe eongédié, à la recher- 
che d'un gîte pour ainsi dire introuvable, 
se verront iufliger des désagréments Tna- 
tériels et moraux particulièrement peu in- 
diqués. s 

Aussi, je vons demande, monsienr le mi- 
nistre, d'autoriser les sanatora privés à 
conserver des malades du sexe à cong‘dier 
jusqu'à l'expiration de leur cure; je vous 
demande de permettre à tous les malades, 
actuellement dans ces sanatozia, de conser- 
ver, jusqu'à l’expiration dé leur cure, leur 
médecin actnel, librement choisi par eux 
au moment de leur entrée dane l'étabiisse- 
ment. J1 resterait bien entendu, évidem- 
ment, que tout malade entrant actuelle- 
ment dans ces sanatoria privés £<era sou- 
mis aux nouvelles règles établies par l'ar- 
rêté ministériel} du 25 mai 1948. (Applau- 
dissements.) 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, la 
question soulevée par M. le président Guy 
est évidemment de celles qui retiennent 
le plus hautement mon attention, 

Pour la streptomyeine, je vous l'ai dit, 
je n'y ai pas grand mérile, car l'effort à 
surtout été fait par mon prédécesseur, 
Mme Poinso-Chapuis, à laquelle je tiens 
à rendre hormmmage à ce sujet, (Applaudis- 
sements au centre.) 

Elle a obtenu le maximum de résultats 
avee les crédits d’importalion pour acqué- 
rir le maximum de streplomyeine. 

A l'heure actuelle, vous le savez sans 
doute, fonctionnent en Franee trois cents 
centres de traitement par la streptomy- 
cine. 

Je ÿ'ignore pas qu'étant 
résuitats obtenus grâce à Ja 
cine nous voudrions pouvoir faire plus, 
et nous avons alors envisagé Ja fabrica- 
tion en France. A l'heure actuelle, deux 
entreprises industrielles sont déjà lancées 
sur ce problème et nous pensons, nous 
somines même certains qu’an mois d’octo- 
bre de la streptomycine sera fabriquée 
en France. 

Bien sûr, on ne parle seulement, pour 
l'instant, que de 20 à 50 kilogrammes pour 
le premier mois, en octobre. Je reconnais 
que, vu l’ùrgence et les besoins, cela sera 
encore insuffisant, mais au moins nous 
aurons fait un premier pas, et l'exemple 
de ce qui. a pu être fait pour la pénicil- 
line il y a seulement deux ans et de ce 
qui peut êle obtenu alors dans ce 
omaine permet de croire que la produc- 
tion, ou plutôt la préparation de la 48 # 
tomycine — je préfère ce terme, car le 
producteur c’est le champignon — que la 
production de la streptomycine dépassera 
ces quantités prévues pour octobre. J'af- 
firme que mon ministère fera fous ses 
efforts dans ce sens, 

. Sur Jes importations, antre sujet qui 
intéressera le Conseil de la République, 


donné les 
streptomy- 





l'Impex consent une remise de 100 francs 
par gramme de streptomveine sur Îles 
Evraisons aux hôpitaux. L'impex supporte 
ainsi une partie de la dépense, ce qui 
réduit les frais des centres qui utilisent 
ce produit, 

Quant à la seconde question, celle de 
ees sanaltoriums où il faut faire la sépara- 
tion des malades suivant le sexe, je crois 
savoir que tous les cas particuliers qui 
nous ont élé soumis ent obtenu les cré- 
dits demandés. Nous continuerons dans 
l'avenir à étudier ces dossiers avee la 
commission de Ja tuberculose et je veil- 
lerai à ce qu'aucune solution brutale re 
soit jamais prise. Nous prendrons des 
délais; nous désirons arriver à la solution 
opluima que vous connaissez, mais je puis 
prendre l'engagement devant le Couse ll 
de la République qu'aucune solution hru- 
tale ne sera appliquée. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


_M. Amédée Guy. Je vous remercie, 
sieur je ministre. 


M. le président. Sur le chapitre 411, 
je suis saisi d’un amendement présenté 
pe: Mlle Mieille Dumont, Mme Marie 
toche et les meinbres du groupe commm- 
niste et äpparentés, tendant à réduire Ja 
dotation de ce chapitre de 1.099 franes et 
à la ramener en conséquence au chiffre de 
1.593,999.000 francs. 

La parole est à Mlle Mircille Dumont, 


… Mile Mireille Dumont. Un long déhat set 
instauré sur ce chapitre à l'Assemblée 
nationale. Un de mes camwades signalait 
le scandale des établissements ral tenus, 
aux pensionnaires mal nourris, à côté des 
hôtels situés dans la même localité et où 
les estivants trouvent bonne nourriture et 
tout le confort désirable, M. le ministre a 
nes qu'il sévirait. On à aussi dénoncé 
e fait de la pénurie des lits pour t'her- 
euteux 

Tout le Conseil sera d'accord pour re-on- 
naitre Je fait de la mauvaise nourriture de 
no; malades en sanatoria. Seuls ceux avant 
une faimille aisée peuvent recevoir par 
colis le supplément de nourriture jindis- 
pensable, Le Conseil adimeltra certaine- 
ent aussi l'urgence de l'ouverture de 
nouveaux établissements et je suis tout à 
fait d'accord avce la demande de M. le 
président de ja commission de la + 
afin que tloules facilités svient donnces 
aux malades pour continuer Jeur cure jà 
où ils l'ont commencée 

J'ai eu — ce que je voudrais éfre excep- 
tionnel, mais qui ne l'est probablemeut 
le triste privilège de recevoir un 
jour un père m'apportant Ja fiche d'adimis- 
mision de son enfant en sanatorium., Son 
pelit était décédé depuis dix jours, et le 
départ, qui eût pu peut-être le sauver, 
arrivait trop tard. Le père meurtri me 
disait: e2 qui m'arrive peut aussi frapyer 
d'autres familles. 

Il est un fait doulourcux que, pendant 
des semaines et souvent des mois, nos 
malades attendent une admission qui pou:- 
rait, dans Ja plupart des cas, les sauver. 
Hs restent dans Jeur famille, souvent 
auprès de leurs enfants, pour lesquels 
n'existent que trop peu d'établissements 
pour les recevoir et les soustraire à Ja 
contagion, Et, lorsque nos malades relour- 
nent, guéris, se pose pour eux l’angoiesant 
problème de leur réadaptation et de l'ob- 
tention d'un métier à Ja mesure de leurs 
forces, 

Les tubereuleux, les prétubereuleux sont 
nombreux en France. Nous devons Îles 
soigner dans des conüilions himaines, 
mettre toutes les ressources de la scien'e 
en œuvre pour les guérir et ensuite Jenr 
redonner place dans Ja vie de la 
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Ua grand eflurt est nécessaire dans ce 
sens et nous demandons qu'il soit entre- 
gris avec hardiesse. 

C'est pour souligner l'insuffisance da 
credit que nous avons déposé notre amer- 
dement. 


M. le président, [La jpurole est à 
M. le iiustre. 
M. le ministre. Dès mon arrivée mi 


ministère, je n'ai pas manqué d'être sur- 
pris per le manque de lits pour les tuber- 
cuicux. d'ai d'ailleurs reçu des délégation; 
de malades et je quis annoncer dès main- 
tenant que, gour Ja région parisienne, 
aant doux où trois mois au plus, un plus 
grand normbre de lits sera mis à la dispo- 
£ition des malades, Nous essaicrons en- 
suite de voir en province ce qui pourra 
être fait. Peut-être devrons-nous demander 
certaines compensations entre certaines 
organisations, et notamiaent demander à 
certains services le nomlrè de lits dont ils 
abs disposer, Mais je puis grendre 
engagement, devant le Conseil, qui est 
certainement unanime sur ce problème, 
qu'avant la fin de l'année le nombre de 
Pts sera plus élevé qu'il ne l'est acluel- 
Jement. 

Mile Mireille Durnont. Après les explica- 
lious de M, le munistre, je relire mon 


aunenderment, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


Je mets aux voix Je chapitre 411 au 
chiffre de la commission. 
{Le chapilre AN, avec ce chiffre, est 


ru lopte } 


M. le président, « Chap. 112, — Assistance 
médicale gratuite, 4.100 millicns de 
francs, » 


La p 


Mme Devaud. Ce 
l'assistance médicale gratuite, Le crédit 
qui v figure cest de 4.100 millions, en aug- 
mentation sensible par rapport à l'année 
dernièr:, Cetts: augmentation s'expligve, 
certes, per la hausse du prix de journée 
et des frais médicaux et pharmaceutiques 
dans les hôpitaux; cependant, j'aimerais 
savoir quéile est l'incidence de la sécurité 
sociale sur les dépenses d'assistance mé- 
dicale gratuite étant donné qu’un certain 
nombre d'anciens bénéficiaires de l'assis- 
tance gratuite sont maintenant assujettis 
à la sécurité sociale. 

Telle est l’objet de ma question. Quant 
an vœu _ je désire émettre il m'est ins 
piré par la lecture de cette page du bud- 
get. Nous y vovons, en effet, assistance 
aux femmes en couches (loi Strauss), as- 
sistance aux mères qui allaitent leur en- 
fants au sein, assistance aux vieillards 
(loi de 195), J'espère que toutes ces lois 
d'assistance seront bientôt yrefondues, et 
que nous arriverons à donner à toute cette 
Jégislation l'unité et la cohésion indispen- 
sables à toute vraic vie sociale. (Applau- 
dissements.) 


uwoic est à Miné Devaud, 


chapilr concerne 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
melle. 


M. Paumelle. Monsieur le ministre, je 
me permets de prendre la parole sur ce 
chapitre parce que vous n’'ignorez pas 
que quantité de départemens ont pris la 
totalité des charges de l'assistance médi- 
cale gratuite. Dans de nombreux départe- 
ments, les remboursements de ces dépen- 
ses ne sont pas eflectués avec la mème 
diligence par les services du ministère, 
et je me permets d'attirer votre attention 
sur la gône que éela apporte à la trésore- 
rie des Cépartements, Je vous demande 





donc instamment de mandater dans 6 
plus bref délai ce qui est dû à ces der- 
niers au titre de la participation de Etat. 
Cela rendrait service à la plupart de nos 
administrateurs départementaux qui ont 
souvent de grandes difiicultés pour re- 
gler les factures en fin d'année. 

Je pense que vous tiendrez compte de 
ces ob ervations et, d'avance, je vous en 
reinercie, (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'interviens 
pour permettre à M. le ministre de répon- 
dre à toutes les questions à la fois. Je lie 
ma première question à celle de M. Pau- 
meile, 

L'an dernier, il y a en de gros dépasse- 
ments de crédits sur les différents chaÿi- 
tres d'assistance, en particulier pour l'as- 
sistance médicale gratuite, Is étaient dus 
en parlie à l'augmentation des prix de 
journée qui a reduit uv grand retard dans 
le règlement des sommes revenant aux dé- 
partemeonts. C'est catastrophique, car cela 
pose le problème de la solvabilité de l'Etat, 
des communes, des départements et des 
établissemenst publics. Je connais en 
Seine-elt-Oise un hôpital qui avait un 
arriéré si considérable que non seule- 
nent i: ne regagnait pas son retard, mais 
il perdait au fur et à mesure, ce qui fait 
qu'il était en etard de quatre trimestres 
et demi pour les pavements de ses fac- 
iures, 

Avez-vous pu, monsieur le ministre, 
demander cette année des crédits sufli- 
sants pour éviter de tels désordres ? C’est 
cvidermment une question qui m'’échappe ; 
ais, comme les collectifs interviennent 
avec de très grands retards, ceux-ci se ré: 
percutent et il est difficile d'aboulif. 

En ce qui concerne les prix de journée, 
j'avais l'intention de parler sur Îe chapi- 
‘re 413 Mais, pass l'occasion m'en est 
fournie, je le ferai maintenant, Il ne vous 
échappe certainement pas que ces prix 
sont devenus considéralses, en particulier 
dans la région parisienne, et qu'à Paris se 
pose le problème de savoir s'il est normal 
que ces prix soient si élevés, Je ne suis 
qu'un technicien financier et je né sau- 
rais me prononcer en toute clarté, mais 
les chiffres sont impressionnants, is at- 
teignent 1.300, 1.400, 1.500 et, même en ce 
qui concerne les vieHlards, ils ont atteint 
cn Seine-et-Oise, dans la région de Mantes, 
par exermpie, 5 et 600 francs. 

N'y aurait-il pas un abus de personnel 
ou une mauvaise organisation, et la né- 
cessité pour le ministre de prévoir une re- 
vision 70 lois et de l’organisation même 
de tout le service sanitaire ? Ceci est d’ail- 
leurs lié à la réorganisation de l'assis- 
tance publique, je n'insisterai pas sur ce 
sujet actuellement. 

En ce qui concerne la région parisienne, 
un autre prob:ème se pose. 

Mme Devaud envisageait une réforme 
générale de la légis'ation. Je me permets 
l'évoquer la question de la sécurité so- 
ciale qui est liée à ce problème. En effet 
il y a un fait nouveau, c'est la sécurité 
sociale et il serait aormal que les chapi- 
tres soient dégonflés de ce fait. 

Puisque des textes réglementaires vor.i 
permettre un contrôle p.us accusé de cette 
sécurité sociale, j'aimerais, monsieur ie 
ministre, que votre administration fût liée 
à cette affaire et que vous puissiez nous 
donner, pour la prochaine fois, la clef du 
problème, Pourquoi dépense-t-on autau!, 
malgré la sécurité sociale ? 

Il est absolument indispensable que Ics 
crédits soient utilisés à bon escicnt, 





————. 


M. le président. La parole est à M, Le 
ministre. 


M. le minisire, Jo vais répondre sur les 
points soulevés. 

En ce qui concerne l'assistance médicale 
gratuite, il ne faudrait tout de même pas 
se faire des illusions, car beaucoup de per- 
sonnes qui en bénéficient ne sont pas assu- 
rés sociaux ; iks'agit souvent de petits ren- 
tièrs, de vieillards, qui n'ont gas de res- 
sources, n’ont jamais cotisé et n'ont nulle. 
ment droit aux prestations des assurances 
sociales. Par conséquent, il me faut pas 
penser non plus que les caisses vont pou- 
voir payer les sommes dépensées à ce 
titre. Vous avez souhaité que nous nous 
intéressions plus spécialement aux écono- 
miquement faibles. Ces sorames servent en 
grande partie à ces personnes. Et si la 
réduction du crédit peut être envisagée 
pour le jour où, je l'espère, nous trou- 
verons l'argent ailleurs, ce ne peut ftre 
pour l'instant, car ces fonds sont utilisés 
au 1AÏeux. 

Par contre, en ce qui concerne la se« 
coude remarque de M. Paumelle, c’est la 
question de la réforme de la comptabilité 
publique qui se pose. C’est un probième 
que je connais bien et sur lequel j'appelle. 
rai l'attention de mon collègue des iinan- 
ces. ‘Tous ceux d'entre nous qui appar- 
tiennent à un conseil municipal ou ont à 
connaitre ces établissements départemen- 
taux savent bien les difficultés que l'on 
a pour recouvrer sur l'Etat les semmes 
dues aux collectivités. Ce sont des problè- 
mes trop connus. Mais, pour ma part, je 
ferai le maximum pour faire avancer ces 
remboursements dont le retard, je le sais, 
est la cause de lourds ennuis pour les 
collectivités, 

La dernière question soulevée par M. le 
rapporteur pose évidernment un probième 
encore bien plus vaste: celui du prix de 
journée des hôpitaux. Je n'hésite pas à en 
parler ici, car je sais qu'il préoccupe tout 
le monde. Peut-être peut-on faire une en- 
quête en gage dans certains cas, mais, 
en réalité, je puis dire que mon adminis- 
tration a toujours entendu suivre cetle 
question du plus près possible, 

On compare parfois les hôpitaux aux cli- 
niques privées. Mais, dans les hôpitaux, 
vous avez un prix global qui comporte tous 
les soins, et il n’y a pas de pourboire à la 
sorlie; ce prix comporte les frais d'opéra- 
tion, quelle que soit leur importance. 


M. Laffargue. Llant Gonné le gquix que 
vous payez les chirurgiens et les méde- 
cins, €e n'est pas cela qui doit entrainer 
de gros frais! 












































M. le ministre. J: ne me place qu'au point 
de vue des usagers. Si vous voulez en 
adopter un autre, dites-moi lequel, mais 
en ce moment, je ne m'occupe que des 
usagers, qui dépensent des sommes voisi- 
nes de 1.000 francs, et dépassant même ce 
chiffre lorsqu'il s’agit de Paris. 

J'essayerai done de faire en sorte que 
ces sommes n'augmæntent pas. J’essay ral 
de faire montre là, comrie je l'ai fait Cans 
d’autyes départements ministériels, du 
sens de l'économie la p'us stricte. 

Mais nous ne pouvons pas Iésiner sur 
les soins à apporter aux malades et, dans 
les circonstances actuelles, 4° suis per- 
suadé que l'administration -des hôpitaux 
fait le maximum d'efforts pour ob'enir 
le meilleur prix de revient. É 

M. le ‘président, Personne ne demande 
plus la perole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 412, au 
chitfre de la commission. 

{Le chapitre 412 est adopté.) 
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président. « Chap. 413. — Subven- 
je Peptionnelles à F, Ville de Paris, 
35 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 415. — Assistance aux vieillards, 
aux infirmes ef aux incurables, 3.562 mil- 
lions de francs. (Adopté.) ; 

" « Chap. 416. — Protection soctalc des 
aveugles, 94.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 417. — Hospitalisation des sujets 


D —— 


et protégés français et des indigents 
étrangers appartenant à des pays sans 


traités de réciprocité, 20 millions de 


franes. » 

Sur le chapitre 
M. Kessous. 

M. Aziz Kessous. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, je ferai une très 
brève observation à M. le ministre en ce 
qui concerne l'intitulé du chapitre. I 
s’agit de certains éléments exfra-métropo- 
litains dont une catégorie est qualifiée de 
« sujets » français. 

Or, à ma connaissance, depuis, tout au 
moins, le vote de la Constitution, Ja notion 
de « sujet » a completement disparu en 
France. 


M. de Menditte. Ii n'y à que les sujets 


de mécontentement, 


347, Ja parole est à 


M. Boudet, Sans compter les ‘sujets de 
discorde. 


M. Aziz Kessous. C’est 
quez, 

Dans la métropole, comme dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, si je m'en réfère tou- 
jours à la Consutution, il ne subsiste 
plus que la notion et l'appellation de 
CIOVEIl »n, 


vous qui les pro- 


M. le président. Petsonmne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 417, au 
chiffre de la commission. 

(Le chapitre 417 est adopté.) 


M, le président. « Chap. 419. — Alloca- 
üons de maternité (nopulation non ac- 
tive), 330 millions de franes. » —- (Adopté.) 
« Chap. 420, — Assistance À la famille, 
659 millions de francs. » — (Adopté.) 

7° partie. — Subventions, 

.* Chap. 500. — Hygiène et salubrité, 
1.128.000 francs, » — (Adopté.) 

.“ Chap. 5002. — Lutte contre le palu- 
1sme en Corse, 4 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. T0, — Suhventions aux centres 
de transfusion sanguine et de production 
de Sérums de convalescents, 40.545.000 
ATAnCs, » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le 
sident de la commission de la famille. 


M. Amédée Guy, président de la com- 
mission de la famille. Monsieur le minis- 
ire, mesdames, messieurs, sur ce cha- 
pitre qui intéresse les subventions accor- 
tes aux centres de transfusiun sanguine 
et de production de strums de convales- 
ents, le montant des erédiis proposés 
l'année dernière par le Gouvernement, et 
votés par le Parlement, s'élevait à 
17.780.000 francs. 
. Par deux lettres rectificatives, le Gonver- 
NCment a réduit les sommes demandées à 
= Millions d’abord et finalement à 10 ril- 
NS 545.00 france. 

Molgré l'intervention de Mm> Maria Ra- 
baté, décrivant la misère des laboratoires 
'ançais en général, et en partienlier celle 
‘! centre de préparation de sérums de 
‘ONvaiescents de hôpital ées enfants 
M4ades et du centre national de transfu- 


(1 i 








sion sanguine de l'hôpital Saint-Antoine, 
malgré Vintervention de M. Mauri’e Finet. 
l'Assemblée nationale a maintenu, à la 
somme de 10.545.009) francs, le crédit de 
ce chapitre. 

C'est la mème subvention que je Con- 
seil de la République, ne pouvant faire 
mieux, hélas! votera tout à Fheure. 

Si j'insistais vous me répondriez, mon- 
sieur le ministre, ce que vous avez déjà 
répondu à mes colègues de l’Assemblée 
nationale: « Les sommes nécessaires sont 
peu élevées, mais le principe de la subven- 
tion @e pourra sans doute pas être main- 
tenu. Progressivement, cette subvention à 
été diminuée et, l’an prochain, elle aura 
complètement disparu, » 

Alors félicitons-nous d’obtenir cette an- 
née encore 19.545.000 francs pour ces 
deux malheureux laboratoires. 

Je sais biea, monsieur le ministre, que 
votre éituation est difficile, Vous ne dis- 
posez que de 20 milliards sur un budget 
total de près de 1.909 milliards: 20 mil- 
liards pour que aotre population naisse 
et s’accroisse sainement, pour combattre 
les maladies et les fléaux sociaux qui lui 
sont bien plus préjudiciables encore que 
la guerre en vue de laquelle nous dépeu- 
sons près de 400 milliards! 

Devant la gravité de cette situalion, la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, que j'ai j'hoaneur 
de présider, m'a chargé, à l'unanimité, 
d'attirer lattenton du Conseil de la Ré- 
publique sur Ja situation dramatique dans 
laquelle va se trouver le centre national 
de la transfusion sanguine. 

Concu en 1923, ce centre a é6t# réaliré 
à l'hôpital saint-Antoine en 1927 par le 
docteur Tzanck et par les professeurs Gos- 
set et Lévy-Solal. 

Grâce à lui, en 1927, on a pu faire 
270 transfusions et, en 1947, 27.000 trans- 
fusions dans les hôpitaux de la région p:- 
risienne. 

Cet accroissement concorde avec les stc- 
tistiques américaines qui prévoient envi- 
ron 200.000 transfusions par année pour 
le éeul état de New-York. 

Ce n’est pas seulement le nombre des 
transfusions, mais aussi les quantités de 
sang transfusées qui ont augmenté dans de 

andes proportions. C’est ainsi qu’au dé- 

ut, les transfusions étaient en moyenne 

de 309 grammes, actuellement, en cer- 
lains cas, elles peuvent être de plusieurs 
litres. 

On pourrait penser qu'il s’agit d’une 
mode passagère. 11 n'en est rien; car il est 
des chirurgiens, des imédecins, qui n’ont 
pe encore accepté la pratique de la trans- 
usion; il n’en est point, qui, l'ayant ac- 
ceptée, l’aient dans la suite abandonnée. 
H y a donc tout liwa de penser que cet 
accroissement ne é’arrêtera pas }à. 

Grâce à Ja transfusion sanguine, la mort 
par hémorragie est awjourd’hni évitée dans 
les proportions où, depuis les decouvertes 
de Pasteur, est évilée la mort par infec- 
tion. 

Grâce à la transfusion sanguine, la lutte 
est efficace contre de graves maladies dn 
sang, fréquentes choz les adultes et les 
enfants, surtout chez les nouveaux-nés qui 
en meurent fatalement, contre les grandes 
infections sanguines, contre les risques des 
grosses opérations chirurgicales. 

Le centre national de transfusion san- 
guine me s’est pas limité à ce rôle pra- 
tique. 

En 1927, lorsqu'il s’est organisé, il euf- 
fisait d’un technicien rompu à toites les 
difficultés de la transfusion, de quelqne;: 
donneurs convenablement cludiés et 1e 
centre était constitué. 





Aujourd’hui, ce n'est pas seulement le 
aaumbre des transfusions sanguines qui à 


‘eentuplé; à côté de la transfusion elle- 


même sont nées des activités de tous or- 
dres nécessitant de nombreux techniciens; 
ee sont: les préparations du sang conservé, 
du plasma désséché, des sérums de eon- 
valescent, des sérums tests, des sé- 
rums RH, l'étude des donneurs, :e dépis- 
tage de la syphilis chez ces donneurs, Fen. 
seignement et la documentation pour les 
techniciens, le contrôle des accidents, la 
recherche scient'fique. 

Comment se fait-1} que ce centre natiana} 
de transfusion sanguine, le premier réa- 
lisé dans ie monde, se trouve aujourd'hui 
dans limpossibilité de poursuivre sa tà- 
che, au moment mème où il vient d'être 
choisi comme centre international de la 
transfusion sanguine nar le récent con- 
grès international de T'irin ? 

C’est qu'il a été l'objet d’incomprthen- 
sion et de difficultés nombreuses, 

En 1928, il avait demandé à l'armée la 
création d'une organisation susceplisle de 
prévoir une guerre éventuelle; la réponse 
fut une fin de non recevoir; et néanmoins, 
pendant la dernière guerre, le centre 4 
fourni des quantités eo.sidérab'es de sang 
à l'armée, À 

En 1944, le centre avait ebtenu de la 
Croix-Rouge anglaise la promesse d'un ap- 
pui financier considérable pour la fourni- 
ture du plasma desséché:; un local fut loué 
à Paris et des dépenses engagées pour 
l'aménager:; malheureusement, ee local lui 
fut enlevé pour y installer une « popote » 
pour MM. les ofiiciers du ministère de la 
guerre ! 

D'autre part, tandis «ue lés activités du 
centre se développaient, les subventions 
qu'il recevait s’amenuisaient; les quelques 
dons qu'il a pu recevoir de particuliers se 
sont engloutis dans ses besoins materiels, 
en même temps que le personnel inc <pen- 
sable an fonctionnement du centre, béné- 
ficiant des relèvements de salaires, deve- 
nait une charge de plus en plus lou: le, 

Pans sa détresse, le rentre s’est 4 lressé 
successivement au ministère de 11 santé, 
à l'assistance publique, à la ville de Paris, 
à la Croix-Rouge, à la sicurité sociale, etc, 
Chaque fois, 11 était renvoyé d'un orga- 
nisme à l'autre. 

Ne voulsnt pas interrompre son aclivité, 
il n’a pas hésité à engager certaines dé- 
penses dans l'intérét national. 

Malheurenmsement, ne recevant pas de 
subsides, ii se trouve actuellement en pré- 


sence d'un détfict de % millions qui, à la 
fin de Fannée, atteindra 20 millions, 
Demain, ne pouvant plus faire face à ses 


engagements, devant le refus de livraisons 
par ses fournisseurs, le centre national 
sera dans Floblisation d'interrompre son 


activité, et toutes les autres réaliettions 
dépendant de lui se trouveront par cela 
méme caduques. 

Quelle cruelle ironie! Faute de 29 mil- 
lions, des millier: de vies humaines seront 
en danger, tandis que l’on sait avec quelle 
légéreté coupable sont parfois disth ;bués 
ailleurs de$ millions ct même des pmmil- 


liar is ! 

Que faire ? 

Ce cas parliculier nors ramène, cornme 
chaque fois que nous examinons l1 ques- 
tion de la protection de Ja santé publique, 
à Jr réorganisation du ministére 
pondant. 

La sécurité soviale possède d'immenses 
ressources provenant Cu versement des 
cotisations des ermmpioyés et des em- 
ployeurs, Sa protection s'étend mainte- 
nant à la presque totalité de là population 


COTresS- 


française. Pourquoi ne constiluerait-elle 
pas, par fusion avec lc ministère üe la 
famille, de la popu ation et de la santé 
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publique, un seul ministère, le grand rmi- 
uistére des affaires sociales ? 

Dans ces conditions, tout ce qui est sa- 
nitaire, tout ce qui est social, ourrail ètre 
autrement que par des sipvelr 


réalisé 
fluctuations  enmpechent 


tions, dont les 
touts Grganisation stable, progressive € 
cfflesce, SNA 

Aiusi l'équipeinent sanitaire du pays 


pourrait être réalisé À coup sûr, par éta- 
pes, suivant un plan quinquenual par 
exemple, chacune des réalisations 1hitné- 
Gatoment indispensables s'intégrant dans 
lc plan idéal, É 

Si nous accordions aujourd'hui au cen- 
tre national de la transfusion sanguine les 
20 millions qui l'empécheraient de 1nou- 
rir, nous conserverions la base, dejà 50- 
lement éprouvée au point de vue scien- 
titiqué et pratique, de l'institut du sang, 
que nous devrons un Jour Organiser. 
Dans le plan quinquennal dont je par- 
Jui: tout à l'heure, l'institut du sang se 
situe sur le plane national, 1 alimente ‘en 
personnel compétent, en matériel contrôlé, 
en plasma, non seulement les hôpitaux 
parisiens, Inais toute la province et aussi, 
ponr une très large part, les assurés S*- 
ejaux non hospitalisés, C'est done, setni- 
ble-t-il, à la caisse nationale de la sécu- 
rité sociale qu'incomberait cette réalisa 
or, S 
Tandis que institut du sang est Uti- 
que, l'utilisation de ses produits deit tre 
possible partout, en tenant compte des pos 
sibilités locales et hospitalières, dans Îes 
uigenismes ulilisateuis appelés celluies de 
réonimation. 

Entre l'organisme central où Institut du 
sans, et les celluies de réanimation un 
ey<téme de relais est absolument indispen- 
sable, car rome pour une grande ville 
comme Paris et à plus forle 1:1Ss0n pou 
toute l'étendue du territoire francais, Un 
organisme unique est incapable de subve- 
nir directement aux besvius de toutes les 
Cellules de réanimation, 

(os relais, auxquels on donne déjà Je 
non de Banques de sang, se situent sur Île 
pian regional. L'est donc aux caisses re810- 
noles de la Sécurité sociale que revién- 
drait le soin de les organiser en  rréme 
temps qu'eiles organiseraient les  trans- 

ts, les équipes mobiles, en somme tout 
ce qui subhvient aux besoins de l'aggiormé- 
ration régionale elle-mème, 

Votre comimssion de Ja Famille, de Ja 
Population et de la Santé publique souhaite 
que celle qui ia remplacera, à la prochaine 
rentrée parlementaire, travaille avec vous, 

nsieur Je ministre, à la réalisation de ce 
pl (Applaudissements sur tous les 


be? ÿ,) 


M. le président. La parole est à M, Teys- 
sal let 

M. Teyssancier. Monsieur le ministre 
Je n reprendit ui pus l'exposé que vient de 


faire notre prathique président Ge 14 
commission de la sauté publique. Je m'as- 
sovie entierement à ce qu'il vient é dire 
Mois il y a une question sur laquelle je 
voudrais attire vol ittention, cur dan 
le Journal üj}! cl lu 10 eptermbre 1n4 
j'ai pris Connaissance du règlement des 
coeulres de transfusion sanguine et de réa- 
nimation et je suis quelque peu surpris 
d'avoir recu, ces jours-c1, une Jettre d'un 
directeur d'un centre régional de transiu- 


SION Sanguine qui ti CCrit: 

« Pouvez-vous entrevoir une solution 
rapide du contht en cours pou obtenie la 
subvention demandée en faveur de notre 
centre de transfusion ? Je me permets en- 
core de vous harceler, car nos frais aug- 
iucntent, nos ressources s'arnnenuisent et 

‘e voudrais pas être obligé, soit de 





limiter la répartition du sang qui nous est 
demandé, éoit peut-être de fermer le Cen- 
ire. » 

Je n'insiste pas, monsieur le riuistre. 
Il s'agit d'une grande facuité qui rayenne 
sur plusieurs départements, la facuiié de 
médecine de Bordeaux, dont je m'honore 
d'avoir été un élève et dont je reste un 


lidele défenseur, (Applaudisserents au 
ceniie et 4 droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ie mi- 
nistre. 


M. le ministre. Sur ces questions dqes 
centres des transfusions Eanguires, j'ai 
peur qu'il n'y aif une certaine incompré- 
hensiou eutre les bonnes volontés légiti- 
nes et ce qui est organisé maintenant. 

J'ui entendu ici parler de Ja mort du 
centre national de transfusion sanguine. 
Mais 3l n'en est pas question. Il n'est pas 
question, non plus, que disparaissent les 
ceutres départementaux et régionaux qui 
fonctionnent dejà au notmbre de plus de 20 
ét qui reçoivent chacun une subvention. 

C'est sur le financement de ces centres 
que nous discutons. I faut bien qu'ils vi- 
vent avec de l'argent, Scrace avec des 
subventions nouvelle:? 

Mais, savez-Vous à l'avance leurs be- 
soins ? Allons-ncus ainsi limiter les possi- 
biltés de distribution de sang aux mala- 
des? Allons-nous obliger ces directeurs si 
dévoués, come vous venez de le dire, et 
ces rnédecins anxquels Vous avez rendu 
un hommage, auquel je im'asocie, à faire 
une espèce de compte adiministratit pour 
savoir, au début de l’année, à combien de 
transfusions ils auront droit de procéder? 

Aucun d'entre vous ne voudrait faire de 
la médecins dans ces conditions-là, Par 
conséquent, nous avons choisi une autre 
voie, celle de l’auto-finincement, Les cais- 
6es de sécurité sociale auxqueiles vous 
jaites ailusion, les collectivités, les parti- 
culiers qui en ont les moyens, payeront le 
sang qu leur est remis. À ce moment-là, 
vous ne serez pas limités par quelques 
milions, vous pourrez faire fonctionner ces 
centres 1rès largémeént. 

Je suis très surpris des termes qui ont 
Cté employés par certains dirigeants de 
ces centres, et je pense qu'ils n'ont pas 
bien compris le sens des instructions qui 
leur ont été envorées, Nous voulons, en 
effet, les mettre, au contraire, sur la voie 
du développement, et nous pensons ré- 
pendre ainsi au désir de votre commission 
et du Coaseil de la République tout entier. 

Nous ne les cniermmone pas dans un chif- 
fre trop réduit, bien sûr, à votre gré et au 
inien, Au contraire, nous leur permettons, 
par cet auto#inancement, et en particulier 
par les fonds de la sécurité sociale, de vivre 
plus Jargemént et de pouvoir faire plus 
que celte année dès l'année prochaine. 

Alors, je vous en prie, pas de pessimisme 
exagéré! H n'y a pus de décès du centre 
ualional de transfusion sanguine, il n'y a, 
ni sur ce gdan-là, ni sur un autre, de dé- 
mission de Ja France, Si nous avons en- 
rvore clé choisis cette année, c'est que l'on 
peut nous faige confiance, 

Je prie chacun de nos collègues, Îci, de 
bien vouloir, par conséquent, rectifier les 
quelques petites erreurs qui ont été cm 
mises, La diminution des subventions ne 
doit pas amener la mort de ces institu- 
tions, inais elle doit, au contraire, leur 
permettre de fonctionner plus largement. 

Fnfin, je veux tont de méme donner une 
satisfaction à M, le président de Ja com- 
mission en revenant sur ce que j'ai dit 
l'autre jour à l’Assemblée nationale, où 
j'avais été absolu en affirmant qu'il n'y 
aurait plus de subvention l'année gro 
chai Le lendemain, j'ai remarqué qu'une 


- lions », Nous pensons que ce fonds de rou- 





subvention élait encore prévue en 4958, 
Voilà done une satisfaction supplémentaire 
que vous avez par rapport à l’Asserulléa 
nationale. 

Quant aux centres régionaux, je veillerat 
aussi à ce que la répartition soit faite 
conformément au désir de notre collègue, 


M. le président. la parole est à M. e pré. 
sident de la commission de La famille, 


M. le président de la commission de ja 
famitie. M. le ministre nous dit que ces 
centres pourront fonctionner par auto-fi. 
nancement, Mais nous savons bien que 
toutes les organisations pub'iques ont be. 
soin d'avoir une trésorerie, IE n'y à pas 
shpplement le budget à établir, il faut une 
trésorerie qui permette de fonctionner, 

Or, ce qui est navrant, pour qui a vécu 
dans un faboratoire, c'est de se demander 
comment l'en pourra terminer chaque 1018 
et, à plus forte raison, cominent üh pourra 
terminer l'année. 

C'est pour cela que j'ai demandé tout 
à l'heure à M. le ministre de ne pas sup- 

rimer les subventions, Je me réjouis 
d'apprendre qu'elles ne seront pas com- 
plélement supprimées. Mais je demanda 

ué, l'année prochaine, elles ne soient pas 

diminuées par rapport à ce qu'elles sont 
cette année, de façon que Ja trésorerie 
de ces centres puisse rester stable. 

Dans ces conditions, nous nous réjoul- 
rons, monsieur le ministre, des paroles 
que vous avez prononcées, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, Personne ne derande 
plus la parole sur Je chapitre 501 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de ja 
corntmission, 

(Le chapitre 501 ésl adopté.) 


M. le président, « Chap. 502. — Hygièna 
et prophylaxie dentaires, 500.000 francs. » 
— (Adoplé,) 

Le Conseil voudr: sans doute saspenûre 
sa séance pendant quelques instants ? 
(Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dix-huit heures, 
est reprise à dir-huit heures quinze mi- 
nules.) 

M. le président, La séance est reprise. 

Nous reprenons l'examen des chapitr 
du budget de la santé publique, 

Je donne lecture du chapitre 
« Ecoles d'infirmières ct d'assistantes s- 
ciales, 26.175.000 franes ». 

Sur'ce chapitre, je suis saisi d'un armnen- 
dement présenté par Mlle Mireille Dumont 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à réduire le crédit de 
ce chapitre de 6 millions et à en ramener 
en conséquence Ja dotation à 20.175.000 
francs. 

La parole csi à Miie Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Mesdames, mer 
sicurs, nous voyons, au chapitre 0, 
un crédit affecté aux écoles d'infirmières 
de la Croix-Rouge, du fait que la subven- 
tion qui était accordée à la Croix-Rouge & 
été supprimée pour 1948. Or, dans la Jettro 
rectificative, au chapitre 5192, nous 
voyons: « Constitution d'un fonds de ro 
lement de la Croix-Rouge française, 50 mil- 


a 
503 : 


lement èst en réalité une subvention dé- 
guisée. Re 

Nous regrettons, en passant, que l'oû 
n'en fasse pas autant pour permettre Je 
roulement du centre national de transfu 
sion sanguine dont il a été question tou 
à l'heure, (Applaudissements à lertrèm: 


gauche.) 
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‘Nous ne serons pas d'accord pour voter 
ces #0) millions et encore moins avec celte 
facon d'introduire 6 millions en disant 
que Ja subveution est supprimée, alors 
la rétablit par ailleurs. 

jourquoi nous proposons une ré- 
de 6 millions au chapitre 503. 




















































qu'on 
C'est } 
duction 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. Dorey, rapporteur. La commission 
repousse l'amendement, 


M, le président. Quel est l'avis Gu Gou- 
vernéement ? 

M. le ministre. Je suis au regret de dire 
que les deux questions dont a parlé 
Mile Dumont ne sont pas liées. Sur 1 une, 
nous reviendrons tout à l'heure. Sur l’au- 
tre, le chapitre dit bien ce qu’il veut dire : 
« éco’es d'infirmitres et d'assistantes so- 
ciaies ». 

Jout le monde dit que nous manqu0ns 
d'infirmières, Nous avons à les préparer, 
à leur faire faire des études. Au moment 
de l'année où nous sommes, je ne crois 
pas — c'est d’ailleurs certainement l'avis 
de n'importe quel ministre, de quelque 
vpinion qu'il soit — qu'on puisse admetlre 
la suppression d'une somme de 6 millions 
à ce chapitre déjà très diminué et qu’on 
interrompe brusquement des études, alors 
que nous sommes dans l'incapacité, pour 
l'instant, de ‘es faire continuer ailleurs. 
Si le Conseil de la République a des 
propositions à faire dans ce sens, il pourra, 
dans sa prochaine session, revoir la ques- 
tion ef déposer une proposition de résa- 
lution, Mais, pour ma part, responsable de 
ces formations d'infirmières, je ne puis 
pas accepter ectte réduction de crédits, 
Dans ces conditions, le Gouvernement 
arène à l'amendement de Mlle Mireille 
Jumont, 


Mile Mireille 
P role, 


Dumont, Je demande la 


M. le président. La parole est à Mille Mi- 
reille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. M. le ministre doit 
Voir avec quel soin nous avons défendu 
le budget de la santé publique et il doit 
Comprendre que nous sommes tout à fait 
d accord pour qu'il soit formé le plus pos- 
sible d'infirmières qualifiées en Parce. 

Mais, M. le ministre aurait dû lire en 
enlier Ja phrase de la note D au chapitre 
el question : « allocations dé bourses d’étu- 
des antérieurement allouées par la Croix- 
Rouge au moyen de subventions qui leur 
Ctaient allribuées (subventions supprimées 
À ns 193) », Je souligne que ces alloca- 
ions de bourses n'étaient inscrites au 
budget que si la subvention était suppri- 
lite; la note est formelle, ; 


. le ministre, Je vous démontrerai tout 
‘  Hcure qu'il ne s’agit pas des subven- 


ions 
iOns. 


er Mireille Dumont, Monsieur le mi- 
It, Je Me permets de dire que c’est 
sine façon élégante de rétablir la subven- 


UOn. 


: M. le président, Mlle Mireïle Dumont, 
nanlenez-vous votre amendement ? 


Eu. nireite Dumont, Oui, monsieur le 
ICSiuent, 


M. Dorey, rapporteur. Je demande un 


Scrulin public : 5 
ic au nom de la co si 
des finances. e commission 


k ‘© président. Je mels aux voix 
l'amer 


idement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuitat du dé- 
pouillement du scrutin : 
300 


Nombre de votants 
151 


Majorité absolue .....,,..... 
Pour l'adoption ....., 82 
Contre .. 217 
Le Conseil de Ja République n'a pas 
adopté. 
Personne ne demande a piroie 2... 
Je mets aux voix le chapitre 503 au chif- 
fre de la commission. 
(Le chapitre 503 est adopté.) 


ss... 


M. le président. « Chap. 504. — Ecoles 
de sages-femmes, 2.280.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 505. — Fcoles des auxiliaires 
médicaux, 354.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 506. — Fropavlaxie du cancer, 


9.180.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 507, — Prophylaxie de la tuber- 
culose, 12.400.000 francs, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par Mmes Marie Roche, Vigier, Pican, Mi- 
reille Dumont, Girauit et les membres du 
groupe communiste et apparentés 1en- 
dant à réduire le erédit de ce chapitre de 
1.009 francs et, en conséquence, à en ra- 
mener la dotation à 13.399.000 francs. 


La parole est à Mme Roche. 


Mme Roche. Mesdames, messieurs, mon- 
sieur le ministre, au cours de l'étude de ce 
budget, nous avons appris que certains 
établissements affectés à la lutte antituber- 
culeuse avouaient des budzets hénéliciai- 
res. M, le ministre nous permettra de nous 
étonner que des sommes assez importantes 
soient ainsi immobilisées, alors que nos 
départements — et je pense à celui que je 
représente — se voient dans l'obligation, 
(tant donné leurs difficultés financières, 
de différer la remise en état si désireble 
des préventoria et sanatoria. 

Chacun sait, hélas ! que les conditions 
de vie actuelles, les privations alimentai- 
res auxquelles restent soumis les Français, 
les logements de pluSn plus réduits, aug- 
mentent le nombre des tuberculeux et 
que cet état de choses demande l’ouver- 
ture d'établissements de cure nouveaux, 
même si les statistiques sont optimistes 
quant au pourcentage des décès. 

Nous les désirons, ces statistiques, tout 
à fait consolantes ct c'est pourquoi nous 
demandons la création de ceutres de soins 
toujours plus nombreux. 

Les conseillers généraux se désolent en 
constatant que le nombre des demandes 
d'entrées en maisons de cure dépasse le 
nombre de places dont on dispose ; que les 
hôpitaux doivent garder, dans ces centres 
non thermaux, des malades qui les char- 
gent. 

Et voilà que nous apprenons que l'on 
peut, dans ces conditions, accuser des bé- 
néfices. Quelle que soit l'explication four- 
nie pour justifier cela, nous sommes cer- 
tains qu'elle ne convaincra personne car 
il y a là une situation qui lèse les malades. 
Je pense aux petits enfants du prévento- 
rium du Mesnil-Saint-Denis où l'on avait 
dû compresser les lits pour y admettre 
plus de petits malades et ces petits, on a 
dû les envoyer aüleurs, loin de leurs fa- 
milles, pour répondre à la circulaire minis- 
térielle qui demandait, avec juste raison 


ment. I faudrait d'autres mesures pour 
les petits qui ont eu faim et l'on fait des 
économ:es. 

Le sanatorium d’Aincourt doit lui aussi 
différer la nouvelle instailation de chauf- 
fage cenendant nécessaire pour le ren- 
dre absolument confortable, à cause du 
manque de crédits, et cependant il y à des 
économies qui peuvent être faites dans 
cette branche de la lutte contre la maladie. 

Nous demandons à M. le ministre de la 
santé d'obtenir de M, le minisuwe des 
finances d'être moins réticent Jorsqu'il 
s'agit d'autorisation d'emprunts départe- 
mentaux avant pour but l'amélioration du 
réseau de maisons de cure et de ne pas 
permettre que restent inemployés des 
fonds qui doivent servir et non dormir, 

Tel est l'objet de notre amendement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
est l'avis de la 


H. le président. Quel 


conunission ? 


M. Dorey, rapporteur. L'amendemex! dé- 
posé par Mme Roche rejoint la réduction 
qui a été effectuée par votre comnrssion 
des finances. IL ne s’agit point, vous le 
pensez très bien, de gêner en quoi que ce 
sait, et si peu la. | contre Ja 
tubcreulose. Nous savons les ravages sau- 
sés par la terrible maladie, mais votre 
commission des finances a estimé que les 
organismes qui avaient pour mission d'ai- 
der à la lutte contre la tuberculose ne de- 
vaient point thésauriser., Or, nous &vons 
été amenés à constater, en examinant cer- 
tains budgets de ces organismes, celui du 
Comité national de défense contre la tuber- 
culose en particulier, que cet organisme 
avait au 31 décembre 1947 un excédent 
de recettes de près de 8 millions. C'est 
pour cette raison que la commission des 
finances propose au Conseil de Ja Répu- 
blique une réduction de la subvention de 
{ willion. 


soilt-il, iutte 


Fime Marie Roche. Je dernande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme 
Marie Roche, 


Mme Marie Roche, Nous maintenons notre 
amendement, parce que nous avons de- 
mandé une réduction indicative, Nous 
nous plaignons que les crédits ne soient 
pas suffisants et la commission des 
finances demande au contraire une rédue- 
tion d’un million. Cela ne répond pas du 
tout à notre objectif de lutte antitubereu- 
2 °1 4 (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


. M. le ministre. Mesdames, messieurs, 
j'ai l'impression que je me trouve en 
présence de deux amendements, l’un in- 
dicatif de 1.000 francs, l’autre demandant 
une réduction d’un milion présenté par 
la commission des finances. Nous allons 
gagner du temps. Je vais vous dire que 
je suis contre les deux amendements, que 
je repousse le premier comme le second. 


Que nous reproche-t-on ? D'une part — 
et je m'excuse de présenter mes dettes: 
tions dans l’ordre inverse des amende- 


ments — mû par un souci de finances bien 
comprises, on nous reproche d'aider une 
œuvre qui thésaurise, Il faudrait tout de 
même s'entendre. Tout à l'heure, on m'a 
reproché d'empêcher un organisme d'avoir 
un fonds de roulement. Voilà une œuvre 
qui, elle, a un fonds de roulement qu'elle 
a À 2 depuis un certain temps, et parce 
qu'elle a ce fonds de roulement, parce 
qu’elle a des économies, parce qu'elle est 
arrivée à avoir dix millions, on lui sup- 














d'ailleurs, la décongestion de l’établisse- 


prime tout, 
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Vous prendrez, mesdames, messieurs, Je prends seulement l'engagement de | bres du groupe communiste et äpparentés, 


vos responsabilités, Vous déciderez ce que 
vous devez faire pour ce comité national 
de défense contre la tuberculose, Pour sa 
art, le ministre de la santé publique ne 
peut pas s'associer à cetie économie vrai- 
ment un peu Imesquine, Nous avons, en 
effet, une tâche énorme à remplir, Nous 
avons développé l'action du comité natio- 
nal; c'est même, je le dis en passant, un 
de mes prédécesseurs, M. Billoux, qui Jui 
a donné, dans son ordonnance du 31 oc- 
tobre 1945, un peu plus de pouvoirs 
qu'avant, Déjà il était chargé du timbre 
antitubereuleux, il avait une activité scien- 
Ulique, il organisait l'enseignement de la 
phtisiologie, 

Maintenant, l'article 21 de l'ordonnance 
du 21 octobre 1945 charge le comité na- 
tional d'organiser le bureau central ayant 
pour ohjet de faciiter le placement des 
tubereuleux dans les établissements de 
cure. C'est done un fichier entier qu'il 
s'agit de préparer pour faire face aux cas 
doulonreux cités tout à l'heure. 

Par ailleurs, au mois de mai, ce comité 
a été chargé d'assurer le service d'aide 
Jost-sanatoriale, qui intéresse tant de n0S 
collègues, et qui se charge de ydacer un 
certain nombre de tuberculeux guéris, qui 
ne peuvent pas assurer huit heures de 
travail par jour, et doivent reprendre seu- 
lement un travail à mi-temps. 

Vous Jlésinez pour une somme d’un mil- 
lion ou même de 1.000 francs à titre an- 
dicatif, alors que vous connaissez nos 
difficultés, « 

Lans ces conditions, le Gouvernement 
repousse à Ja fois l'amendement de 
Mie Hoche et l'amendement de la com- 
mission, 


M. :e président. Je vous ferai remarquer, 
monsieur le ministre, qu'il n'y a pour 
l'instant qu'un amendement en discus- 
sion, celui de Mme Hoche, sur lequel je 
vais appeler le Conseil à statuer, 


Mme Warie Roche. J'ahandonne mon 
amendement é'ant donné que M. le minis- 
tre est d'accord avec moi pour estimer 
que ces crédits sont insuffisants, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Quel est l'avis de la commission sur la 
proposition" du Gouvernement tendant à 
rétablir, pour ce chapitre, le crédit de 
1:.400,000 francs ? 


M. Dorey, rapporteur, Je voudrais répon- 
dre à M. le ministre que s'il s'agissait 


d'un fonds de roulement, je serais d’ac- 
cord avec Jui, de même très certainement 
que Ja commission des finances, 

Mais vous me permetirez de penser — 


et telle fut l'opinion de la commissoin des 
finances — qu'il est tout de même anor- 


mal, sur un budget de 21 millions, de voir, 
en fin d'année, un excédent dé recettes 
de dix millions. 

Votre commission maintient donc sa po- 
gition, 


M. le président. [a parole est à M. le 


punistre, 


M. le ministre. Je dois dire, puisque 
lou; entrons dans le détail financier, que 
je suis desolé de me heurter à la comitmis- 
sion finances, d'autant plus que j'ai 
appartenu iuoi-mème longuement à celle 
do l'autre Assemb.ée. 

Les comptes de 1947 ont fait effective- 
rent ressortir un budget créditeur, mais 
e projet pour 1948, compte tenu de la 
sabvention escomptée de l'Etat, se tra- 
dura très probablement par un défieit. 

Si vous voulez augmenter ce déficit d'un 
million à la fin de l'année 1948, je ne puis 


, 


uv» 





dicu contre la volonté de l’Assemblée, 


faire contrôler au plus près .es dépenses. 
Je ne peux pas refuser un crédit au comité 
national de lutte contre la tuberculose 
éiaut donné les instructions qui lui ont 
été dounées par mes prédécesseurs, dont 
je ne suis pas responsable, mais dont j'as- 
sume cependant la responsabilité. 

Je ne peux donc accepter une réduction 
d'un million et je prends l'engagement 
devant le Conseil de la République, que 
cetle situation.ne se renouve lera pas au 
31 décembre prochain. 


M. le président. La commission main- 
tient-elie sa position ? 


M. Dorey, rapporteur. Oui, monsieur le 
président, 


MW. Abel-Durand. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abeï-Durand. Je crains que le com- 
mission des finances ne se montre trop 
slricle vis-à-vis du comilé national contre 
la tuberculose. 

Ceux qui suivent la vie des offices dépar- 
tementaux ou du comité national savent 
que des exercices chevauchent parfois les 
uns les autres, Is savent aussi que ces 
offices rendent un service tout particu- 
lier: ceux qui, possédent un certain actif 
à leur disposition, l'utilisent comme un 
vôlant leur permettant de faire face par- 
fois à certains déficits, ou gs exactement 
à certains dépassements de provision, se 
produisant en cours d'exercice. 

Le principe financier auquel la eommiis- 
sion des finances a obéi serait antiécono- 
mique dans les circonstances actuelles. 
Le comité national et les offices rendent à 
l'Etat, comme les oftices d'hygiène aux 
départements, un vérilable service en s’in- 
térposant entre ces collectivités et les 
tuberculeux; il importe qu'ils aient une 
certaine aisance dans leur fonctionnement 
financier, £ 

Pour ma part, j'appuie l'intervention de 
M. le ministre de la santé publique; je 


pense qu'il faut donner à des œuvres 
corne ceiles-là les moyens financiers 


nécessaires. 


M. le président. Ia commission main- 
tieut-elle son chiffre ? 


M, Dorey, rapporlcug Oui, monsieur le 
président, 

M. le président, Je vais consulter le 
Conseil sûr la proposition du Gouverne- 
ment consistant à rétablir le chapitre 507 
au chiffre de 14.400.000 francs, 

(Cette proposilion est adoptée.) 

M. le président, En conséquence, je mels 
aux voix le chapitre 507, au nouveau 
chiffre de 14.300.000 francs, 

(Le chapitre 507, avec ce nouveau chif- 
fre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 508. — Prophy- 
laxie des maladies vénériennes, 12.440.000 
fränés, » — (Adopté) } 

« Chap. 509. — Prophylaxie des mala- 


dies véucriennes, — Fourniture des médi- 
caments, 29.025.900 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 510, — Dépenses de traitement 
et d'’entretién des prostiluées admises 
dans les établissements de rééducation et 
de reclassement, ‘7.200.000 francs. » 
(Adopté.) ; 

« Chap. 511. — Hygiène et prophylaxie 
mentales, 7.649.000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par Mmes Marie Roche, Pican, Vigier, Mile 
Mireille Dumont, Mme Girault et les mem- 


ue 

















































tendant à réduire le crédit dé ce chapitre 
de 1.000 francs et à en ramener, en consé. 
quence, la dotation à 7.648.000 francs. 


La parole est à Mme Roche. 


Mme Marie Roche. Les maladies psyehix 
{riques sont un fléau social qui doit être 
énergiquement combattu, non seulement 
pour que l'être atteint mentalement puissa 
profiter librement de la vie sans être un 
danger pour qui que ce soit, mais aussi 
pour qu'il puisse, au lieu de coûter à la 
collectivité, être un rapport pour celle-ci, 

La création de centres de soins peut em- 
pêcher de nombreux malades de devenir 
chroniques, et c'est déjà une œuvre s0- 
ciale à laquelle l'on doit obstinément s'at- 
tacher, 

Cette création, si elle s'impose pour les 
adulles, s'impose aussi et très rapidement 
pour sauver de nombreux enfants ina- 
daptés, déficients, délinquants ou antres. 

Deux guerres terrib'es et longues, les 
souffrances qu'elles ont imposées ont dé- 
veloppé les maladies mentales, et l'on ne 
peut s'en étonner. La tension, la erainte 
dans laquelle ceux qui sont déjà chargés 
du lourd passif de ces guerres continuent 
es faire vivre aggravent cet état de 
uit, 

IL vaudrait beaucoup mieux, ainsi que 
le dit un vieux proverbe, prévenir que 
guérir, c'est-à-dire établir le régime de 
paix, de caime et de bien être dont nous 
avons tous besoin, et surtout ceux qui dé- 
pendent ‘de la psychiatrie. 

En attendant que l'on ait compris le 
mal qui fut ainsi fait aux êtres humains, 
nous démandons que les erédits de ce 
chapitre, loin d'être réduits, soient aug- 
mentés, Et il me faut, malgré moi, conti- 
nuer les incohérences, car je me vois dans 
l'obligation, pour protester contre des cré- 
dits trop faibles, de demander une réduc- 
tion à titre indicatif. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
comruission ? 


M. Dorey, rapporteur. La commission re- 
pousse l'armnendement, 

Ainsi que je vous l'expliquais tout à 
l'heure au sujet d'un autre chapitre, il 
s'agit d’un crédit évaluatif; dans ces con- 
dilions, une réduction à titre indicatif 
n'aurait absolument aucun intérêt. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
veinement ? 


M. le ministre. Je m'excuse de repousser 
presque tous les amendements qui sont 
proposés iri, J'en suis un peu gêné 

Au point de vue technique, nous mous 
trouvons dans la même situation que tout 
à l'heure. Il sera dépensé ce qui doit être 
obligatoirement dépensé, SET 

Quant aux sentiments exprimés, ils ren- 
contrent cerlainement lüunauimilé de celte 
Assemblée, 

M. le président. 
maintenu ? 

Mme Marie Roche. Nous: le retirons, mon- 
sicur je président, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Hn'y a pas d'autre observation 2... 

Je mets aux voix le chapitre 511, au 
chiffre de la commission. 

(Le chapitre 51 est adopté, 

M. le président. « Chap. 5112. — Piophy- 
laxie du rhumatfisme. Subventions, 
4.950.000 francs. » ET. 

Je suis saisi d'un amendement gi 
par Mmes Vigier, Pican, Mile Miele L œ 
mont, Mmes Roche, Girault et les membres 


L'amendement 
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du groupe communiste et apparentés, ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs et à en ramener en consé- 
guence la dotation à 4.949.000 francs. 


La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Devant les progrès 
du rhumatisme en France, si inquiétants 
qu'ils menacent Ja santé publique, nous 
demandons une augmentation de crédit 
en utilisant la procédure de la réduction 
indicative. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
comtission ? 



















































































M. Dorey, rapporteur. La commission 


repouése l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 


M. le ministre. Le Gouvernement est 
obligé de repousser l'amendement pour 
les mêmes raisons que tout à l'heure. 
Cette année, d’ailleurs, nous avons obtenu 
un crédit supplémentaire, 


M. le Président, L'amend-ment est-il 
maintenu ? 


Mlle Mireille Dumont. Puisque M. le mi- 
histre nous donæe l'assurance que le cré- 
dit supplémentaire sera bien employé et 
que, pour 1919, on aura des crédits suffi- 
sauts, nous retirons notre amendement. 
M. le président. L’amendement est 
relire. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 5112 au 
chiffre de Ja commission. 
(Le chapitre 5112 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 512. — Subven- 
tions aux laboratoires de bactériologie et 
d'hygiène sociale, 4.541.000 francs. » 


{Adopté.) 


.. 


« Chap. 51 
halional d'hy 


4 


1. — Subvention à l'institut 
giène, 69.453.000 francs 


e o D — 
{Adopté.) 

h. Chap. D15. — Dotation des élai- 

blissements nationaux de bienfaisance, 


123.S3S.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 516. — Subventions pour les 
œuvres d'assistance et d'aide sociale aux 
aveugles et aux sourds et muets, 754.000 
lANCS, » — (Adopté.) 
4. Chap. 517, — Subventions aux centres 
FOgIOnaux d'action éducative sanitaire. dé- 
Mographique ct sociale, 4.185.000 francs, » 
= (Adoplé,) 


ne chap. 9172. … Subvention À l'ins- 
ut national d’études démographiques, 


29.149.000 francs, -».2 (Adopté.) 
“ha = 0 ç* n 

tic: UHap. 5173. — Subvention de fonc- 
ane puy pour diverses réalisations des 
SiSmMes Tamiliaux, 11.700.000 francs. » 
— ilopté.) 

ci Chap, 5174, — Pourses 
ainuies nombreuses dans 
Cadres 
haigère, 


our filles de 
es ecoles de 
pour là formation familiale et mé- 
400.000 francs. » — (Adopté.) 

d Chap. 9175, — Subventions de fonc- 
onnement pour les organismes d'aide 
aUX foyers, 50 millions de francs. » — 
{ idopté.) à 
"Chap. ‘176, — Subventions de fonc- 
nnement pour la formation familiale 
rurale, 900.000 francs, » 
NC. ee ou d'un amendement présenté 
par mes Vigier, Pican, Mle Mireille Du- 
mont, Roche, Girault et les membres du 
FToupe communiste et apparentés, tendan! 





à réduire de 1.000 francs le crédit du cha- 








pitre 5176 et, ea conséquence, à en ramc- 
ner la dotation à 899.000 francs. 
la parole est à Mme Vigier. 


Mme Vigier. Mesdames, messieurs, il 
s'agit là de la formation familiale rurale. 
Les écoles pour la formation familiale ru- 
rale sont Ja continuation d'une eréation 
de Vichy et se placent dans ie cadre de 
l'éducation confessionoelle, Je n'en veux 
apporter qu'une preuve: celie de l'école 
ménagère agricole de mon canton qui est 
dans l'enceinte du couvent de Caduin et 
sous son contrüe, On s'efforce d'y former 
des bounes de fermes et non des fer- 
mières. 

D'autres écoles de ce type sont situées 
près des villes, à Versailles par exemple, 
et il n°v est pas possible ds donner une 
formation agricole complète. 

D'après ces constatalions, nous protes- 
tons contre de telles écoles, De toute fa- 
con, nous demandous que leurs dossiers 
et leurs budgets soient établis sur des 
faits contrôlables et sur la base desquels 
seront à leur tour établies les subven- 
tions. Nous pensons qu'il y a plus d’inté- 
rêt à diriger celles et ceux qui sont atti- 
rés par la profession agricole vers des 
centres ayant un véritable caractère rural 
pour en faire de vrais ouvriers qualifiés, 

Le métier de paysan est un art çt ne 
consiste pas seulement à bêcher un curé 
de jardin. IL n'est pas aussi faciie que lon 
pense de faire un agriculteur modèle, Et 
ui en faut à la France! Pour en former de 
nombreux, il est urgent de témoigner à I 
formation agricole plus de sollicitud: et 
c'est pour cette raison que nons dem. 
dons une réduction indicative de «rédit de 


1.000 francs. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 
M. le président. Quel est l'avis de ln 


coluimission Ÿ 
M. Dorey, rapporteur. La comtnission re- 
pousse Famenderment, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
verncrment ? 


M. le miaistre. Il s'agit d'une somme 
vraiment minime et la formation ména- 
gère me parait également indispensable à 
la campagne, Vous le savez très bien, vous, 
mesdaines, qui vous inleressez à ce pro- 
blème. 

Nous ne pouvons vraiment pas acceptet 
cette réduction indicative pour une s2ule 
école qui n'est peut-être pas de votre goût. 
Mais il en est un gran! nombre qui ont 
donné déjà les meilleurs résu:tats. 

Je ne peux tout de même pas admettre 


que cette formation ménagère soit compiè- 


tement interrompue, Je vous demande 
done de bien vouloir retirer votre amcen- 
dement. 


M. le président. L' 
laintenu ? 


mendement 


Mile Mireille Dumont. Nous maintenons 
notre amendement, d'aulant plus que Je 
chapitre précédent permet déjà, de façon 
dissimulée, de former des domesliques 
pour les familles aisées. (Erclamations an 
centre et à droite. — Applaudissements 4 
l'ertrème gauche.) 

Mme Devaud. On ne peut dire des cho 
ses pareilles! 

M. le ministre. Je ferai une enquête 
pour vérifier le fondement de cette aflir- 
alion. 


2: La 
Mine Roliin. Je demande la parole, 


M. le président. Ja parole cst à Mme 


tollin. 


| 





est-il 





Mme Rollin. Mes chers collègues, je 
n'avais pas pensé prendre la parole aujour- 
d'hui dans ce débat, élant donné que nous 
voions un budget déjà engagé depuis de 
nombreux mois, 

Je. travaille depuis quelque temps avec 
mes collègues communistes, au sein de la 
commission de Ja santé, et nous collabo- 
rons dans les meilleurs lermes, Cepen- 
dant, je m'étonne de ces divers amende- 
ments, qui n'ont, il faut l'avouer, qu'un 
but électoral. (Protestalions à l'extrême 
gauche.) 


Kile Mireille Dumont. IL y à tout simple- 


ment une ligne politique que nous sui- 
ons. 

Mme Roilin. Je m'élonne que des fem- 
ues s'élèvent dans celle Assembiée contre 


des crédits qui sont accordés à la forms 


tion familiale ménagère de nos jeunes. 

M. le rapporteur général. Il s'agit dé 
900.000 francs, inadame, 

Mme Roliin. Nous avons entendu critf- 
quer tout à l'heure l'insuffisance du bud- 
get de ce rninistère; maintenant, sons 
prélexie tantôt d'augmenter les rédits, 


tantôt de les supprimer, on se Jivre au jeu 
qui consiste à réduire de 1.000 francs 
chacun des chapitres. 

En ce qui concerte la formation familiale 


| ménagère, aucune femme, dans cette 
Assemblée, n’eslimera que notre Gouver- 


nement donne trop de crédits pour permet 
tre aux jeunes de préparer à leurs 
tâches futures de ménagères, 

Je suis surprise que des femmes aient 
osé prendre la parole sur ce chapitre pour 
demander des réductions de financement, 
{ ipplaudissements au centre et à droite.) 


se 


Mmo Vigier. Xous vous, madame, 
former des ménagères; miUsS nous vouions, 
en même temps, former autre chose que 


des ménagères, 


M. Laffargr . Des communistes! (Hires.] 


M. Boudet. Cet aveu est dénué d'arûfice, 
madame! Oh! sainte simplicité! (Rires.) 


Mile Mireille Dumont. Nous nous élevons 
contre les détournements, Si ces crédiig 
étaient destinés à la formation familia'e 
des ménagères, nous serions d'accord, mais 
nous s.vons qu'ils sont employés pour 
former des domestiques, soit dans les 
villes, soit dans les campagnes, service 

trouvent plus à s en pros 
curer d'autres. 


C'est contre ces détournements de cré- 
dits que nons nous élevons, (Applaudisse= 
ments à l'ertrime gauche, — Exclanalions 
sur les autres bancs.) 


ali 


6 1 + ALU 7 
de CidssC,s qui ! 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 
M. le président, La parole ect à M, 14 


rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je Len: à faird 
remarquer qu'il s'agit d'une somme de 
960.009 francs. Au surplus ce que vient da 
dire Mil: Mireille Dumont est inexact, 

Il serait donc préférable qu'elle retire 
son atuendement, Si elle ne le relire 
Ja mmission s’y oppose et demande 


SCrutin. 


Mile Mireille Dumont. \ou: liaihicnong 


l'amendement. 


pas, 


TA 


co 


Mme Rollin. Je demande la pirol 


expliquer mon vole, 


pou£ 


M. le président. La parole est à Mine Rolk 


iile 
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Mme Roilin, Je connais un peu Ja ques- 
tion. Je puis répondre à més collègues 
communistes qu'ils peuvent être tout à 
fait tranquilles, car, dans les conseils 
d'administration desdits organismes, les- 
ques sont financés pour leur fonctionne- 
nent par la caisse de sécurité sociale, il 
entre toujours un membre représentant 
la sécurité sociale sur six membres pré- 
sents au conseil d'administration, c’est-à- 
dire un sixième. Il y a done un contrôle 
qui s'exerce régulièrement et par des per- 
sonnes mandatées par la urité 
qui sont quelquefois des représentants de 
la C. G. T. que vous connaissez bien, mes 
chers collèrues, 


Mile Mireille Dumont. Mme Rollin dit 
qu'il y a des représentants de la sécurité 
sociale et des représentants de la C. &. T., 
C'est exact: mais cela ne veut pas dire 
qu'ils soient écoutés. (Applaudissements à 
l'exlréme gauche.) 


£ 9 
SCC Ssoc]a 1€ 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement. 

Je suis saisi d’une demarde de « 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 


r'iiin 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
€rélaires en font le dépoutll2ment ) 


M. le président. Voici le résuilat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants...,,.,,..,, 297 
Majorité absolue ....,....... la 
Pour l'adoption ..... & 

DONS Sn seine . 214 
Le Conseil de la République n'a pas 

adopté, 
Je mets aux vu:x le chapitre 5176 au 


chiffre de la commission, 
(Le chapitre 5136 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 518, — Centres 
régionaux pour la jeunesse déficiente ou 
en danger moral. — Subventions de fonc- 
tionnement aux organismes publics ou 
privés, 48.350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5182. Subventions aux or- 
pus pubiics et privés spécialisés dans 
e dépistage des enfants en danger moral, 
4.500.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chip. 219. —Subventions pour la pre- 
tection maternelle et l'enfance, 51.133.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 5192, — Constitution 
de roulement de la Croix-Rouge 
50 millions de francs. » 


La parole est à M. Laffargue. 


du fonds 


française, 


M. Laffargue. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse d'intervenir dans ce débat, mais 
je serai très bref. J'ai entendu émettre par 
une dislinguée oratrice du parti commu- 
piste certaines imprécisions concernant la 
Croix-Rouge française ainsi qu'une de- 
mande de réduction du fonds de roule- 
ment qui lui était affecté. 

Je voudrais essaver de restituer au 
grand organisme mondial qui bat pavillon 
rançais sa vérilable valeur. Je pense que 
lorsqu'il demande un fonds de roulement 
ui lui est nécessaire pour sa vie quoti- 
tetes c'est parce que le Gouvernement 
lui en a imposé quelquefois l'obligation. 
1 read à l'Etat des services que celui-ci ne 
Jui rembourse que longtemps après et qui 
ont épuisé sa trésorerie. La Croix-Rouge 
francaise a été pendant la guerre dans tous 
les camps de prisonniers, de déportés. Elle 
a été présente par ses équipes de secour 
ristes.., (Exrclamations à l'extrême gau- 





che.) 


Mme Pican. Ce n’est pas vrai! Elle a ou- 
blié Auschwitz, 


M. Laffargue. Je vous en prie, je vous 
dirai tout à l'heure pourquoi vous ne 
l’aimez pas! Elle a été présente sur tous 
les lieux de bombardement par ses équi- 
pes de secouristes., Par ses stocks de lait, 
elle a sauvé la jeunesse française pendant 
la guerre. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, au centre el à droite.) 

Je voudrais aujourd'hui essayer de vous 
dire ce qu'avee l'effort de personnes hé- 
névoles admirables appartenant à toutes 
les classes de la société, les plus humbles 
comme les plus grandes, elle réalise. Elle 
a actuellement quarante-deux écoles qui 
ont formé 1.657 infirmières diplômées 
d'Etat, 321 assistanies sociales, 2.088 aides 
médico-sociales, 14.103 secouristes. Elle a 
à son fichier 27.846 infirmières ou assis- 
lanets sociales. Ces mêmes infirmières sont 
placées en France, en Allemagne, en In- 
dochine, en Afrique du Nord. 

Elle a, parce qu’elle est moderne, créé 
200 assistantes, ét le service soctal 
de l'air en France et dans l’Union fran- 
çaise, 75 inlrmières au service social de 
l'air, 35 convoyeuses qui ont parcouru 4 
miliions de kilomètres et transporté des 
passagers; 10 assistantes de bord sont en 
service à la compagnie des transports in- 
ternationaux, 3 ont passé des brevets de 
piiotes. 

Sur 1.200 conductrices qui ont servi per- 
dant la guerre, 220 sont encore en acti- 
vité en France, au Maroc, en Afrique occi- 
dentale, en Allemagne. 

Elle a formé 25.000 secouristes; 500.000 
élèves des écoles répartis sur 82 départe- 
ments sont inscrits dans les sections dé- 
partementales de la Croix-Rouge française 
de la jeunesse. 

Ses formations sanitaires en France com- 
prennent 4 hôpitaux, totalisant 289 lits; 
; sanatoria, totalisant 520 lits; une mater- 
nité de 20 lits; 6 préventoria, totalisant 
790 lits; 220 dispensaires ont reçu la vi- 
site de 353.951 consultants et donné 1 mil- 
lion 298.278 soins et traitements en 1947. 

En Allemagne il v a 12 sanatoria tota- 
lisant 1.665 lits, 3 préventoria totalisant 
240 lits, une maison de repos de 7 lits, 
3 pouponnières totalisant 170 lits, une mai- 
son de grands enfants de 40 lits. 

Je n’insisterai pas sur d’autres activités 
de la Croiy-Rouge française: sur les ser- 
vices de radiologie qui ont examiné 
1.082.000 sujets, services de dépistage; sur 
les consultations qui ont été pratiquées 
dans tous les domaines, jusque dans les 
écoles, ni sur les services des convois, 
qu’elle a organisés. 

Je voudrais marquer qu’elle est le chai- 
non d'une grande œuvre de solidarité 
internalionale et dire qu'elle a apporté 
aux sinistrés de J'Est, en particulier, un 
appoint que je veux chitfrer aujourd'hui. 
Elle a distribué 42 tonnes de pommes de 
terre en 48 heures, elle a épuisé pour les 
sinistrés toutes ses réserves. Ils ont recu 
de la Croix-Rouge 4 millions de francs, 
6.500 couvertures, 3.000 paires de chaus- 
sures, 82.609 vêtements, 13 wagons de 
vivres, 35 wagons de denrées diverses. 

Je ne pense pas que dans aucun Parle- 
ment du monde un membre de l’Assem- 
blée ait à se lever pour défendre pareil 
organisme. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Le drapeau de la Croix-Rouge française 
a cet immense avantage qu'il n’abrite au- 
cune pensée, aucune passion politique. 
C’est pour cela que vous le détestez et 
que nous l’aimons, parce qu'il flotte au- 
dessus de la misère humaine, sans distinc- 
tion de parti. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 












































M. le président. La parole est à Mile Dn- 
mont, 


Mile Mireille Dumont. Ce que nous pou- 
vons dire, c’est que pendant longtemps 
la Croix-Rouge française a refusé tout 
contrôle sérieux de l'Etat sur son budgét, 
H à fallu de nombreuses interventions 
d’inspecteurs des finances pour que soit 
communiqué le budget de la Croix-rouge 
française, cela a été vérifié sûrement par 
M, le ministre. Je peux le dire savamment 
et personne ici ne peut le nier. 

Ce que nous demandons, c'est que la 
Croix-Rouge oriente son activité de paix 
tout simplement vers l’auto-financement, 
comme nous le réclamons pour d'autres 
œuvres et comme M. le ministre Ini-même 
l’a réclamé pour le centre national de 
transfusion sanguine. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Poincelot. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M, Poin:. 
celot. 


H. Pcincelot. Je répondrai à M. Laffargue 
qu'il devrait aller A les départements 
sinistrés se rendre compte de quelle ma- 
niére les secours ont êté distribués par 
la Croix-Rouge. Les sinistrés répondront 
cux-mêmes, (Erclamalions au centre et à 
droite, — Applaudissemegts à l'extrême 
gauche.) 


M. Lafargue. Je veux dire nettement 
et simp:ement que dans toutes vos orga- 
nisations vous avez donné le spectacle 
d'intrusions politiques, drainant tout vers 
un parti politique pour des buts politi- 
ues. La Croix-Rouge française est exempte 
de toute polilique., (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 
_Mme Roche. Ce n’est pas sérieux, mon- 
sieur Laffargue. 

M. le président. I] n'y a pas d'autre ob- 
servation sur le chapitre 5192 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de la 
commission. 

(Le chapitre 5192 cst adopté.) 


M. le président. « Chap. 520, — Rem- 
boursement à la Croix-Rouge française et 
à l'Entr'aide française des frais de trans- 
ports des dons provenant de l'étranger 


sous pavilion Croix-Rouge ou Entr’aide 
française, 151.500.000 francs. n — 
(Adopté ) 

« Chap. 522, — Subventions de premier 


établissement pour diverses réalisations 
des organismes familiaux, {4 million de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5222, — Subventions de premicr 
établissement pour la formation familiale 
ménagère rurale, 900.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 523. — Subventions de premier 
étab'issement pour les organismes d'aide 
aux foyers, 4 millions de francs. » — 
(Adapté.) ; 

« Chap. 524. — Subventions aux unions 
d'associations familiales, Application de 
l'ordonnance du 3 mars 1945, 9 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

Par voie d'amendement Mme Pican, 
Mile Mireille Dumont, Mmes Marie Roche, 
Girault, Vigier, et les membres du groupe 
communiste et apparentés, proposent de 
supprimer ce chapitre. 


La parole est à Mme Pican, , 


Mme Pican. La suppression du crédit 
que nous demandons au chapitre 524 est 
la suite logique des observations que Ja! 
eu l’occasion de formuler tout à l'heure 
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qui ont donné lieu à certains gestes tur- 
bulents de la part de M. Boudet. 

Ce que je voudrais dire surtout à cette 
occasion, c’est que les communistes n’ont 
pas pour habitude de transiger avec les 
rincipes qu'ils défendent toujours avec 
IA plus parfaite loyauté, 

Je dis ceci à l'intention de M. Poher, 
rapporteur général du budget, qui à 
éprouvé le besoin de faire quelques cri- 
tiques. 

| ne se souvient sans doute pas, 
M. Poher, que notre eamarade Baron lui 


ment au cours de la discussion du budget 
de l'air. 

Je vais donner en effet quelques préci- 
sions, 11 est exact que le groupe commu- 
niste a présenté une réduction indicative 
pour demander une augmentation des dé- 
penses, mais ce que M. lPoher a oublié de 
signaler, c'est que cette augmentation de 
dépenses concernait le chapitre relatif à 
l'alimentation des troupes autochtones. 
Le montant de la prime des autochtones 
était de 125 francs alors que celle des 
Français était de 289 et de 380 franes, et 
qu'il y avait lieu d'intervenir dans ce 
BCnS, 

J'ajoute que nous avons demandé le re- 
lèvement des primes d'alimentation pour 
les autochtones, mais que, par contre, nous 
avons proposé, et voté, diverses réductions 
sux les dépenses qui nous paraissaient très 
élevées et inutiles, par exemple les dépen- 
ses concernant les services automobiles, 
les frais de dépacement, l'essence. Sur- 
tout, nous avons demandé une réduction 
de dépenses sur les crédits concernant la 
guerre d’Indochine, 

Mais ce que je voydrais que M. Poher 
dise en toute honnêteté, c’est que les com- 
munistes ont été véritablement les seuls 
à voter contre le budget, 

Arrivons maintenant à la question qui 
nous préoccupe, cette petite mise au point 
étant faite, Les deux raisons qui ont mo- 
tivé le dépôt de cet amendement, tendant à 
la suppression du crédit fixé au chapitre 
ù21, ont été exvosées très nettement. 
D'abor1 nous estimons que ce serait com- 
Mellre_une injustice que d'accorder des 
prérogatives étendues en matière de dis- 
tribution de gaz butane, d'attribution de 
cartes de priorité aux mères de familles 
nombreuses, élant donné que l'union na- 
Uornale des associations familiales est une 
organisation qui ne représente pas la ma- 
jorité des familles françaises. J'en donne- 
Yäi pour preuve les élections au conseil 
d'administration des caisses d’allacations 
familiales qui ont donné les résultats sui- 
Vants: Ja €. G.'T, a obtenu 68 p. 100 des 
Voix aloïs que les groupes familiaux ont 
obtenu 3 à 4 p. 100. 

La deuxième raison est celle-ci: nous 
€sUmMons que voter cette subvention à 
F'union nationale des associations familia- 

*, Ce serait négliger la valeur de l’action 
D les Rïes ont menée pour l'abrogation 
‘une ordonnance qu’on utilise au profit 
ëS éCuies confessionnelles... 
Mme Rollin, Aux comités de famille! 
.Mme Pican. … Par l'interprétation abu- 


ee décret Poinso-Chapuis-Derxonne de juin 
148. Les communistes n’oublient pas que 
159 millions iront aux écoles confession- 
helles alors que 210 millions seulement se- 
Tont à a disposition des écoles publiques, 
Pt 126 constructions scolaires. (Bruit.) 

M suppression de Ja subvention, 
Te niendons agir de façon conséquente 
ourements pt et dans l'esprit des 
Geeisions prises Je 18 juillet au Palais de 


sive de cette ordonnance qui a donné lieu | 


a déjà répondu brièvement et trés nette- | 


décisions concernent le refus absolu d'ac- 
! corder aux écoles confessionnelles des suh- 
venuons publiques qui manquent à lécole 
de la République, et je dis qu'à l'occasion 
du vote de cet amendement se rangeront 
certainement a côté ues communistes 
ceux qi n'acceptent jamais, et n'accepte- 
ront j.-nais, aucune transaction enr Ja 
laïcité, ceux qui considèrent que Ja 
laïcité est Ja pierre anguiaire de la Répu- 
blique .et dé l'indépendance francaise. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Exclamations sur divers bancs.) 


M. Boudet, Je demande la parole, 


pe le président La parole est à M. Bou- 
det, 


M. Boudet. Mesdames, messieurs, je suis 
extrêémeinent sensible aux amabilités de 
mes collègues du parti communiste, qui 
veulent tantôt m'adresser des noms d'oi- 
seaux, comme l’a fait M. Legeay, ou tan- 
tôt m'accusent de turbulence ear tout !e 
monde sait aue, dans cétte enceinte, les 
communistes sont des gens toujours très 
calmes. (Très bien! très bien! à droite et 
au centre.) 

Nous conmiissons certaines habitudes du 








parti communiste qui, tout en se préten- 
dant un parti progressiste, me paraît sin- 
gulièrement, dans-l’espèce qui nous préoc 


cupe, 1evenir à certaines pratiques en 
usage autrefois dans certaines sectes el 
qui s'appellent la confession publique, 


qu’on pratique encore dans certains mo- 
nastères et même dans le parti commiu- 
niste, (Sourires.) 


Mme Pican. Vous avez des lettres! 


M. Boudet. En effet, aujourd'hui, 
confession publique, c’est laulo-critique 
du parti conununiste à laquelle nous sam- 
mes en train d'assister. 

-M. François Billoux, auteur de l'ordon- 
pance du 3 mars 1913, est monté l'autre 
jour à Ja tribune de l'Assemblée, natio- 
haie et, se frappant très fort Ja poitrine, 
il A dit: « C'est ma faute, c’est ma faute, 
c'est ma très grande faute! ».… 


. 3 
nct 
est ià 


A l'extrême gauche. Nous ne disons ja- 
hais cola! 


M. Boudet. en pratiquant cette auto 
crilique, qui n'est pas toujours agréable 
sans doute, mais qui me parait que:que- 
fois obligatoire pour les membres du parti 
communiste, 

Toujours est-il que je voudrais, éear- 
tant toute discussion oiseuse, esayer de 
savoir tiès exactement de quoi il s agit et 
à quoi correspond ce crédit de 9 millions 
dont le parti commumiste demande !a sup- 
pression. Que sont les unions départermen- 
tales d'associations familiales ? Ce sont des 
groupements où se rencontrent toutes Jes 
assotiations  farniliales, queiles qu'elles 
sutent, quelle que soit leur appartenance 
pohtique on confessionnelie, Persormelle- 
ment, mesdames et messieurs, je peux 
vous dire que je connais un peu la ques- 
tion, car je dois à la confiance des diverses 
associations familiales de mon département 
d'être président de l'union départementale 


Mme Pican. Cela ne nous surprend ge. 


M. Boudet. Je dois dire que, parmi les 
associations familiales faisant partie de 
l'union départementa'e du Lot, il y a 
l'union des familles nombreuses du Quer- 
cy. le mouvement familial rural, l'union 


: des femmes françaises. 


A l'extrême gauche. Une fais n'est pas 
coutume | 
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au cours de ma récente intervention et } la mutualité par les 1.500 délégués des M. Boudet. et le mouvement popu- 
états généraux de la France laïque. Ces | laire des familles, Et je dois ajouter, mes- 


dames et messieurs, qu'au sein de l'union 
départementale du Lot, quelle que soit 
l'appartenance de ceux qui sont à la tôt9 
des mouvements familiaux, 1 collaboration 
est cordiale et que tout le monde travaille 
dans un même sens, à savoir l’amélicra- 
tion des conditions des familles, C'est 
pourquoi je voudrais demander à nos col- 
lègues du parti communiste, sans être ab- 
solument sûr d'être entendu, de bien vou- 
loir, pour une fois, essayer de faire effort 
sur eux-mêmes, afin de dépolitiser si pos- 
sible la question qui nous intéresse. 

De quui s'agit-il ? De donner une vie, 
une efficacité à des associations et des 


unions familiales que Fun des vôtres à 
créées, 
De quoi s'agit-il ? De venir en aide À 


toutes les familles, de leur donner toutes 
les indications nécessaires, de créer des 
sérvices sociaux les intéressant et leur ve- 
nant en aide, I ne s’agit pas d'autre chose 
et je supplie mes collègues de vouloir bien 
rester sur le terrain familial qui doit uni- 
queinent nous préoccuper ct de ne pas SA 
laisser aller à cette « politisation » qui 
empoisonne trop de secteurs de notre via 
publique et que je ne voudrais pas quant 
à moi voir empoisonner la vie des amile 
les francaises, (Applaudissements au ceñ- 
tre, à droite et sur quelques bancs à vus 


L he.) 


M. le président, L: paroi 
porteur général. 


t 
# 
[} 


M. le rapporteur général. Le rapporteur 
général s'excuse si, en donpant son avis, 
1 parle en partie à titre personnel, mais 
il est absolument indispensable de mettre 
certaines choses au point. 

Dans l'intervention de Mme Pican, j'ai 
entendu parler des subventions données 
aux associations de familles. J'ai entendu 
parler aussi de la laïcité, de lIndochine, 
des crédits de guerre et même du rappor- 
teur général, II me semble qu'il y à tout 
de mème un peu de confusion dans les es- 
prits, et qu'il serait, une fois pour toutes, 
bon d'en finir avec toute cette confusion 
volontaire. 

Sur le premier point, enr les erédils 
militaires, je répète que ces mauvaises 
plaisanteries doivent cesser, IL n’est pas 
tolérable que, continuellement, on nous 
dise: le parti communiste peut trouver 
des économies dans les budgets militaires, 
alors que, quand nous avons diseuté Âel 

budgets, nous avons constaté avec 
regret que Île parti communiste n'a pas 
souvent proposé d'économies, 

Même, puisqu'on demande des evem- 
ples, sur le budget de la marine, il y à en 
un scrutin publie, madame, où le genéral 
Petit a demandé plus de crédits que Je 
ministre lui-même pour les réserves de 
carburant. (Bruit à l’extrime gauche.) 
C'est un fait précis que vous pouvez Cole 
trôler en consultant le Journal officiel 

La porte-avions a éprouvé à Ja comnis- 
sion des difficultés pour flotlér, mais, bien 
sûr, c’est un élément de Findépendance 
française et le parti communiste ne veut 
pas € itendre parler le Sa suppression. 


r ne 


Mme Pican. Nous sommes sur 1e buogct 


Ge la santé ! 


M. le rapporteur général. Mais, Hd +, 
je- fais comme vous une petite digres- 
sion; je pense que mes collègues ne 


m'en voudront pas car, mis directement en 
cause comme rapporteur général, il était 
normal que je réponde. Revenant an bud- 
get de la santé publique, j; 


j° vous dirai, 
madame, que toute cette aflaire étant pu- 








__— 
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remicht politique et ne préséniant aucun 
caractère financier, la commission que je 
représente, dans sa grande majorité, s'op- 
pose à votre texte, car il n’est pas tolé- 
rable qu'à ceile occasion on essaie de 
saonter une nouvelle affaire politique, qui 
renouvelle eelle déjà évoquée de nombreu- 
ge< {vis à F Assemblée nationale. 

Dans ces conditions, la commission 5’0op- 
pose, je 1e répèle, à l'amendement de Mme 


Pican. 


Mme Pican. Je regrette de dire que nous 
Maiutenons notre amendement, 

Nous le maintenons parce que nons 
estimons, malgré les déclarations de 
M. Boudet, que l'union nationale des às- 
sociations familiales et que les unions 
dépurtementiles favorisent seulement cer- 
taines familles ct qu'elles ne constituent 
pas l'élément d'union souhaitable entre 
Jes Timilles 


M, Ucudet. Ce n'est pas vrai! 

Mme Pican, Avee le décret Poinso-Cha- 
Puis, seules quelques familles seraien$ 
favorisées pour l'éducation et l'instruction 
de leurs enfants. À cause de cela, et dans 
l'erit de la Constitution, nous mainte- 
hons notre amendement, 


Au centre. Quel bel esprit de tokrance ! 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre, 


M. le ministre. Mesdames, ruessieurs, je 
ne voudrais pas manquer de déférence 
envers le Conseil de la Républiqne, c'est 
pourquoi je ne me-contenlerai pas de lire 
ce que j'ai dit à l'Assemblée nationale 
eur ve sujet, 


M. le rapporteur général. Vous pourriez 
cite: la page du Journal officiel, monsieur 
Je suinistre, ce sera toujours intéressant. 


M. le ministre. Mon intervention 
trouve à la page 5070 du numéro qui relate 
Ja séunce du 29 juillet 1943. 

livetlement, il ne s'agit pas d'un crédit 

olitique, On la rappelé de part et d'autre. 

dm rare du 3 mars 1943 a donné des 
missions aux associations familiales. Nous 
les appliquons. Mes prédécessenrs ont de- 
waude des eredits supérieurs à ceux que 
nous demandons celle année et à une épo- 
que où, vous vous pluisez à le remarque 
à chaque occasion, la vie élait moins chère. 
Par conséquent, on ne se trouve pas [à sur 
le terrain politique et la discussion de ce 
budset jusqu'ici n'avait pas pris une allure 
politique. 


se 


Je regrette qu'un parli estime, sur ce 
pan, devoir refuser ces crédits: mais, 


comine je l'ai dit à l'Assemblée nationale, 
le Gouvernement, à l'unanmmité, s oppuse 
à l':mendement. 


M. Georges Pernot, Je demande la parol 


M, le président. La parole est à M. Geox 
£ l'ernot, 

M. Ceorges Pernot. le demande la per- 
mission d'expliquer en quelques inols le 
vote que nous émetirons 1nes amis et mol. 
}uous voterons L.en entendu contre l'imen- 
u wut de Mie Pican. 


Les raisons développées tout à l'heure 
par M. le minisire, par M. Boudet et, entin, 
par M. Je rapporteur général, sufnraient 


lu guoinent 4 justifier notre attitude. 

tupendant, je voudrais ajouter qnetques 
piois aux observations qui ont été prisenr 
‘os, ear je considérerais comime une là 
chete de garder le silence après avoir €n- 
tendu Mrs Pican, il y a quelques insiants, 
d'asuiue suspecler limpartialité de lurion 
nationale et des unions départementales 
d issuciations familiales. 





Nous vous avons indiqué l'autre jour, 
madame, au cours d'une réunion de la 
commission, quelles étaient Jes raisons 
véritables pour lesquelles les subventions 
qué vous critiquez éluient accordées. Elles 
sont bien modestes, en vérité, ces subven- 
lious, puisqu'il s'agit de quelques millians 
pour une œuvre aussi inportante que celle 
que poursuiveut les associatious familiales. 
Nous avions nes — €l vous paraissez 
singuliérement l'oublier — que l'union na- 
liunale, Les unions départementales sont des 
organismes semi-puldics qui ont été habi- 
lités par l'ordonnance que vous connaissez 
à gérer aux lieu et place de l'Etat un certain 
nombre de services publics créés dans l'in- 
térct des famides, Les quelques millions 
que l’on allribue à ces organismes repré- 
sentent purement et simplement le rem- 
boursement des somimes qu'ils sont chli- 
gés de décaisser pour gérer aux lieu et place 
de l'administration elle-même les services 
qui leur sont confiés. Vous avaouerez qu'il 
est étonnant, dans de pareilles con- 
ditions, qne Je parti communiste qui, 
tout à l'heure, s'est Clevé très, vio- 
lemment contre là modicité des sommes 
allouées au titre du budget de la santé, 
vienne maintenant chicaner les quelques 
millions sur lesquels nous diseutons en ce 
moment. 

Je me permets d'ajouter, madame, que, 
vraiment, vous avez eu bien tort de par- 
ler en l'occurrence de laïcité et de l'appli- 
cation du décret Poinso-Chapuis, car si je 
ne sais ce qu'il adviendra ée ee déeret, je 
ne crois pas me tromper en disant que son 
exécution est subordonnée à la publication 
d'un arrêté ministériel et d'une cireulaire. 
Je ne sache pas que l'arrêté et la cireulaire 
aient été publiés jusqu'à présent, Par 
conséquent, je ne pense pas que les cen- 
taines de millions dont vous avez parlé 
et qui, à vous entendre, scraient versées 
aux écoles libres, | ana être en cause 
dans Je débat actuel. 


A l'extrême gauche. 
l'avoir pris ? 


Alors, pourquoi 


M. Georges Pernot. Je terrine simple- 
ment par une évocation de mes vieux 
souvenirs de parlementaire. (Mouvements 
a l'extrême gauche.) Je suis enchanté de 
voir qu'aujourd'hui le parti communiste 
se présente comme l'un des grands, dé- 
fenseurs de la famille. 


M. Dassawd, Il défend tout ! 
M. Vieljeux. Méme la Russie ! 


Mme Pican,. 11 Géfend la France, et par- 


fots il esi Le seul, 


M. Pernot, Je me permets de rappeler 
— et ce ne sont pas mes amis MM. Paul 
Simon et Pezet qui me démentiront — 
que, lorsqu'autrefois nous montions à a 
tribune de la Chambre puis, en €e qui 
ne concerne, à la tribune dn Sénat pou 
y defendre la famille, nous ne lrouvions 

as précisément des concours sur des 
bancs de Fextrème gaueéhe. On n'y avait 
que des sarcasimes pour nos Interventions, 
(frès bien! très bien! sur de nombreux 
vances.) 

Voici qu'aujourd'hui, la famille étant Aa- 


vantage à l'honneur, tout le monde veut 
en ètre le défenseur. On vole aujour- 
d'hui au secours Ce la vic'oire, sui- 


vant la formule qua vous connaissez hien. 
Je m'en réjouis très sincèrement et suis 
enchanté de Paide que vous nous appor- 
tez tardivement, 

Permettez-moi, simplement, de deman- 
der que les ouvriers de li onzième heure 
que vous êtes ne chassent pas ceux qui, 
depuis vingt-cinq ou trente ans, ont tou- 


* qu'en plaidant leur cause, je défendais la 








































jours été les défenseurs de la trie € 
Er Ja famille. (Vifs aplondit anne, à 
droite, au centre et à gauche.) ; 


Mme Pican. Monsieur Pernot, au cours 
de la gnerre, vous défendiez la famille en 
envoyant les pères au poteau d'exécution 
les mères dans les camps de concentration 
et les enfants à l'assistance publique. (pi 
ves protestations à droile et au centre, = 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Ernest Pezet. Vous croyez que c’est 
M. Pernot qui les y a envoyés ? 


M. Georges Pernot. Vous me dites ces 


à moi! ! 
. . * 12 € 
Qui ai-je envové au poteau d’exécu- \ 
tion ? (Bruif à l'extrême gauche.) : 
$ 

M. Île bsid Madame, ces paroles ! 
sont inadrmmissibles, Si vous continuez à ! 


interrompre, je vous rappellerai à l'ordre, 
(Mine Pican prononce des paroles qu se 
perdent dans le bruil.) 

Je vous rappelle à l'ordre, 


Mme Marie Ronhe, Nous n'avons pas où 
blié! Le souvenir est vivace, 


M. Georges Pernot. Je mets au défi nos 
collègues du groupe communiste d’allé- 
guer quoi que ce soit de semblable contre 
moi. 

J'ajouterai même un détail qu’ils igno- 
rent et que tout le monde ignore vrai- 
semblablement ici. 

Savez-vous qui est allé, pendant la pé- 
riode d'oecupation, défendre de cour d’ap- 
pel en cour d'appel, les anciens membres 
du gouvernement républicain espagnol que 
réclumait Franco par voie d’extradition ? 
C'est moi qui suis allé les défendre parce 


liberté, (Applaudissements.) 

Aucun d’entre eux n’a été extradé, grâce 
à mes efforts. Certains de nes amis ont 
critiqué le rôle qne j'ai joué dans cette 
circonstance. Je leur ai répondu: « J'ai 
cornmencé ma carrière en défendant l: 
liberté des congrégations menaeéées: je 
reste fidèle à mes prineipes en défendant 
la liberté des commun.stes menacés. » (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président, La majoriié de notre 
Assemblée rend horaimage à M. Pernot, 
dont la personnalité s’est toujours aflir- 
méé Parlni nous Comme celle d'un juriste 
érainent et d'un infatigable défenseur di 
droit, (Applaudissements au centre, & gau: 
che et à droite.) 

Je mets aux voix l'amendement 
Mme Piean, 

Jé suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par k groupe commumiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 5e 
crèétaires en font le dépouillement.) 


de 


M. le président. Voici le résullit du dé- 
pouillewuent du seruthin: 
,pn 
{51 


Norbrs de votants ..... 
Majorité absolme ......00... 


a 


Pour l'adoption ..….. 
156 


Contre ........ssvoe 
Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 


I n'y à pa d'antre observation sur I 
chapitre 5247... 

Je le mets anx voix au chiffre de :1 
comtnissIOn, - 





{Le chapitre 524 est adopté.) 






























































M. le président. 
üons à l’Entr’aide française et à diverses 
œuvres de secours, 475.%#.000 francs. » 
La parole est à Mme Roche, 


Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, je m'excuse par 
avance de ce que le calme étant rét hi, 
je vais peut-être le troubler de nouveau. 
C'est le fait des femmes comrmunistes. 
(Exclamations sur de nombreux bancs.) 


Nous avons constaté, parce que nous dé- 
fendons toujours les bonnes canses, tandis 
qu'en face on défend teujeurs les mau- 
vaises, (Nouvelles exclumations.) nous 
avons constaté, dis-je, avec Étennement, 
sur ce chapitre, qu'entre son inscription 
au budget et sa discussion devant ies as- 
gemblées, la somme demandée était passée 
à 460 midions de francs à 475 millions 
099.000 francs. 

Je, du moms, on ne WMsine pas sur 165 
crédits: un demi-miliard de francs ou yres- 
ue? s 
Nous savons tous ce qu'a été l'activité 
de cette œuvre durant l'occupation aîle- 
mande, En ces jonrs où l'on honore la 
mémoire de ceux qui sont tombés pour 
débarrasser notre pays de cette occnpa- 
tion.-nous aurions été heureux qu'au leu 
de distribuer une pagt importante da bud- 
get, qui accuse un fort déséquilibre, à urre 
œuvre de cette sorte, chargée d’un si lourd 
pascé d'anti-natronalisme, malgré son 
tom ancien, l'on vienne nous faire cons- 
tater sa dissotution souhaîtée gar de nofn- 
Lreux Français qui se souviemnent. 

Je ue reviendrai pae sur des arguments 
fournis à PAssemb'ée nationale par Mme 
Germaine François, mon amie, mais tout 
de même je vondrais souligner encore 
combien notre groupe à des raisons de 
s'élever contre le scandale caché suus re 
chapitre 5262, 

Sandale, oni! que ce laft 6crémé dis- 
tribué aux enfants de nos écoles soi-disant 
pour lutter contre leur déficience et qu'il 
fallait édulcorer et parfumer pour qu'ils 
priscent l'absorber. 

Les collectivités mramicipales, 1 une po- 
tique bien comprise de l'intérêt générai 
le leur permet, pourront suppher très bien 
à cette œucre qui pratique uac entr'aide 
très Arigée ct qui justifie le reproche de 
non épuration qui revient souvent dans les 
propos des vrais Français. {Apyilaudisse- 
nents à l'extrême gouc 1.) 


M. le président. La parole et à M. Cham- 


Dex, 


M. Champeix. Monsieur le ministre, mes- 
lines, messieurs, pour parler sur le cha- 
pure 920, le groupe Socialiste avait man- 
até un de ses membres, qui maheureu- 
scmen: est absent, et je doi, un peu à 
mproviste, le sapp'éer. Aussi mon inter- 
non sera très sobre, en tout cas, mar- 
(ice par la foi, parce qu'il s'agit ici, dans 
esoit du groupe socialiste, de défendre 
ie catgorie sociale à laquelle nous som- 
ICS Particulièrement attachés: îl est 
liestion d'enfants déshérités à l'égard 
squus nous devons rempiir un devoir 
ain ot un devoir socia!. 

Vous avez inscrit au chapitre relatif à 
+ENTaide française une somme qui dé- 
isse 479 miMions de francs. On a fait à 
:\semblée nationale Je procès de 
‘entraide française. Je ne voudrais pas 
iVNir à Je refaire ici. 
? és - Savez, Mesdames et messieurs, que 
nt aide française est née sous l’occu- 
"0n, à un Inoment où, par conséquent, 
© aVait un grand rôle à jouer, et où il 
venait de là maintenir puisqu'elle em. 
#SSdit Sa mission. 





ciaiistes, qu’au moins quelque temps après 
la libération, l'Entr'aide française aurait 
dû disparaître, car, à notre avis, elle fait 
double emploi avec d'autres organisations 
nationales telles que Ja Croix-Rouge ou 
certains services d'assistance. 

Nous sawons d’ailleurs également que sa 
suppression a été demandée par une orga- 
nisation qui fait tout de mème autorité 
dans ce pays, puisque c'est l'association 
des maires de France. 

Nous savons enfin qu'il y a pléthore de 
personnel à l'entr'aide français, qu'elle 
manie des fonds importants, puisqu'ils dé- 

assent 1.220 millions et que, parfois, elle 
es utilise d’une facon désardonnée, dirai- 
je simplement, et aussi d'une facon qu 
n'est pas toujours marquée au coin de 
l'objectivilé. #a 

Mais ei j'interviens, monsieur le minis- 
tre, c'est surtout parce que je vondrais 
me permettre d'appeler respectuensement 
votre attention sur une des charges, une 
des missions qui incombent à l'Entr'aide 
française, celle qui a trait aux maisos 
d'enfants. IL y à de par le pays 27 maïi- 
éons d'enfants qui abritent environ 3.000 
enfants qui tous sont recrutés dans des 
milieux familiaux déshérités. Générale- 
ment ils sont orphelins, ou bien on est 
obligé de les soustraire à un milieu fami- 
al qui présente une déchéance morale, 
ou bien encore la maladie s'est installée 
au foyer et par conséquent le père et la 
mère ne peuvent plus subvenir aux be- 
soins de ces enfants malheureux, 

Ils sont répartis dans les maisons d’en- 
fants de France et nous pouvons bien dir 
que ces dernières conshtuent pour nous 
une fierté. L'école de Sèvres en particulier 
est un établissement qui édifie les pays 
étrangers puisqu'on a filmé ce qu'était un 
pu la vie de Sèvres et que des films sont 
actuellement projetés outre-Atlantique où 
il: font honneur à notre pays. 

Nous voulons done défendre ;ces mai- 
sons d'enfants et maïheureusement nous 
somibes amenés à constater que l’eutr'aide 
française ne remplit plus son rôle, mon- 
sieur le ministre, C’est pourquoi nous vou- 
drions que sur les crédits qui sont affectés 
à l’entr'aide, environ 450 millions, soient 
consacrés aux maisons d'enfants, Vous sa- 
vez le rôle social joué par ces maisons. 
Il nous rs également de féliciter Le per 
sonnel d'élite qui remplit dans ces éla- 
hiissements un véritable apostolat laïque. 
Leurs maîñres se consacrent à l'utilisabion 
de méthodes nouvelles et les enfants qui 
sont formés, alors pourtant qu'ils sont dé- 
ticients physiquement, alors que morale- 
ment ils ne peuvent avoir le même état 
d'âme que d'autres enfants qui sont dans 
des milieux plus riches ou plus sains, 
réussissent dans les examens parfois 
mieux que les élèves des écoles publiques 
normales, Ils réussissent mieux, précisé- 
ment parce qu'il y à là des maîtres d'élite. 
Et ce qui fait justement notre satisfaction 
particulière, c'est que les méthodes em- 
ployées préparent peut-être davantage 
celte jeunesse à devenir une jeunesse ou- 
vrière, préparent davantage les enfants à 
devenir des hommes au plein sens du 
mot, C’est, dans certaines écoles, l’exem- 
ple du self government, c'est, dans d’au- 
tres établissements, une préparation jus- 
qu’à des diplômes comme le fbrevet élé- 
mentaire, alors que les enfants n'ont 
même jamais eu de leçons véritables el 
n’ont nrème pas fait de devoirs véritables. 
Au lieu d'y faire du bachotage, du bour- 
rage, on y fait vraiment de la formation, 
on cultive ces enfants, et la culture, c'est 
tout de même ce qu’il y a de plus pré- 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 AOUT 1918 2715 
« Chap. 526. — Subven- Mais nous conviendrons nous aussi, $0- ! cieux. La meilleure définition de La callure 


cede qu'en donnait le pré<4dlent 
Edouard Herriot: « C’est ce qui reste dans 
l'esprit après qu’on a tout oublié. » 

Ces enfants, aors qu'ils semblent pars 
fois ne pas avoir acquis beaucoup, sont 
parfaitement formés, C'est pourquoi, mon 


sieur le ministre, noms nous permeltims 

d'appeler votre attention d'une facon 'oute 

spéciaie sur ces maisons d'enfants. 
Cestaines se sont déjà vues dans l'obMH« 


gation de fermer malgré le dévouement 
de leur personnel. 1 y avait eu, à un m10- 
ment donné, uue tentative émanant À 
fois de Ja santé publique et du ministère 


de l'éducation nal:onale, Je crois que sous 
la gestion de M. Nacge:en piusieurs meme 
bres du personnel avaient été pris en 
charge par l'éducation nationale. Sous le 


ministère de M. Depreux, on avait essayé 
d'aller plus Join et de faire une organisae 
tion nationale; enfin votre prédécesseur 


monsieur le ministre, devait, je crois, 
désigner une commission chargée d'établir 
an rapport pour régler celte question et 
pour que les maisons d'enfants pu:ssent 
avoir un avenir différent de celui qu'e les 
entrevoient aclucllement et qui et un 


avenir incertain. 

Ce que nous vous demandons, monsieur 
le ministre, c'est de donner, par un moven 
à trouver, des 150 millions dont ces mate 
Sons ont besoin pour vivre, Ce moyen, ja 
voudrais que ce soit celui que nous vogs 
suggérons, et que les fonds soient remis 
à un < rem habilité pour !es recevoir: 
à la Fédération des pupilles de l'écoute pus 
b'ique. Je vous supplie, monsieur le mi- 
nistre, de penser que lorsque nous demans 
dons eela, ce n'est pas pour faire œuvre 
parlisane. 

Nous voulons au contraire protéger !’#1 


fant. Nous ne voulons pas faire la moin re 
pression sur som âme, car nous somirs 
de ceux qui pensent, nveg Viviani, que 
« l'ame de l'enfant doit être entuave 


d'une protection sainte », 

Nous pensons que, cette Fédération tes 
pupilles de l'école publique uffrirsit toute 
garantie, puisque son président n'est outre 
qu'un inspecteur général de l'instruciion 
publique, et que les personnes qui pré 
Sident à ses destinées ,sur le plan dés 
temental, sont les inspecteurs d'académie 
eux-mêmes, 


t ile 


Nous ne présentons pas d'amendemert 


VOUS NOUS opposeriez Immédiatement are 
ticle 47. Mais, comune nous avons fui en 
votre paroæe, Inousieur de minotre, ous 
voudrions vous entendre die que très 
prochainement, sur votre iniiil en 
accord avec votre collègue de l'édu or sn 


nationale, puisqu'il s'agit d'une mi-<ion 
enseignante également, vous déposerez &n 


projet de loi qui habilitera la Fédéra'ion 
des pupilles de l’école pubtique à recevoir 
es crédits qui seraient destinés à venir 
en aide aux maisons d'enfants, 

Nous pensons, monsieur le minis#e, que 
si vous voulez bien réaliser cela, vous 
aurez fait une action qui mériterait l'ude 
miration. Vous auriez ainsi contribué à 
remédier à la misère morale, intellect :e!le 


où physique d'enfants qui sont parteue 
lièrement dignes d'intérêt, et vous auriez 
rerapli un rôle profondément humain. — 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mine Sie 
nier. 

Mme Saunier. Sur ce chapitre, je vous 
lais également yarler des maisons d cne 
fants de l'Entraide francaise, et ranpeler 


à celle Assemblée que le 19 nrars Aernier 
j'avais déposé sur le bureau de l'As:cme 
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hbice une proposition de résolution dont 
je vais rappeler la teneur: d 

« Le Conseil de la Répubiique invite le 
Gouvernement à règler d'urgence Ile pro- 
bite des maisons d'enfants de l'Entraide 
française par la création d'une fondation 
nalionale placée sous l'autorité du manis- 
tère de :i’éducation nationaie, et où 
seraient représentés le ministre do la 
sauté publique et les services. de la Sé- 
curité sociale et les caisses de compen- 
salon, » 

Quel était notre but lorsque nous avons 
déposé <ette proposition de résolution? 
Nous voulions sauvegarder un ensemble 
social unique en France, ‘es maisons d'en- 
fants de l'Éntraide française dont M. Cham- 
peix vient de parier éloquemment. Ce qui 
surtout nous Y poussait, c'était que ous 
savions que l'Entraide française ne pou- 
vait plus en assurer la gestion, qu'elles 
étaieut menacées, que la plupart allaient 

- fermer, que les enfants qui es occupaient 
risquaient de partir à l'assistance publique 
ou bien sait où. 

Pour les inaisons les plus favorisées, 
elies risquaient, en passant à des orga- 
nismes privés, de perdre un double carac- 
tère qui nous paraissait particulièrement 
précieux et qui était souligné dans notre 
rapport: d'une part la valeur sociale et 
digogique de ées maisons; d'auire part, 
.«e caractère de strictg neutralité politique 
et ieligieuse, conforme à l'esprit et à la 
leitre des lois fondamentales de la Répu- 
blique. 

Il s'agissait, je le répète, d’un ensemble 
urique, amorce d'une véritable fondation 
nativnale et premier pas dans l'organisa- 
tiou qui s'impose à noue pays 
sauvetage de l'enfance inadaptée. 

Votre commission de l'éducation natio- 
nalé a bien vou:u me suivre et voter à 
l'unanimité cette proposition de résolu- 
tiou. Mais nous savons ce qu'il advient 
des propositions de résolution, Elles res- 
téal, bien souvent, lettre morte. 

Où en sominesnNous aujourd'hui? Sur 
29 maisons, déjà 7 sont fermées, et beau- 
coup en passe de l'être dans un avenir 
très proche, H n’est que temps de sauver 
ce qui peut être sauvé, C'est pourquoi 
nous reprenons une proposition qui à 
déja été faite à l’Assembée nationale et 
que M. Champeix a exposée, demandant 
justamment à M. le ministre de la santé 
publique de confier les maisons d'enfants 
à la Fédération des pupilles de l'école pu- 


blique, Cet organisme, qualifié par ses 
statuts ct son autorité morale dans le 
ave, est p'acé sous la double autorité de 
N le ministre de la santé publique et de 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous pensons que là se trouve la solution 
d'un problème particulièrement aigu. 

Je demanderai done à M. le 
e la santé publique un engagement qui 
ons permettra de voter ;e chapitre 526, 
‘e chapitre prévoit 475.999.000 francs pour 
* subventions à l'Entraide et à diverses 
œuvres de secours. Nous souhaitons que 
M, le ministre puisse nous assurer que, 
parmi ces diverses œuvres de secours, les 
maisons d'enfants figureront pour un cré- 
dit de 150 millions, avee destination immpé- 


* 


Es ne 14 pu 


ralive, et que la Fédération des pupilles 
de l'école publique sera habilitée officiel- 
lement pour assurer cette tâche, 

Vaute de cet engagement, nous serions 
au regret — et je parle non seulement au 
non du rassermblement-des gauches, mais 
au<si, je crois, au nom de beaucoup de 
commissaires de l'éducation nationale — 
de ne pas pouvoir voler le chapitre D26. 


l'espère que M, le ministre pourra nous 


donner aisément cette assurance, ces dis- 
positions, qui intéressent À la fois les mi- 
! es de la santé publique et de l'édu 


ministre ! 


pour 4€ | 














cation nationale, ayant déjà reçu l'appro- 
bation de M. !e ministre de l'éducation 
nationale. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, 
je ne voulais pas, pour ma part, laisser 
passer sans réserves la condamnation que 
J1 commission des finances a portée contre 
l'Entr’aide francaise, à compter du 1° jan- 
vier 1949. 

Laissez-moi vous dire que je considère 
cette condamnation comme trop radicale 
parce qu'elle procède d'un jugement peut- 
ètre trop sommaire et, en tout cas, trop 
général, 

IL est des départements, surtout les dé- 
partements sinistrés, où l’Eutr'aide fran- 
caise ést encore l'armature nécessaire 
d'une action sociale qui répond à des be- 
soins que la guerre a laissés derrière elle 
avec une ampleur considérablement ac- 
crue par rapport à la période antérieure. 

D'autre part, les services départemen- 
taux de l'Entr'aide française ne éont pas 
uniquement des organismes de distribu- 
lion des fonds d'Etat; ils ont un autre 
rôle sur lequel je veux mettre l'accent: ce 
sont des organismes de collectes et de 
dons en argent et en nature et les appe:s 
de l'Entr'aide française, qui à derrière elle 
un passé inspirant confiance, ces appels 
rencontrent de la part du public un ac- 
cueil qui permet de faire vivre des œuvres 
ei des organisations qui font preuve d'un 
esprit d'initiative dont les maisons d'’en- 
fants ne sont qu'un exemple. La dispari- 
tion de l'Entr'aide franacise, des déléga- 
tions départementales de l'Entr’aide fran- 
caise serait préjudiciable tant qu'il n’exis- 
tera pas un organisme effectivement en 
état de remplir ses attributions avec la 
Inème efficacité. Voilä ce que j'ai cru de 
mon devoir de vous dire. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Le mi- 
nistre, 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, le 
problème de l'entr'aide française a préoc- 
cupé tous les ministres qui ont occupé 
Inon poste. Je n'y reviendrai pas longue- 
ment. Mais je veux dire ici tout l'intérêt 
que je porte au problème des maisons 
d'enfants et je répondrai aux questions 
précises qui Im'ônt été posées, 

Je peux prendre deux engagements for- 
mels. Le premier, c'est que, très prochai- 
nement, l'Entr'aide française n'aura plus à 
s'occuper des maisons d'enfants. Le se- 
cond, c'est que ces maisons ne seront pas 
supprimées el que ces enfants ne seront 
pas obligatoirement rendus à l'assistance 
publique, Avant même que vous n'ayez 
appelé mon attention sur ce point, ou ous 
exactement en conséquence des votes que 
vous avez émis, une correspondance s’est 
engagée entre mes services et ceux de 
l'Entr'aide française et des entrevues pres- 
que quotidiennes ont eu lieu sur le point 
de savoir à qui nous allons confier la ges- 
tion de ces maisons. 

Vous avez fait une suggestion. Il y en 
a eu d'autres. Il y a des conférences qui 
durent depuis lrois ou quatre mois avec 
la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale, avee l'union nationale des 
caisses d'allocations familiales, lesquelles 
se sont finalement retirées, et la fondation 
que nous espérions instituer n'a pu être 
réalisée. 

C'est pourquoi, comme je n'ai pas l'ha- 
hitude de prendre des engagements que 
je ne peux pas tenir, je ne puis affirmer 
que ces 150 millions iront à l'organisme 
jui sera choisi avec l'approbation de mon 





collègue de l'éducation nationale. Nous 
sommes bientôt au 1% septembre. Je re. 
connais que mes honorables collègues sa. 
vent très bien compter, 285 le tiers de 
475 millions fait à peine plus de 150 mil. 
lions, mais je ne suis pas en mesure, 
dans une semaine, de transférer à un 
nouvel organisme encore inexistant les 
27 maisons d'enfants actuellement gérées 
par l'Entr'aide française. Ce ne serait pas 
digne de l'emploi que j'’occupe. 

J'ai.donc pris deux engagements que je 
répète: l'Entr'aide française ne sera plus 
chargée des maisons d'enfants; elle est 
d'ailleurs d'accord sur ce point, car elle 
n’en a plus les moyens, et je ne sais 
méme pas en ce moment avec quels cré- 
dits on arrive à faire fonctionner ces mai 
sons. Peut-être serai-je même appelé à de- 
mander au Parlement un petit crédit pour 
arriver à faire face aux échéances du mois 
en COUrs. 

Mais, en tout état de cause, ces enfants 

ne seront pas obligatoirement rendus à 
l'assistance publique. Les efforts qui ont 
été faits et sttuos vous avez rendu hom- 
mage seront poursuivis. Laissez-moi le 
temps nécessaire à l'étude de la question 
pour savoir à quel organisme — peut-être 
à celui que vous proposez, peut-être aussi 
à un ensermble de fondations que m'a sug- 
géré M. le ministre de l'éducation natio- 
naie —, à quel organisme dis-je, ces en- 
fanis seront confiés. C6 qu'il y a de sûr, 
c'est que, dans un très bref délai qui 
certes dépascera huit jours, cet accord 
sera CONnCU. 
* Quant à l'Entr'aide française en général, 
je suis certain que c'est un organismo 
utile pendant la guerre et dont la mise en 
sommeil est désirée par le Parlement et par 
le Gouvernement, Nous souhaitons surtout 
qu'elle ne soit pas appelée un jour à re- 
prendre son service comme ce fut le cas 
après avoir cessé de fonctionner, sous un 
autre nom, en 1919, Pour l'instant, l'En- 
tr'aide française est encore chargée d’un 
certain nombre de missions, ne serait-ce 
que de ja répartition des dons venus de 
l'étranger, L'achemiuement de ces dont 
depuis les points de départ jusqu'aux di 
vers points d'arrivée comporte des frais 
élevés. 

Je me suis engagé À prescrire une en- 
quête en vue de linniter au minimum indis 
pensable le champ d'action de cet orga- 
nisme et suivarit les conclusions de cette 
enquête — qui va comimnencer incessam- 
ment — je serai peut-être conduit à liqui- 
der complètement l'Entr'aidé française. 
Mais je ne puis pas, dès maintenant, pren 
dre un engagement, 

Le Gouvernement aura à en délibérer 
dans la plénitude de ses pouvoirs. Ja de- 
mande au Conseil de la République de te- 
nir compte de mes explications et des deux 
engagements que j'at pris et, en consé- 
quence, de bien vouloir voter les crédits 
tels qu'ils se trouvent proposés dans ce 
chapitre, (Applaudissements au centre el 


» 


à droite.) 
Mme Saunier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Sau- 
hier, 


Mme Saunier., Je voudrais dire à M. lo 
ministre que c’est précisément parce que 
cette affaire dure depuis plusieurs mois 
que nous ne pouvons plus nous contenter 
de promesses. Deux solutions seulement 
peuvent nous satisfaire, ou bien celle que 
nous avons préconisée, ou bien la remise 
à la fédération des pupilles de l'école pu- 
blique, 

Puisque M. le ministre ne peut prendro 
ni l’un ni l'autre de ces engagements, le 
groupe du rassemblement des gauches r€- 


: . n * n £ A "9 
publicaines ne votera pas le chapitre 2-0. 
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lt. le ministre. Je voudrais savoir dans 
que:les conditions de travail je risque de 
me trouver placé. Ce n est pas en une 
heure que je vais mettre 150 millions de 
crédits à la disposition d'un organisme 
qui n’est pas encore créé. Si M. le ministre 
de l'éducation nationa:e était là, il vous 
dirait comme moi que €et organisme 
n'existe pas. I faut travaiiler sérieuse- 
ment, et si le Conseil de la République, 
par son attitude, obäige à fermer les mai- 
sons d'enfants, il en portera la responsa- 
biiité. 

mt. Ott. Je demande la parole pour expli- 
quer mon vote. 


M. le président. La paro:e est à M. Ott. 


M. Gu. Je dois dire au nom de mP< amis 

ue, nous tendant aux raisons qui vien- 
nent d’être exposées éloquemment et br:è- 
vement par M. le ministre, nous voterons 
le chapitre tel qu’on nous demande de le 
faire. 


Mlia Kireille Dumont. Je demande la pa- 


raie. 


H. lo présicent. La parole est à Me Mi- 
reule Dumont. 


Mlle Mircile Dumont. Nous demandons 
que les maisons d'enfants soient transfé- 
rées au ministère de l'éducation nationale. 
C'est «on rôle, c'est Jui qui doit gérer 
toutes les maisons où se fait léducation 
des enfants. 


M, le ministre. Vous imputerez donc 
cela sur le budget de l'éducation natio- 
nate. Mais qu'on n'en parle pas lors de 
l'examen du budget de mon département. 
Si cela ne regarde pas le budget de la 
santé puluiique, il faut le dire. Ce n’est 
pas en tout cas ce qu'a dit M. Champeix 
et il faudrait vous mettre d'accord. 


Mlle Mireiile Duumont. M. le ministre 
nous à fait remarquer qu'il y aura peut- 
êcre un trou à combier pour la gestion des 
écoles, C'est ainsi qu'agissent les œuvres 
piivées, Elles dépensent d’abord, puis 
viennent devant le Gouvernement en 
disant: il faut maintenant nous payer les 
services que nous avons rendus à l'Etat. 


M, Ernest Pozet. [Heureusement qu'elles 
ont suppléé le Gouvernement! 


Mi: Mireiiie Dumont, Je voulais simple- 
ment fire remarquer que ceux qui vote- 
e crédit à l'Entr'aide française vote- 
ont ies crédits précédents inscrits aux 
divers chamtres que nous avons dénoncés 
Comme constituant une aide à des œuvres 
Pr.vCes, Près de 2 milliards et demi, dans 
le budget de la santé publique vont ainsi 
à des œuvres privées, sur une somme 
‘obale qui approche à peine 20 milliards. 
est un véritable scandale. L'Etat à be- 


t " 
ont ce 


ç 
€ 


Soin de son argent pour financer 6es 
P'opres organisations. 
Le groupe communiste demande un 


SCYüUn publie. 

M. le ragporteur général. La commis- 
ee maintient son chiffre, et d’ailleurs, 
1e n'est saisie d'aucun amendement. 


à M. le président. 11 n'y a pas d’amende- 
ent, Sur quoi présentez-vous votre de- 
Mmande Ge scrutin? 


Mile Mireille Dumont. Sur la suppression 
du crédit de ce chapitre. _—. 


M. Champeix. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. 


La parol 
M. Champeix. _— 


est à 








M. Champeix. Mesdames, messieurs, je 
m'exeuse de l'intervention que Je vais 
faire puisqu'elle peut sembler de nature à 
faire pression sur les orateurs bare rrs 
Je suis assez vigoureux pour demander à 
M. le ministre de prendre des engagements, 
mais précisément parce que je suis fort 
soucieux des maisons d'enfants que je dé- 
fends, et que je défeads avec foi, je vou- 
ärais bien que les uns et les auires nous 
ne prenions pas des positions inconsidé- 
rées. k 

Ce que je voudrais surtout, monsieur le 
ministre, c’est qu'aucune maison d'’en- 
fants ne soit fermée. Or, à l'heure mème 
cù nous parlons, il y a déjà sept ou hüit 
maisons qui ont dû fermer leurs portes. Je 
voudrais au moins que vous prenez de- 
vant rous l’engagement formel qu'aucune 
autre maison d'enfants ne peut ètre fer- 
mée et que mère vous allez immédiate- 
ment agir pour que les maisors fermées 
ou sur le point être soient maintenues ou 
puissent rouvrir pour la prochaine ren- 
trée d'octobre. 

Je sais que c’est peut-ctre un effori par- 
ticulier que l’on vous demande, mais Je 
voudrais également que vous vous C)n- 
certiez avec votre collègue de l'éducation 
nationale, car il s'agit effectivement de 
chapitres budgétaires intéressant la santé 
mir Ces maisons d'enfants, comme 
e disait notre collègue communiste, doi- 
vent égalem:nt dépendre du ministère de 
l'éducation nationale puisqu'il s’agit d’une 
mission enseignante. 

Nous ne faisons aucune objection non 
plus à ce que les services de la sécurité 
sociale soient également joints à l'effort 
que vous fournirez. 11 faut que vous abou- 
tissiez à brève échéan”. 

Si done vous pouvez prendre des engage- 
mens formels, ie groupe saciliste seul 
disnosé, sous le Ténéfice de ces chserva- 
Uic:s, à accorder le vote que \:,us sallici- 
Lez. Peut-être entre la nasition du groupe 
communiste et celle de Mme Saunier nous 
pourrons trouver un moyen terne pour 
oblenir un vote far crable. 


M. Oit. Je demande la parole pour expli- 
quer mon vote. 


.M. lo présiésnt. La parole est à M. Ott. 


M. Oti. Je me demande sur quoi nous dis- 
cutons actuellement étant donné qu'aucun 
texte d’amendement n'a éié dépusé. Nous 
avons entend les explications de M. Je 
ministre qui sont claires et précises, Ceux 
qui ot coibance dans le Gouveracment 
voteront pour et ceux qui n’ont js con- 
fiance votercnt contre. 


M. Pinton. Je demande la paroie pour 
expiiquer mon vole. 

M. le président. La parole est à M, Pin- 
tn. 


l'avis de 
coutr2 le 


M. Pinton. Je ne suis pas de 
M. Ott, c’est pourquoi je voteral 
chapitre 526. 

Pourquoi? Le crédit est de 475 millions. 
Nous ne cherchons pas à accuser aujour- 
d’'hui l’Entr'aide française et je ne nie pas 
ies services qu'elle a pu rendre. Je cons- 
tate qu’à l'heure actuelle, elle est bien obli- 
gée de rétribuer son personnel et d'y co':- 
sacrer Ja majeure partie des crédits qui 
lui sont alloués, Il n’est aucun de ses ser- 
vices, aucune de ses activités qui ne puisse 
re remplie par d’autres organismes, no- 
tamment par les bureaux de bienfaisance, 

Si le crédit de 475 miilions vous est né- 
cessaire pour le fonctionnement des mrii- 
sons dans lesquelles on reçoit environ 
2.200 enfants, je constate que cela repré- 
sénte plus de 200.000 francs de dépense 





par enfant, ce qui me paraît un peu cher. 
Nous sommes prêts à accepter les sacrifi- 
es nécessaires, mais à coudition que la 
gestion de ces maisons soit attribute à des 
yrganismes qualifiés. 

En attendant, c'est le droit du Parle- 
ment et des par:ementaires de trouver Ja 
dépense trop forte et, par conséquent, de 
refuser de s’y associer. 


Mme Saunier. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à Mme 
Sautier. 


Mme Saunier. Je crois que je n'ai pas 
dû me faire bien comyrendre tout à 
l'heure. 11 me faut cependant insister sur 
uu point qui me semhle important. J'ai, 
comme M. Champeix, le souci qu'aucure 
de ces maisons d'enfants ne soit fermée, 
mais cela ne suffit pas. Je veux que ces 
maisons continuent de former le tout cohé- 
rent qu’elles constituent. Elles forment un 
ensemble social unique. Elles sont 
l'amorce de la politique de l’enfance que 
la France se doit de faire, et c’est pour- 
quoi je désire que ces maisons, non seule- 
inent restent ouvertes, mais qu’elles ne 
soient pas éparpillées entre un certain 
rombre d'œuvres privées qui recevraient 
chacune une petite subvention destinée à 
les faire vivre. 

C'est pourquoi je subordonne mon vote 
à la promesse de l'affectation de ces 150 
millions à une fondation nationale, étant 
bien enteniu que celle somme ne sera 
pas seulement employée en subventions 
qui permettraient aux maisons de vivre 
séparées les unes des autres. 11 faut qu’el- 
les demeurent un tout. Si j'ai cette assu- 
rance qu'elles resteront un tout, qu’elles 
dépendront d’une fondation nationale 
sous l'égide des ministères de l’éducation 
nationale et de la santé publique, je vote- 
rai le chapitre, mais seulement dans cé 
cas. Je demande à M. le ministre s'il peut 
me donner des apaisements sur ce point, 


M. le président. La paro!e est à M. le mi- 
aistre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, le 
probième de l’Entr'aids française est un 
problème qu'il est délicat de résoudre le 
25 août, au point de vue budgétaire. 


M. Teyssandier. Ce n’est pas notre faute. 


M. le ministre. La faule en est aux cir- 
conslances qui ne nous ont pas permis 
Jusqu'à présent de défendre nos budgets. 

Pour répondre aux re-narques faites sur 
la gestion générale de l’Entr’aide fran- 
çaise, je fais remarquer qu'au {* juin 
1957, sur la demande de mon prédéces- 
seur, le personnel permanent qui s'élevait 
au siège social, à 653 permanents, a été 
réduit à 334 au 1* juin 1948; d’autres ré- 
ductions suivront. Dans le même temps, le 
personnel de province est passé de 1.847 
à 491. Par conséquent, en ce qui concerne 
l'Entr'aide française — il ne doit pas y 
avoir de malentendu — je vous ai dit 
qu'une commission d'enquête allait fonc- 
tionner prochainement. Nous en tirerons 
les conc'usions qui s'imposent. 

Pour les maisons d'enfants, tout le 
monde leur a rendu hommage. I faut 
croire que, jusqu’à présent, sans qu'il Soit 
re de porter cela au crédit ou au 

ébit de l’Entr’aide française, encore que 
ce soit pour elle un élément favorable, 
tout le monde est satisfait de la manière 
dont elles fonctionnent. Le Gouverrement 
a décidé de confier la gestion de ces mai- 
sons à un autre organisme.-Mme Saunier 
l’a très bien dit, elle le savait même avant 
moi. Depuis six mois on cherche des solu- 
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tions. À l'heure qu'il est, je n'ai la solu- 
GUou, hi dans ra poche, ni dans mes pa- 
piers, Je n'ai pas personnellement con- 
sullé sur ce polut mon collègue de l’éâu- 
calon nalionade, Que penseriez-vous d'un 
luinistre qui viendrait vous dire : « Je 

»eDS Y'ebygagement que, dans cinq jours, 
{elfe sofufion sera adoplée », alars kr JC 
n'en ai pas encore parlé à mon collègue 
de L'éduration halionale qui, dans l'hypo- 
thèse qui m'a été suggérce, scrait le prin- 
C)pa) iméressb, 

J'ai pris deux engagements, Je vais pré- 
ciser ma pensée pour fâcher de couvain- 
ce Lx majorité des membres An Conseil, 

Premièrement, personne ne veut ici que 
Jes maisons d'entams lerment, Nous som- 
mes tous d'accord, Deuxiëmement, f'En- 
d'aide francaise nest plus financièrement 
aple 4 girer ces ruaisans, Elle l'a dit à 
plusieurs reprises, Troisièmerment, je ne 
bUIS pas SÛT qu'encore une ou eux mma)- 
sons ne fermeront pas d'ici huit où quinze 
jours, Je prends un nouvel ehEAGeIMEMNt: 
fes enfants sortant de ces maisons suscefr 
Gibies de fermer, n'iront pas à l'assistance 
guhiique. 

D'ailleurs, il s'agit plutôt de regroupce- 
ments Ade lnaisuns que de fermeilures à 
proprement parker, Quafriémement, je pro- 
muis d'étudier le principe d'une fondation 
fatlonale au d'un organisme ana2lngne 
apte à gérer les maisons d'enfants. bans 
cel ojgahisipe, je Yeux, moi aussi, ministre 
de la santé publique, avoir droit, à la pa- 
robe e) }e droit de contrôle, Je ne venx 
pas éparpiler fes crédits car ce serait là 
une mauvaise gestion, 

Les mêmes principes me guident dans 
l'étude du projet de réforme hospitalière 
auque] je travaille et dont je n'ai malheu- 
reusement pas le temps de vous entre- 
l: ir, 

En fout cas, en ce qui conceine cette 
affaire, uous garderons ct sauverons les 
tuaisans d'ealants. Je ne peux cependant 
prendre l'engagement d'avoir réalisé de 
gran changements pour le 1% septem- 
we, car je ne le tiendrais probablement 
pas, et je n'aurais plus le courage de me 
représenter devant ce Conseil si je n'avais 
pas tenu ma parole, Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Marrane, Je demande la parole. 


M. Marrane. Je réponds à M. le ministre 
qu'un amendement présenté par Mlle Mi- 
reille Dumont tend à affecter à ce chapitre 
des sommes suffisantes pour assurer le 
fonctionnement des maisons d'enfants, 
jusqu'à ce qu'une réorganisalion soit jn- 
tervenue, 

M. le ministre nous dit qu'il n’a pas de 
soiution dans la poche, Mais le problème 
de l'Entr'aide francaise est un vieux pro- 
blème, Depuis la libération, la question 
est poste de sa liquidation. Le congrès des 
maires de France, chaque année, a voté à 
l'unanimité une résolution demandant Ja 
dissolution de l'Entr'aide française. Au- 
jourd'hui, on nous déclare encore qu'on 
h'a pas de solution prête. 

La vérité, c'est qu'il y a, dans cet orga- 
nisme qui est, je le rappelle, la continua- 
tion du Secours national du maréchal, un 
certain nombre de personnalités qui per- 
sistent à s'accrocher et qui veulent conti- 
nuer à le faire fonctionner avec le même 
esprit que pendant l'occupation. 

Par ailleurs, M. le ministre nous a dit 
qu'après les compressions il y avait en- 
core 344 personnes au siège central. C'est 
dire qu'il y a un gaspillage considérable. 
Est-ce que. vraiment, pour gérer quelques 
maisons d'enfants, il est nécessaire d'avoir 
un effectif qui dépasse celui de certains 





ministères ? Les seuls chiffres donnés par 
M. le ministre apportent bien Ia preuve 
qu'il y à dans ces services une volonté 
systématique de s'accrocher et d'empêcher 
Ja hignidation d'un organisme qui n’a plus 
de raison d'être. [f avait ét6 créé pendant 
\a guerre; qu'il ait pu subsister quelques 
tas encore après la guerre, ce;a se conce- 
vait, Mais, maintenant, il n'y a plus au- 
Cune Taison Àe maintenir cet organisme, 
C'est pourquoi nous vous demandons de 
voler l'amendement qui sera déposé par 
Mile Mireille Dumont. (Annlaudissements à 


l'extréme gauche.) 


M. Sempé. Pourquoi, monsieur Marrane, 
N'AVEZ-VOUS pas SUPPTIMÉ ces organismes, 
alars que vaus éliez raiuistre de la santé 


publique? 


M. fe président. Je suis saisi d'un amen- 
derment, présenté par Mie Mireille Du- 
mont, tendant à réduire 1 dotation du 
chapitre 526 à 175 millions de franes. 
M, Marrane à déjà défepdu l'amendement, 

Quelqu'un demande-t-il la parole? 


M. le rangorteur général. J'interviens 
sur le plan technique. Je erois qu'il y a 
erreur, Car dès 1nainlenant, des engage- 
ments ont été pris puisque nous sommes 
au mois d'août, et à la conhaissance, 
une somme de 431 millions à été engagée 
à La date d'aujourd'hui. Dans ces condi- 
Lions il ne saurait être question de réduire 
le chiffre des crédits à 175 millions. 

Par ailleurs, il exisie un douzième sup- 
plém naire, mais pour nous é6n fenif au 
nadget actuel, Le chiffie que vous proposez 


ne saurail être retenu, c'est trop évident, 


M. le président. Mademoiselle Mireille 
Dumont, maintenez-vous votre amende- 
ment? 


Mile Mireille Dumont. Puisqu'il n'y à 
vraiment pas de moyens matériels, je re 
. , , * ñ om 
demanderai qu'une réduction de 100 mil- 
lions sur le crédit qui se trouverait ainsi 
ramené à 275 millions .999.000 francs. 


M. Marrane. Je Acmande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar. 
rare. 


M. Marrane. J'ai été interpellé par un de 
nos collègues en ma qualité d’ancien mi- 
nistre de la santé publique. 11 m'a posé 
cette question: « Pourquoi, lorsque vous 
étiez ministre, n'avez-vous pas dissous 
l'Entr'aide française ? ». 


M. le rapporteur général. Cela aurait été 


logique ! 


M. Marrane. J'ai toujours été partisan de 
a disso:ution de FEntr'aide francaise, mais 
au Gouvernement, je n'étais pas seul et le 
Gouvernement n'a pas été d'accord pour 
prendre une telle décision. 

Je vous dirai même que lorsque je suis 
allé discuter du budget de la santé publi- 
que, pour 1947, avec les services du rmi- 
nistère des finances, ceux-ci étaient d’ac- 
cord pour réduire toutes les subventions à 
la Croix-Rouge pour augmenter les subven- 
tions à l'Entr'aide française. 

Par conséquent, je répète que j'ai la 
même position aujourd'hui que quand 
j'étais ministre. Mais un ministre, une fois 
de plus, n'est pas seul au Gouvernement 
et il lui faut obtenir, là aussi, une majo- 
rité pour faire adopter une décision qu'il 
propose. 

Si le Gouvernement n'a pas été d'accord 
pour la suppression de l'Entr'aide fran- 
çaise, du moins a-t-il admis qu’il convenait 
de réduire ses crédits. Mais cette décision 
remonte à dix-huit mois et l'Entr'aiée fran- 





çaise est toujours là. S'il n'y à pas un 
vote formel de cette Assemblée pour ré- 
duire sérieusement les crédits, en donnant 
à cette réduction l'indication qu'il s’agit 
d'obtenir la dissolution de l'Entr'aide fran- 


caise, on en parlera encore l’année Dru- 
chaine ! à 

L'est pourquoi je Aemande à l'Asseme 
blée de voter l'amendement de Mlle Mi. 
reille Dumont. ù 


M. le président. La parole est à M le rap- 
porteur günéra). 

M. le rapporteur général. Nous consta- 
tons deux choses: d'abord, l'an dernier, 
les crédits étaient de 816 millions. I y a 
donc déjà eu une séduelion dont pous 


vous remercions, monsieur le minisfre. 
Ensuite la commission des finances — 


et M. Abe! Durand le lui à sutlisamment re- 
proché tout à l'heure — demande au mi- 
hisire üe supprimer Y'Entraide française 
au 1 janvier 1949 et d'envisager Je trans- 
fert de ses attributions soit à la Croix- 
Rauge, sait au bureau d'action socle, 
soit aux bureaux de bienfaisance. 

Nous voulons bien croire, monsieur le 


ministre, que c'est enfin Ja dernière an- 
née que nous voyons figurer à ce budget 
une subvention aussi importante pour un 
organisme qui, maintenant, doit terminer 
ses Uayaux, La commission esiime jnn- 
tile de voter l'amendement de Mlle Mireille 
Dumont, qui ne fait après tout que sou- 


fenir sa fhèse, I serait d'ailleurs dan- 
gereux de le voter si l’on veut le maintien 


de l'institution des maisons d'enfants. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M, le ministre, Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 


M, le président. Je vais meltre aux voix 
l'amendement de Mile Mireille Dumont, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernemerit. 

Je suis saisi d’une demande de serutia 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voies sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillemnt.) 


M. le président. Voici le résultat du ûé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants,........ 1209 
Maïodrité absoiue.......sssves 100 
Pour l'adoption... 85 
COMPR es s e0 0 214 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 526 ?.… 

Je le mets aux voix, au chiffre de la 
commission, 

(Le chapitre 526 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5262. — Rem- 
boursement à l’Entr’aide française des frais 
d'achat du sucre et du cacao destinés à 
édulcorer et à aromatiser le lait fourni à 
la France par le fonds international de 
secours à l'enfance et distribué aux ea- 
fants des écoles, 33.350.000 francs. » — 
(Adopté.) è 

« Chap. 528. — Migrations intérieures. 
— Etudes et transport des familles, 6 mi- 
lions de francs, » 

La parole est à Mme Vigier. 

Mme Vigier. Mesdames, messieurs, mOn 
sieur le ministre, le chapitre 528 à 
trail aux migrations intérieures et au trans- 
port des familles. IL s'agit de facili- 
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4cc l'implantation de jeunes ménages 
artis de FOuest dans des départements à 
Lible densité démographique. Les. projets 
immédiats portent sur la migration de 
cinq cents familles bretonnes en Périgorc. 
Je demande à M. le ministre si cefte 
mnigration n'aurait pas une liaison avec la 
lutte contre l'application du statut du fer- 
mage et au métayage, si ele n'aurait pas 
pour but de sortit d'embarras ceux qi 
ont fait jouer abusivement le droit de re- 
rise, Jè désirerais savoir aussi quel es: 
6 qui va s'occuper de ce trans- 
jeri et sous quel contrôle. 
Pourquoi ces déplacements ? Où va-t-on 
les loger, ces familles émigrées, puisque 
la crise du logement est aussi grave PA 
campagne qu'en ville ? Il ne reste, pour 
Jozer jes nouveaux venus, que des ma:- 
sons à l'état de démolition, abandonnées 
acpuis longiemps. 


dra à loger ces familles. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre. 

M, le ministre, Je tions à dire que j'ai 
été l’objet, à l’Assemblée nationale, d’une 
intervention dirigée exactement en se:ts 
contraire. On me demandait si j'arriverais 
à iransporter assez de jeunes me 
Nous constatons, en effet, un niveau élevé 
de natalité, notamment dans les départe- 
ments bretons, Or, des travailleurs qui- 
lifiés pour la eulture ne trouvent pus à 
Wavailer dans Je pays de leurs ancêtres; 
et je préfére, pour ma part, confier l'expli- 
tañon de terres francaises plus ou moins 
abandonnées, à des Français venus de pro- 
vinces diverses, plutôt qu'à des émigres 
étrangers, 

Je ne nie certès pas la valeur de l'im- 
migration, mais si des Français actuelle- 
ment sans emploi veulent se rendre dans 
d'autres départements pour y travaiiler et 
pour remeltre en culture des terres qui, 
inaiheureusement, sont en jachère, le Gou- 
vernement ]es encouragera, 

Ce soin est confié aux organisations agri- 
cues dépendant de la C. G. A, En particu- 
lier en Bretagne, ce sont les jeunes agri- 
culleurs qui tuettent au point cette organi- 
salion, 

Un m'a reproché, à l'Assemblée natio- 
he, l'insuffisance des crédits. Dois-je 
Coruprendre, ici, que ces crédits sont trop 


cieies  « 


eye Vigier, J'ai simplement posé une 
quasti 
1 On, 


M. le président, Personne ne demande 
PIS la paro:e sur le chapitre 528 ?... 

Je le mets aux voix, au chiffre de la 
Cotntuission, ES 
(Le chapitre 528 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 529. — Assimi- 
ion des étrangers. Subventions, 
0,000 francs: » — (Adopté.) 


lat 


8° partie, — Dépenses diverses, 

.“ Chap. 600. — Frais de justice et de 
contentieux, — Application des décisio?s 
de justice, 158.000 franes. » — (Adopté.} 


. “Chap. 601, — Etablissements ther- 
Eaux affermés par l'Etat. — Dépenses 
UES  COMtmissariats du  Gouyerremeat, 


130.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 602. — Secours, 425.000 francs. » 

— (Adoplé.) 

“ Chap. 603. — Emploi de fonds prove- 

Lait de legs ou donations, » — (Mémoire.} 
«Chap, 604. — Dépenses des exercices 

Perimés non frappées de déchéance, » — 

{\Mémoire.) 

4, Chap, 605, — Dépenses des exercices 

&IOS, » — (Mémoire.) 





Je voudrais savoir comment an parviea- | 


——_—_— 





JL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
LÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Dépenses de personn?: 
des services départementaux, 8 millicus 
de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 70. — Rémunération des grof- 
fiers ou secrétaires des commissions can 
tonales et départementues des a!locations 
militaires, 270.000 francs. » Adepte.) 

« Chap. 7092, — Jmmigration en Fran®e 
de travailleurs étrangers et de leurs fa- 
miles, 258 millions de francs. » 


La parole est à Mme Roche. 
Mme Marie Roche. Au chapitre an 


nous explique que les sommes demandées 
sont deslinées à facililer leur assimiialion 
aux immigrés. 

Nous pensons donc que le chapitre 7012 
comp'éle le précédent puisque celui-ci a 
trait à l'immigration de femmes et d’en- 
lants, 1 s'agit là, sans doute, d'une 
réuxæion familiale, mais les textes man- 
quent de clarté et nous aimerions en avoir. 

Amener des ouvriers en France nous 
semble actuellement contraire au bon sens. 
Si ce sont des ouvriers agricoles, tenant 
compte que le chômage sévit déjà dans 
l'industrie, il s'élendra par Ce moyen à 
l'agriculture. 

Par ailleurs, loger ües milliers de fa- 
miiles n'est-il pas là pour nous surprendre, 
puisque nos propres familles manquent de 
logement aussi bien à 11 campagne que 
dans les villes ? 

Je connais le drame des ouvriers agri- 
coles logés par le patron dans des immen- 
bles qui lui appartiennent et qui £e voient 
liés à lui malgré des incompalibilités so- 
ciales très douloureuses parce que la re- 
cherche d’un logement nouveau s'avère 
toujours infructueuse. 

Si l’on arrivait à loger ces immigrés, que 
penseraient ces ouvriers liés par force à 
la ferme ? Que penseraient les sinistrés qui 
partagent depuis piusieurs années un es- 
pace restreint avec d’auires membres de 
leur famille. 

Ce que l’on n’a pas fait pour eux, pour- 
rait-on le faire pour d'autres ? Je vous 
prie, monsieur le ministre, de bien vouloir 
me répondre à ce sujet. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


TITRE 


p nn 


Jus, 


M. le président. La parole est à M, le 


ministre. 

M. le ministre. J'ai entendu avec assez 
d'étonnement l'assurance qu'il n'y avait 
aucun danger de manquer de main- 


d'œuvre agricole en France. 

Ce n’est pas ce que j'ai recueilli par 
d'autres sources d’information qui esti- 
ment qu'avec le départ des prisonniers 
de guerre a:lemands notre agriculture va 
manquer de main-d'œuvre. 

Nous pensons, en effet, à faire une im- 
migration. C’est une politique que le Gou- 
vernement à affirmée ct il ne s'agit pas 
d’une immigration de sujets isolés, mais 
d'une immigration familiale de sujets choi- 
sis par l'office familial d'immigration. 

Vous savez comment elle s'effectue, 
quelles garanties sont prises. La France 
qui, depuis des années, à toujours pu faire 
venir des familles de l'étranger ne déro- 
gera pas à cette règle. 

Il y à à la campagne, en général, encore 
suffisamment de logements, tout au moins 
en dehors des régions sinistrées, et la si- 
tuation est loin d’être la même que dans 
les villes. Je sais bien que dans telle 
région sinistrée comme la Normandie, les 
logements ne sont pas très nombreux; 
mais dans certaines régions de France, il 


* 





y a des maisons abandonnées et si le pro- 
priétaire veut avoir Ge la main-d'œuvre, 
il sera obligé de remettre cn état ses lo- 
cemenñts. Ainsi vous aménereéz sur la terre 
de France une maison de plus et une fa- 
mille de plus qui, souhaitons-le, saura 
s’'acchmater aux lois de Ja République et 
de la France ? 

J'espère que les explications que je viens 


de fourmmir vous donneront satislaction, 


M, le président, Sur ce chapitre 7012 j0 
suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Azis hessous, tendant à réduire la do- 
tation du chapitre de moitié et à Île rape 
mener en CONSÉQUENCe au chiffre de 
129 milions de francs. 


La parole est à M. Kessous, 


M. Aziz Kessous. IL me semlre, en eftet, 
surprenant, monsieur le ministie, que l'on 
consacre une somme aussi élevée à l'im- 
migralion él'angère a.0rs que, à Ina COn- 
naissance, tout au moins, dans aucun bud- 
get d'aucun département ministériel, au- 
cune somme n'est consacrée à l'immigra- 
tion nord-africaine en France. 

Nous connaissons tous, au moins par ou 
dire et pour l'avoir entendu évoquer ici, 
le problème de limmigralion nord-afri. 
caine en france, et spécialement la situa 
tion des ouvriers algériens fixés dans la 
banlieue parisiènne, 

À ce propos — c'est une incidente — 
vous savez que des campagnes parfois très 
vives ont été engagées dans la presse et 
je crois qu'on à eu raison de protester 
contre le caractère de ces campagnes. 

En réalité, s’il y a des Nord-Africains qui 
vivent dans des conditions défectueuses, 
c'est pafce qu'ils sont bien obligés de ve- 
nir gagner leur vie quelque part, 

Ce problème est ancien, Si l’on recher- 
chait objectivement les raisons profondes 
de celte immigration, on les trouverait 
d'abord dans l’expropriation dont ont souf- 
fert les populations agérienncs au début 
de la conquête, expropriation qui s'est pra- 
longée sur plusieurs années, qui a pris des 
formes légales et pseudo-légales, qui s’est 
traduite au moment de l'insurrection de 
1871 par le dépouillement véritable de mil 
liers et de milliers d'individus, 

Les autres raisons sont plus immédiates, 
Elles tiennent d’abord à la modicilé des 
salaires qui sont payés dans les régions 
agricoles algériennes à nos ouvriers. 

Iiér, parlant de ce sujet, on rappelait 
qu'en Algérie on paye actuellement les 
ouvriers sur un laux de l'ordre de 175 
francs par jour. 


Si on ajoute que les allocations familiales 
gont complètement inconnues dans les 
campagnes, que la sécurité sociale n'y 


existe pas, que le sursalaire farmilial ou le 
salaire unique n'est pas non plus attribué 
aux familles des ouvriers agricoles, on 
comprend très bien que Ja misère, que 
l'expoitation odieuse dont ces ouvriers 
sont victimes les poussent à chercher tout 
naturellement des reésources dans un tra- 


vail honnête et laborirux de ce côté-ci 
de la Méditerranée, 

Lorsqu'on découvre ces causes pro- 
fondes, on concoit que ce sont des re- 
mèdes radicaux qu'il faut chorcher à eme 
ployer. L'organisation da la stceurit &0- 


ciale, l'attribution d’aïlacations familiales 


et du salaire unique doivent élre orgæ 
nisées le plus rapidement possible. 

Je sais que ceci sort du cadre des attri. 
butions de M. le ministre de la santé pu- 
blique, mais je m'adresse au représentant 
du Gouvernement, J'aurai d'ailleurs, je le 
pense, l'occasion de présenter celte res 
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quête à M. le ministre du travail et de la 
sécurilé sociaie iorsque le débat viendra 
1CI. 

Mais il: faut aller plus loin. En plus de 
cette reforma d'ordre strictement social, 
concernant les allocations et la sécurité, 
il faut envisager courageusement une ré- 
forme agraire, 

Aucune démocratie véritable n’est con- 
cevable dans un pays où subsistent les 
immenses latifundia de l’ordre de 10.000 à 
45.000 hectares, détenus par une €aste féo- 
dale qui s’est arrogé un certain nombre 
de droits et non seuement là puissance 
économique, mais aussi le pouvoir poli- 
tique qu'elle détient parce qu'elle a réussi, 
par des moyens détournés et avec la com- 
plicité des pouvoirs administratifs locaux, 
arbitrairement et contre toutes les lois en 
vigueur, à s’immiscer au sein de l’Assem- 
blée algérienne, 

Si l'on veut faire un travail en profon- 
deur, il faut d’abord opérer une réforme 
asraire. 

La France est devenue une nation mo- 
drrne. Elle a commencé à connaître la 
démoeratie sociale à partir du moment 
où s’est opérée cette vaste réforme agraire 
aée de !la révolution de 1789 et achat, 
par les paysans, des biens nationaux. 

D’autres pays, comme le Mexique ou 
l'Espagne, lorsque la République s’y est 
organisée en 1951, ont admis qu'il fallait 
entreprendre de vastes réformes agraires 
qui ont assez sérieusement transformé Ja 
condilion des habitants, Ces années der- 
pières, en Kurope centrale, la Pologne, 
la Yougoslavie, la Tehécoslovaquie à me- 
sure qu'elles se sont débarrassces des ré- 

imes monarchistes ou dictatoriaux de 
’avant-guerre, ont aussi organisé la ré- 
{orme agraire qui est destinée. ‘ 


M, le président, Voulez-vous, monsieur 
Kessous, vous limiter à l'exposé de votre 
amendement ? 


M. Aziz KOssous. Je m'excuse, monsieur 
le président, je comprends très bien que 
ce n'est peut-être pas à l’occasion de ce 
budget et que ce n’est surtout pas dans 
cette enceinte que devraient se poser ces 
questions. 


M. le président, Avez denc recours à 
une autre manière de procéder! 


M. Aziz Kessous, Monsieur le président, 
je suis au regret de le constater, mais 
nous avons si peu l’occasion de poser des 
problèmes de cette importance! 


M. Dulin, Vous avez parié pendant trois 
heures hier! 


M. Aziz Kessous. Je regrette beaucoup, 
je n'ai pas parlé pendant trois heures, 
mais pendant vingt-cinq minutes, 


M. le rapporteur géméral. Monsieur Kes- 
sous, je voudrais vous faire rema:quer 
que celte nuit les membres de votre 
groupe ont largement eu !a parole. 

M. Aziz Kessous. ]l s’agit de moi pour 
l'instant. 

En deux mots, nécessité d’une réforme 
agraire. Je comprends très bien que 
M. Dulin, qui s'occupe de l’agriculture et 
que l'agriculture algérienne intéresse de 
très près, ne se trouve pas favorable à une 
réforme agraire en Algérie qui toucherait 
des intérêts qui lui sont particulièrement 
chers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, Dulin, Je proteste! Je ne suis pas 
propriétaire en Algérie. Vous êtes un pro- 
priétaire, un capitahiste ; weflà ce que vous 
êtes, je vous connais bien, 





M. Aziz Kessous, Je fais mon métice de 
Journaiiste et je vis de ma modeste indem- 
nité .par-ermentaire. .(Brelamations.) 

M..le président. Veuillez terminer. 

M. Aziz Kessous. Je termine, monsieur 
le président. Réiorme agraise, industriali- 


sation €t je reviens maintenant dans le ca-} 
, que le chapitre dont il s’agit ne se rap. 


dre des han à og de M. Je ministre 
de la santé pubhque et de la population. 
Je concevrais, quant à moi, l’organisation 
d'un office de l'immigration nord-afrieain, 
et lorsque je demande de réduire le, crédit 
de moitié, c'est pour que l’autre partie 
soit consacrée à aiimenter cet effice. 

Cet: office doit être, à mon avis, auto- 
nome. Nous avons connu, il y a Le 
années, à Paris, un service spécial, le fa- 
meux service de Lx rue Lecomte, service 
qui était plutôt policier et dont le souve- 
ne reste cuisant dans Ja mémoire des 
Nord-Africains, Un office autonome de la 
main-d'œuvre — je crois que nous som- 
mes er ce moment dans le sujet du dé- 
partement ministériel intéressé — serait 
aïimenté par jes crédits fournis par la 
métropole, et je verrais la moitié des cré- 
dits en question Jui être attribués, ainsi 
qu'un crédit venant de l’Assembée algé- 
rienne ; ensuite des allocations mensuelles 
payées par des industriels employant la 
main-d'œuvre nord-africaine. 

Cet office pourraît être composé d'élus 
musulmans, algériens, d'élus français dé- 
signés par les collectivités locales, par les 
conseils généraux et par l’Assemblée algé- 
rienne, Les organisations syndicales de- 
vraient également y être représentées. 

Jl v aurait des correspondants à Paris, 
ét son rèle consisterait à chercher des 
ouvriers nord-africains qui pourraient ve- 
nir en Algérie, à les orienter et à éviter 
l’odienx marché noir dont on se sert au- 
jourd'hui pour exploiter les musulmans 
qui viennent travailler iei. 

F faudrait penser à les protéger, à leur 
organiser, comme on veut bien le faire 
poux les ouvriers étrangers, des maisons 
d'accueil, des centres sanitaires et des 
ruvres soca'es sans lesquels le - travail 
n’a aucun sens. 

J'en ai fini, mesdames, messieurs, je 
crois avoir attiré l'attention du Conseil sur 
un sujet qui devait, à mon avis, être traité 
dans cette enceinte. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le raoporteur général. Le malheur, 
monsieur Kessous, c'est que vous ne sa- 
viez peut-être pas que ces crédits d'un 
montar! de 72 millions sont accordés dans 
je but de faire entrer plus spécialement 
dans la métropole un certain nombre 
d’élrangers, lialiens et autres. Le reliquat 
a par contre pour objet, pour la plus 
grande partie, de faire rentrer environ 
3.000 banatons de Temesvar et un cer- 
tain nombre de personnes déplacées qui 
nous sont envoyées par l'organisation In- 
ternationale des réfugiés. 


M. Faustin Merle. Les fascistes! 


M. le rapporteur général. Cette o’zani- 
sation a pour but de faire venir en France 
des travailleurs agricoles qui n'ont rien à 
voir avec le fascisme. 

Une lettre rectificative a été distribuée 
et je pense que tous et notamment les 
membres du groupe comuniste — surtout 
ceux qui appartiennent à la commission 
des finances, monsieur Faustin Merle — 
en sont informés. 

Dans ces conditions, an nom de la com- 
mission des finances, 








je m'oppose à ! (Mémoire.) 


l'amendement de M. Kessous qui empè. 
cherait l'opération prévue paf lettre rectis 
ficative. | 


M. le président. Quel est l'avis du Cou. 
vernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement est 
opposé à cet amendement, d'autant plus 


porte qu’à des familes, 

Dans le cas particulier dont je parle. il 
s'agit de répondre à des obligations inter. 
nationales.  - 

Par. contre, on aurait pu discuter Ja 
question au chapitre 52$, parce que là à 
s'agit de migrations intéreures. J'ajoute 
que je n’aime pas, lorsque j'entends parler 
de départements algériens, voir utiliser 
le mot « migration ». 

Il s’agit d'un département français dont 
les ressortissants sont considérés comme 
des citoyens français. Il ne peut donc y 
avoir de migrations intérieures, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Larribère. Ils sont considérés ici 
comme citoyens français et lä-bas comme 
des étrangers. 


M. le ministre. En tout cas, une ques- 
tion qui peut être intéressante a été soule- 
vée par notre collègue. Elle ne peut pas 
jouer sur le hudget. C’est pourquoi je 
demande le rejet de l'amendement. 


M. Aziz Kessous. Je pense que le Conseil 
voudra bien s'associer à ma demande, afin 
que soit prévu dans un prochain budget 
une inscription de erédit pour migration 
intérieure ou extérieure, Le prob'ème n’est 
pas là, et je ne m'arréle pas à une ques- 
tion de terminologie, Nous voulons faire 
un travail constructif. 


M. le rapporteur général. La commissica 
s'associe à la demande de M. Kessous, 
afin que la question soit reconsidérée et 
qu'un erédit soit affecté pour ces travail 
leurs nord-afrieains. Elle Jui demande en 
conséquence de retirer son amendement, 
il a d'ailleurs satisfaction. 


. M. Kessous. En raison de cette promes=®, 
je retire mor amerdement. 


M, Faustin-erle. Qu'ils ne soient pas 
l’objet des sévices d'officines policieres! 


M. le président. Personne ne deman‘e 
la parole sur je chapitre 7012 7... 

Je le mets aux voix au chiffre Jde 'à 
commission. 

(Le chapitre 7012 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 702. —"Alloca- 
tions aux familles nécessiteuses dont les 
soutiens indispensables sont appelés sous 
les drapeaux, 600 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 703. — Fournitures d'imprimerie 
au service des allocations militaires, 
270.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 704. — Frais de déplacement des 
membres. des commissions d'allocations 
militaires, 180.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Contrô'e médical des ra- 
patriés, 8 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 706. — Aide médicale aux rapa- 
triés, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7062. — Frais de retour des ré- 
fugiés dans leurs établissements d’origine, 
1.674.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 7063. — Remboursement des 
frais de traitements des victimes civiles de 

uerre bénéficiaires de la loi n° 46-1117 du 
20 mai 1946, 30 millions de francs. » — 
(Adopté.) É 

« Chap. 707 — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
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« Chap. 708 — Dépeases des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

Nous en avons terminé avec le budget 
du ministère de la santé publique et de 
la population. + 

1e Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre sa séance jusqu'à vingt- 
deux heures et reprendre alors la suite de 
la discussion des budgets inscrits à l’or- 
dre du jour. (Assentiment.) 

La séauce est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures 
trente minutes, est reprise à vingt-deux 
heures dix minutes, sous la présidence de 
ne Gilberte Pierre-Brossolette.) 


e 
PRESIDENCE 
DE me GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 
vice-président. 


Mine le président. La séance est reprise. 


Aifaires allemandes et autrichiennes. 


Mme le président Nous en sommes arri- 
vés au budget des affaires allemandes et 
autrichiennes. + ; 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil que j'ai reçu de 
M. le président du conseil un décret nom- 
ant: pour assister M. le ministre des af- 
faires étrangères, chargé des affaires alle- 
mandes et autrichiennes : 
M. Kivain, adjoint au secrétaire général 
chugé des affaires allemandes et autri- 
chiennes, 
M. Guérinet, adjoint au directeur du per- 
sonnel, au budget et du contentieux. 
M. Savin, chef du bureau du budget et 
de la comptabilité. 
Acte est donné de cette communication. 
hans la discussion générale, la parole 


et à M. Hocquard, rapporteur, 


M. Hocquard, rapporteur de la commis- 
sion des finances, Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, le budget que j'ai à 
vous présenter est très simple et je vou- 
drais prendre le moins possible de votre 
tercps, ; 

bains l'ensemble, les propositions de 

r> commission des finances Correspon- 
absolument à celles de l'Assemb'ée 
Ii itionnie. 
nous sommes permis toutefois 
petite modification à l’article 400 pour 
personnel. Nous avons, selon le désir 
‘l'administration, opéré une diminutioc 
lle de 1 million sur les différents arti- 
Qes 100, 101, 102, 103 et 104 de sorte que 
cs quatre artièes se trouvent affectés 
anis que, dans les décisions de l’Assem- 
“te natiogale, Je million de diminutior 
° hous maintenons dans nos proposi- 
ons avait été bloqué sur l'articie 100, 
Je crois que nous ne pourrons pas re- 
Juser à l'adrninetration cette ventilation, 
20 Inontant de la œéduction totale étaut 
initinitenu. 
Dans l'ensemble, nous constatons qu’il 
Y 4 un effort de diminution de personnel, 
SL HOUS pensons qu'au 31 décembre 1946, 
IL avait 20.013 unités, au 31 décembre 
: 15.134 et actuellement seulement. 
. Or, par les diverses diminutions 
“te T'Assemb'ée nationale a votées et que 
approuvons ,nous marquons notre 
lésir de voir ce budget se développer dans 
t-Ietne sens d'économies. 
.l'ar ailleurs, nous . nous trouvons ici 
devant un budget qui pourrait être assez 
Houvant du fait que l’autre jour, au con- 
se ues ministres, li a été question d'une 
rélonte du régime de la zone a!lemande et 

_la zone autrichienne et qu'un décret 
‘St cu cours de promulgation à ce sujet, 


«! 
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Hitils 





Par conséquent je vous demande l’adop- 
tion de ces chiflres tels qu'is sont pré- 
sentés en annexe du rapport qui a été 
distribué cet après-midi et que vous avez 
sous les yeux. Et je terminerai ainsi, car 
mon point de vue est un point de vue 
purement fiaancier, Je n'ai pas d'autre 
observation à faire quant à la politique en 
particulier et c'est avec ces brèves obser- 
vations que je terminerai la présentation 
de ce budget, 


M. le président. La parole est à M. Ott. 


M. Ott. Monsieur le ministre, mesdames 
et messieurs, si je prends la parole dans 
la discussion générale au lieu de saisir 
l'occasion d'accrocher les brèves observa- 
tions js j'ai à présenter sur un chapitre 
de ce budget, c'est que, précisément, ces 
observations sont elles-mêmes d'un ordre 
très général. 

Du budget lui-même, je n'ai rien à dire. 
sauf peut - être des compliments car, en 
effet, l'effort de redressement, d’économnie, 
de regroupement des services déjà com- 
mèncé dans leæ années précédentes a été 
Jcursuivi dans le budget de cette année et 
es effectifs ont été considérablement ré- 
duits depuis deux ans. 

En effet, M. le rapporteur a fait remar- 
quer tout à l'heure qu'au 51 décembre 
1946, il y avait 20.013 unités, et au 31 dé- 
cembre 1947, 15.134 unités. 

Il nous dit actuellement qu'il y a 14.198. 

Je crois savoir, mon cher rapporteur, 
que la commission des finances et vous- 
même avez dû commettre une erreur car 
si je me réfère au Journal officiel du 
21 juillet 198, l'effectif est actuellement 
de 11.645, ce qui représeme une diminu- 
tion beaucoup plus forte, 


M. Robert Schuman, ministse des affai- 
res étrangères. Ce chiffre est exact. 


M. Ott. Par conséquent, il est certain 
qu'un effort très substantiel de compres- 
sion à été réalisé par le secrétaire d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 
Mais ce n'est pas là-dessus que j'ai l'in- 
tention de w'étendre longuement. 

J'ai deux observations à faire devant le 
Conseil de la République, au nor de mes 
amis et en mon nom personnel. 

Il est une suppression de crédit que je 
n'aurais pas voulu voir dans le budget et 
qui s’y trouve par la force des choses: le 
traitement du secrétaire d'Etat aux affaires 
autrichiennes et allemandes. 

Nous avons tous été profondément sur- 
pris lors de la dernière crise ministérielle, 
de la suppression du poste do secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, car nous considérons qne c'est 
une économie qui n'était pas nécessaire ct 
même pas indiquée. Ce n'est pas que nous 
voulions contester Ja compétence en la 
matière de M. le ministre des affaires 
étrangères. Nous nous inclinons tous de- 
vant sa haute compétence en ce qui con- 
cerne les affaires allemandes et autri- 
chiennes et ce n’est pas là-dessus que por- 
tent nos critiques. 


Mais nous sommes persuadés, Car nous 
en avons déjà fait l'expérience, que le mi- 
nistre des affaires étrangères qui a à s'oc- 
cuper de très graves questions iaternatio- 
nales, qui mène de très graves négocia- 
tions internationales avec tous les pays du 
monde et qui doit souvent s’absenter pour 
se rendre à des conférences un peu par- 
tuot, ne peut vraiment pas administrer et 
suivre de près ce ministère assez lourd que 
constitue en lui-même le secrétariat d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 

En eflet, il s'agit d’un personnel qui 
reste tout de même assez nombreux : 11.145 
unités. Il y a là des commandants en chef 





qui sont des généraux éminents par leurg 
vertus militaires, mais il faut cependant 
que le Gouvernement fasse entendre sa 
voix et son autôrité. Le ministre des affai- 
res étrangères, tiraillé entre des occupa- 
tions diverses et multiples, n’a peut être 
pas le temps qui convient pour adminis- 
trer réellement une zone d'occupation avee 
un personnel aussi important. 

C'est pourquoi nous persistons à regret 
ter Que ce poste de secrétaire d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes ait été 
supprimé. 

Non seulement je le regrette en mon 
nom personnel, mais je crois exprimer 
ainsi l'opinion de la commission des affai- 
res Ctrangères unanime du Conseil de la 
République comme de celle de l'Assem- 
blée nationale, 

Nous espérons que, dans un délai assez 
bref, M. le président du conseil et M. le 
ministre des affaires étrangères lui-même 
sa rendront compte que le rétablissement 
de ce secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes est une nécessité 
nationale, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
La question est du ressort exclusif de M. le 
président du conseil, 


M. Ott. Je le sais, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, et je vous remer- 
cie de cette précision. 

Telle est donc la première observation 
que j'avais à présenter. IL en est une se- 
conde que je voudrais faire, 

IL est bien évident qu'actuellement, 
comme l'a dit excellemment le rapporteur 
M. Hocquard, nous sommes, en ce qui con- 
cerne Ja Zone d'occupation allemande et 
autrichienne, dans une situation très mou 
vante, Nons ne savons pas quelle sera de. 
main Ja situation, étant donné que de nou- 
veiles conventions internationales peuvent 
surgir, et que d'un moment à l'autre tout 
notre système peut être modifié suivant 
les accords internationaux qui intervien- 
dront, 

Dans ces conditions, je demande au Gou- 
vernement, de façon très instante, que 
nous conférions à notre occupation le ca- 
ractère qu'elle à déjà pris, tout an moins 
en Autriche et aussi en Allemagne, ca- 
ractère qui a, au fond, parfaitement réussi. 
C'est que, laissant de côté peut-être cer- 
tains aspects de notre occupation militaire 
et industrielle, nous fassions un effort Pare + 
ticulier au point de vue de l'influence 
cullurelle, de l'influence de notre culture 
française aussi bien en Autriche qu’en Al- 
lemagne; car si nous devons un jour ou 
l’autre évaeuer ces régions, c'est par notre 
action culturelle, c'est par l'influence que 
nous aurons obtenue tant sur les Alle- 
mands que sur les Aulrichiens que nous 
aurons acquis une influence durable, 

Je sais bien qu'il ne faut pas se faire 
trop d'illusion à ce sujet.- Néanmoins, j'ai 
constaté récemment, dans un voyage en 
Autriche, que les méthades d'occupation 
heureuses que nous avions employées, une 
entente parfaite entre les services, un ade- 
ministrateur général compréhensif, un gé- 
néral commandant en chef et des attachés 
culturels qui connaissaient très bien leur 
métier, ont réussi à faire pénétrer dans la 
population tout entière, non seulement un 
sentiment de non-hostilité envers l'occue 
pant, ce qui est déjà beaucoup — souvenez- 
vous que lorsqu'on est cecupé, nous avons 
connu Cela pendant quatre ans, on a tout 
de même une hostilité contre l'occupant — 
en Autriche, dis-je, nous ax réussi, 
nous, à inspirer une non-hostilité, et même 
une véritable amitié. Ceci est une réussite, 

Le cas ne so présente pas la mème 
façon en' Allemagne où la sil plus 
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comylexe et plus compliquée. Je ne veux 
pas m'étendre là-dessus. 

Je veux affirmer à cette tribune que mal- 
gré tous les défauts et les seandoles qu'on 
a vouin mettre au jour, un peu trup tôt 

eut-être, notre occupation, dans l'ensem- 
De. a été celle des nations qui a le mieux 
réussi. Malgré tontes les critiques qu on à 
pu présenter à ertte tiFune, Je veux ren- 
dre hommage à un personnel qui à été 
beau-onp calomhié, mais qui remplit, dans 
ces conditions difficiles, une tàche trés in- 
g'ate. Je peux dire que la France à der 4e 
tout de même, aussi bien en Autrie 
qu'en Allemagne, ue mission culturelle 
importante que je voudrais voir continuer 
dans l'avenir, 

Je demande au Gouvernement, s'il est 
appelé à modifier sa politique d'oceupa- 
tiva, de veiller toujours à ce que là MIS- 
sion culturelle de la France sait préservée 
au maxiommm et À ce qu'on garde tous les 
moyens d'action sur ce champ d'activité 
où éelatent vraiment d'originalité et le 
prestige de notre pays. (Applaudissements 
au centre et à drarie.) 


M. te président. La parole est à M. Sslo- 


ion Grulnbach. 


+. | 
1 





M. Salomon Grumbach, président de la 
commission des affaires étrangères, Mes | 
chers collègues, il ne m'est pas permis de 
laisser passer celte occasion sans rappeler 
au Conseil de !x République qu'il à, il 
y à un donné son opinion sur la si- 
luation Ja zone d'occupation frau- 
çaise en Allemagne, 

Nous 


1" 
Lun 
ANS 

Dir 


avons voté des textes sur la de- 
mande même de la <ermmission des 
affures angères ei dans ces textes le 
Conseil de la Répubiique a fait savoir au 
Gouvernement qu'ii désruit la création 
d'un ministère ou d'un secrétariat d'Etat 
pour :es zones d'occupation françaises en 
Allemagne et qu'il désirait avant tout qu? 
réalise retard une réforme de 
structure de l'ensemble des services de 
l'administration, atin d'éviter que la ré- 


to 
vu 


sa'is 


sê 


duction massive du personnel d'occu- 
pation, reudue nécessaire par les dimi- 


de eredit et le décret du 16 avril 
aboutisse à rendre impassih.e tout 
met effiia des différents ser- 


hutions 
1947, n° 


fonction 
vices, 


En regardant quelle est la situation 
actuelle, nous sommes héen obligés de 
coustater que ces revendicalions fonda- 
mentaies qui, € partie, avatent cepent- 


dant trouvé un écho concret par a eréa- 
ton d'un secretariat d'Etat, sont aujour- 
u hui il ulie aiité brûlante, 

Non <eulemeut l'admin'strateur général, 
M. Laffont, a pu disparaître de son posle, 
à Baden-Baden, sans avoir twouvé un suc- 
cesseur, maris comme mon collègue M. Ot! 
vient de me le rappeler, le secrétariat 
d'Etat lui-même a disparu. Et cependant 
son ancien tiiulaire, à un moment où il ne 
pouvait pas encore savoir qu'un jour on 
utiliserait mnpétences sur Je plan 
allemard pour le nommer ministre de Ja 
santé puliique, nous avait, au cours de 
la réumion de votre commission des 
affaires éteunceres du 18 février 1948, dont 
j'ai iei des extraits d'après la sténo- 
graphie, après un examen de la situation 
de la zone d'occupation et du problème 
d'autorité et de la politique à suivre dans 
Ja 70e d'occupation d'Allemagne, il nous 


se63 





avait dit: « La véritable solution — c’est 
M. Schneïller qui parle — c'est que vous 
obleniez des gouvernements à venir qu'il 
v ait un secretaire d'Etat à Paris. C'est Ja 
seu'e garantie que nous puissions avoir 
qu'il v a uue autorité à Puris vraiment 
civile qui devrait mettre en jeu tous les 


moyens à fa disposilion pour ne pas se 
laisser débordér par les milisires de 
là-bas ». 

Voià que ce secrétaire d'Etat à disparu, 
je ne dis pas seulement sa personne, Inats 
mème ses fonctions. 

Une interruption que Je M. le ministre 
des affaires étrangères vient de faire à ce 
sujet m'inquiète. H à dit que non seule- 
ment le président du-conseil, lui surtout, 
doit donn )n, si le 
ministre des finances, Commencerai:-on À 
faire des économies par eu haut? Ce serait 
un progrès considérable, tés, jInais 
aore, pour une fois, «ie un 
poste que nous dE DE£Ces 
saire. 

J'ai d 
ministre 
connaiss 
ceriaine. 

J'ai pu ajouter que j'étais persuadé que 
les questions qui se poseut dans ia zune 
d'occupation d'Alleruagne — et je parlerai 
surtout de l'Allemagne — les questions 
qui se posent dans célle zone suffisent à 
remp.ir ja vie d'un homine chargé de s'en 
ocuper quotidiennement. 

C'est un pelit Etat où %s problèmes se 
posent même d'une façon particulérement 
compliquée, précisément parce que ce 
n'est pas un Etat souverain, précisément 
parce qu'il y à d'un côté le Gouvernement 
de Paris, el de l'autre ce qui à été et ce 
qui sera peut-être de nouveau demain ke 
conseil de contrôle imerallié à Berlin, 
y a la présence de la population z:le- 






r son on 3:s äù 


€] 


on aurait $ 
considérons 





que Sa 
{ 


mande, #t Ia cobabitalion avec kes Ahe- 
mands des Fragçais qui sant là-bas. 
Je répète aujourd'hui, du haut de cette 


tribune, que la tâche du ministre des af- 
faires étrangères, sur le plan momdi:, me 
parait d'une richesse si redoutable que je 
me permets de le mettre en garde contre 
les devoirs supplémentaires que lui üm- 
pose l'obEïation de prendre Ja responsa- 
bilité des affaires de Ja zoue d'occu] 
alemande, 






Je œois d'ailleurs que M. Robert Schu- 
man pourrait tomber fa-Lement d'accord 


avec nous. Lors d’une des dernières séan- 
ces de notre commission des affaires étran- 
gères, nous avons eu Fhonneur de le re- 
cevoir, La question de la réforme de la 
structure dans notre zone d'occupation, de 
Ja réforme de la machine administraiive, 
a été évoquée. Et je ne trahis aucun secret, 
puisque j'espère que M. le ministre des 
ilaires étrangères viendra confirmer à 
cette tribune ce qu'il à dit brièvement à 
la commission, à savoir qu'il reconnait k 
nécessité d’une réforme de l'adminis- 
tration de celte zone dans le sens d'une 
simplification des services, que l'ancienne 
organisation à pu é défectueuse dans 


te 
être 
certaines parties de son fonctionnement, 
Qu'e.le comportait un trop grand nombre 
d'instances pour le simple rule de contrôle 
que la France a maiwtenant à exe"cer dans 
cette zone, étaut donné que l'adminis- 
tration a été coufite ou sera confiée dans 
sa plus grande parlie directement aux 
Allemands. I nous a fait entrevoir qu'un 
décret de réorganisation aïlait être pro- 
mulgué très prochainement. Je l'espère. Je 
sais que les conditions actue:les pouvaient 
paraître défavorables à cette réorgani- 
sation, le problème d’ensemble lui-même 
se trouvant posé dans des conditions 
diplomatiques et internationales qui ne 
nous permettent pas encore, d'une façon 
précise, d’entrevoir la solution. 

Mais je suis persuadé que, quelle qne: 
soit la suite des négociations de Moscou, 
ct j'espère que celles-ci permettront un 
accord entre tons, car c'est cet accord seul 
qui facilitera aux uns et aux autres leur 
existence et leur action commune en Al- 


volonté et nous avons su acquérir la cot- 

























































fornagne — que quelle que sait la sut. 
ces twgociathons, il est sndispensal:: € 
la referme de ladmivistratihnn durs 
zone d'occupation se fasse ont, 
J'aurais des raisons d'être pessimiste. si 
je safais ce que veut dire ce mot, purs- 
que depuis deux ans et demi mis ag 
cessuns de formuler ces revendie: ti ins! 
C'etit en avril 1946 que j'ai eu Fhomieur, 
en ma qualité de président de La gorums- 
siun des affaires érangères de la premiere 
Ascemirée lotiomalc constituante ect de 
président de Ia comanission d’enqui'e «ue 
cette assemblée avait envovée en A! na 
gne. de dermandzz les méines choses, de 
ies faire approuver ‘par la totalite € 
ruembres de l'Assemblée constituan: 
que ces décisions aient 6! suivies d'. 
conformes au désir caircnreut expriru 
Parlement, 
Vous savez ous que l'Assemblée natige 
nude est d'accord avec nous sur ces ques- 
Hons, que sa commission des atffiires 
etranseres, conume celle du Consel 4e ‘a 
République a ‘nsisté à piusieurs reprises 
eur x nécessité de cette relurme de <tric- 
ture, sur fa nécessité d'avoir, Ri-pa<, an 
poste  aclucileinent vacant de l'admitiis 
trateur civil, un homme qni aurait l'un 
turité nécessaire pour agir en accord vec 
le commandant en chef aussi Domi 
qu'en vertu des accords internationaux de 
Londres de 1935, f'orgaaisation de teniws 
les zones d'occupation met les comrrnen- 
dants en chef à la tête des quatre zones, 
Le 21 juillet 1948, 4 commission des 
affaires étrangeres du Conseil de KR Kepu- 
bhque a exprimé — j'ai le communiqué 
sous les veux — à Funamimité Je desif 
« que Le poste d'administrateur geréral 
de la zune, demeuré vacant depuis E dé 
mission de M. Lafon soit pourvu P vius 
rapidement possible d’un titulaire jnwe- 
sant des prérogatives nécessaires pour di- 
riger l’ensemble de l'administration fra':- 
eaise et appliquer, en accord avec le cime 
miandant en chef, les directives duances 
per le Gouvernement de Paris. » 
« Les directives données par le Gouver- 
nement de Paris »! T1 y a une chose qui 
s'impose avant tout, c'est que ces directe 
Uves partent réellement d'ici. 


184 
sat 


ae M mn Lt ee, Ladies nu em, . 
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Une deuxième chose apparaît indi<pen- 
sable. c'est que ces directives, une fuis 


donnees, soient respectées dans la zone 
d'occupation. 

Je pourrais nr'amuser, si je voulais vous 
émumerer les cas où ces directives n'07{ 
pas clé respectées. Mais je ne veux p3 
le faire, je ne veux jeter aucun nom dans 
la discussion, je veux avoir du re-pesil 
pour tout le monde, militaires ou civiis, 
Je veux simplement penser à l'avenir, 
cet avenir nous dicte à nous tous !: vo 
lonté de mettre fin à une situation mal. 
same telle qu'elle existe  actuellermeut 
dans la zone d'occupation en Allemagrie. 

Oui, notre collègue M. Oit à eu raisna 
de souligner les grands efforts qui ait et8 
faits sur Je plan culturel dans notre z'ne. 
Il a cu raison de souligner que i'éc:upa- 
tion irançaise supporte Ja compérair0n 
avec les autres occupations, Chacun dans 
les quatre zones à pu agir comme 1 a cru 
devoir agir, mais nous avons certaitre- 
ment, dans notre petite zone — €'e<t de 
loin la plus petite — montré de la hon'e 


© © Ce br En ci © ep 4 pied 7: 


flance d'une partie de la po on. |} n9 
faut pas gaspilier le capital mora} ‘154 
créé. 11 est très difficile de créer un api 
tal de ce genre dans un pays que l'on uc: 
cupe, surlout lorsqu'on parie tous les 
jours de la nécessité de la démaeratiss lion 
et que l'on sait que la démocratisation tt 
les conditions creées par l'occupation pi 
raissent très souvent incompatibles. 
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: J'a: eu l’occasion de dire 
bun: — je le répète ce soir — que luc! 
a nilitaire peut être consiièrée 
conne nécessaire pour une période pro- 
longe. Toutefois, si des circonstances 
nuriculeuses devaient se produire, nous 
donuaut à tous Fimpression qu'on ponr- 
rait faire cesser plus tôt que prévu, 
tant mieux pour tous. Mais je conteste 
l'exstence de ces éléments susceptibles 
dre sintennnt de nous donner une con- 
fian suffisante qui nous permette de 
rons dvrer la périnde d'occupation conime 
tres proche de sa fin. 


tn 4e 


THE 


C'est donc dans le cadre de cette mcou- 
ation de l'Allemagne qu'il faut éviter les 
ravis Une ces plus grandes qu'i soit 
she de cormmettre c'est de ne pas 
donser l'impression à la population qu'u 
y st une discipline, une discipline gou- 
Ververcntale, une discipline administra- 
et que ln volonté qui compte £'est 
cel du Gouvernement. Soyez-en sûr, ure 
grinde partie de là population allemande 
D'a pus eu cette impression et la dispa- 
riiun de ce qu'on à considéré dans la 
ton d'oœupation comme Fincarnation 
du vouvoir civil et le maintien seul de ce 
qu'on à concsiieré comme le pouvoir 1#4- 
htore n'ont pas eu l'effet heurenx quant 
à là démocratisation qu’on aurait pu ohb- 
eoir en agissant autrement et en ne Juis- 
art pas trop souvent aller les choses. 


Je li dit à la commission, je le répète 
ü tribune, le cabinet du général! 
comriadant en chef à Baden-Baden à, 
d \ situation actuelle, des privilèges 
qu + Jui appwutienneut pas. C'est lui fe 
Vrai souvernement -bas. Sans voulu 
ur le moins du monde les person- 
qui en fout partis, sans vowoir exupai- 
1 chacun est à sa p'ace ni quel est 
passé de chacun, sans vouloir tenir 
con, te d'autre “hose que de l'efficacité de 
l'instrument méme constitué par CE Ca: 
binet, je dis qu'il faut instaurer un re 
&iu- d'adminitration civile qui, en ac- 
Cor Ve les directives du Gouvernement 
et +" «ccord avec le général commandant 
en ‘11, ait a responsabilité efleetive de 
l: “shine adrninistratitke dans notre 
éniit 


Actuellement, trouver des responsables 
res diffietle Hi-bas, Cortes, il v à un 
“sable, nn sm actmellement, <’est 
istre des affaires étrangères. Le ne 
(TS pas ! ie ce soit encore Ini qui, 
Ligue, duive ajouter à la mutituae 
devoirs cette tèche, qui n'est pes 
* Mais "ut est excessivement d:ff- 
surtout absorbante. 


Pourquoi j'ai voulu, À l'occasion 
e de ce budzet dont je n’exami- 
pas les (détails, qui, dans l'ensem- 
est atceplable, même pour les auto- 
US — Car je ne veux pas regarder de 
rès ni éplnéher an passage tous tes 
> — j'ai vouln, dis-je, rappeler qu'il 
FR CE qui concerne notre zone d'oceu- 
n en Allemagne, une politique claire- 

nettement formulée par Je Parle- 
+ surtont par le Conseil de la Répu- 
qui s'est ocenpé de cette question 
‘1 deux ans avec plus de méthode en- 
Ie ne l'a fait même l'Assemblée 


4 At, 


at 


» 
. 


: M. le ministre des affaires étrangères, 
“buisable aujourd'hni des affaires de la 
4, ,* GEUpation en Allemagne, pouvait À 

‘“ard nous donner l'assurance — et 
%S qu'il doit pouvoir }1 donner — 
certaines choses seront changées, 
#s la première phrase, duns la petite 
ut action que M. Je rapporteur Hoc- 
Aie i à placée en lète de son rapport, 





yer à celte tri- 


trouvera une conclusion pratique. N'a-t-it 
pas écrit: « Ce bndget exprime une situa- 
lion assez mouvante, d'autant pins que, 
dans un récent conseil des ministres, il à 
été question de la refonte du régime des 
zones allemande et autrichienne. » 

Hi ne faut pas qu'on en parle seulement, 
car cela on le fait vraiment depuis trop 
longtemps. 11 faut le faire, ce qui nous 
permettra de ne plus en parler, (Applau- 
dissements sur di gauche et au 
centre.) 


divers DAneS 


Mme le président, La parole est à M, le 


ministre des affaires étrangtres, 


M. Robert Schuman, ministre des nuai- 
res étrangères, Mesdames, messieurs, je 
voudrais d'un mot répondre aux ohserva- 
tions qui viennent d'être faites. D'abord 
fut présentée une espèce d'interpellation 
sur la composition du Gouvernement, il 
ne m'appartient pas d'y répondre. Je sup- 
pese que M. le président du conseil hf 
attentivement les comptes rendus de cette 
Assemblée, et c'est ainsi qu'il sera informé 
très exactement du désir qui vient d’être 
exprimé. 

En ce qui concerne l'organisation admii- 
nistrative de nos zones d'occnpation en 
Allemagne et eu Autriche, il y à encore 
une réforme à accomplir où plutôt à achie- 
ver. Elle a été commencée par certains dé- 
crets qui ont été prommigués au cours de 
l'année 148 dans un esprit de simplitica- 
tion. Mais c'est surtout dans les échelons 
supérieurs de cette hiérarchie qu'il faudra 
encore aboutir à des réductions et à des 
compressions, (Très bien! très Lien, au 
cenire.} F 

Nous savons que le chef de cette admi- 
nistration est nécessairement an militaire, 
il ne faut pas l'oublier, ce sont des déci- 
sions interalliées qui imposent ce 
choix. 

Ceci ne veut pas dire et ne doit pas 
signitier qu'il y ait une dualité dans l'ad- 
ministration eile-même : d'une part, une 
administration civile, d'autre part, une ad- 
ministration militaire, lesquelles risque- 
rxieut de se neutraliser et de se paralyser 
dans leur action. YL faut une unité dans 
ile adroinistration comme il faut égale- 
ment une unité dans la direction. M. Grum- 
bach a eu raison de dire que cetle direc- 
tio et Ja responsahilité de cette direction 
appartiennent exclusivement au Gouverne- 
ment, C’est Le rôle de ce dernier de définir 
notre politique à l'égard Ge l'Allemagne et 
de veiller à ce que ces directives soient 
effectivement observées, 


En ce qui concerne les effectifs, je vou- 
drais donner les chitfres exacts, À l'heure 
actuelle, nous avons en Allemagne occu- 
pée 8.238 agents et, en Autriche, 1.280, 

Voilà done des chiffres déjà bien réduits. 
Cependant, je persiste À penser que d’au- 
tres compressions sont possibles, surtout 
dans les services supérieurs, dans Îles ser- 


nous 


vices de contrôle, Nous devons réduire les 


charges, non seulement dans l'intérêt de 
notre budget français mnais pour réduire 
en même temps les charges qui pèsent sur 
les régions occupées elles-mêmes. Je lui 
dit hier, je le répète aujourd'hui. !! y a 
encore des possiblilés de compression. Je 
donne l'assurance au Conseil que nous 
poursuivons très énergiquement foutes 
possibilités dans çe sens. 

Voilà les quelques observations très brè- 
ves que j'ai vouiu ajouter à ceiles qui ont 
été présentées tout à l'heure et qui en 
forment, je crois, un cormplément utile. 
(Applaudissements au centre cf sur divers 





bancs à gauche.) 








fume 12 président. Nou: passons À l'exa- 
men des chapitres tigurant à l'état À : 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
Terre Er, 
A. 


— DILVENSES CGRDINAIRES 


— Administration centrale, 
4 UE lre, 


€ Chap. 100, — Traitements du secrés 
taire d'Etat et du personnel du cadre tedh- 
poraire, 48.632.000 francs. » 


Mme le président. Person se 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100, 

(Le chagitre 100 est adopté.) 

« Chäp. 101. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 20.712.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 102, — Indemnités et allocations 
diverses, 4.261.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indermmilés de résidence, 
1.930.000 francs. » — (Adopté.} 

«a Chap. 104, — Supplément familial de 
lraitement, 521.000 fraues. » -—— (Adapte.) 

« Chap, 1042. — Indemnisation des fonc- 
lionnaires et agents licenciés dans les can- 
ditions prévues par la loi n° 47-1650 du 
3 septembre 1957, 501.000 francs, 


(Adopté; 


ne demande 


‘41, — 


D° parle. —— Matériel, fo 
des services et travaux 


notion nement 
d'entretien. 


ons et de 
francs. hp) 


. 1 te . 
iis AC Tuss] 


& Clap. 300, — M 
104.000 


déplacements, 2. 


(Adopté. 


« Chap. 201. — Entretien du matériel 
automobiie, 7.195.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap, 202. — Entretien des prisonniers 


de guerre de l'axe. » — (Mémoire.) 
« Chap. 305. Matériel, 9 pruillions 
748.000 francs, » — (Adopté. 
a Chap. 304, — Dépenses de locations ef 
{ 3.680.000 francs. » 
(Adopite.)} 


« Chap. 305, — Pemboursements À dt 
6.920.000 francs. 4 


1 


0 rt quisilions, ci 


7. " Ty i ”, À 
vérses admiaistrat 


— (Adopté.) 


nTis 
At, 


? LI 
OCraies, 


C* parlie, — Charges 


& Chap, 40. Allocations familiales, 
4.122.000 francs, - (Adapté.) 

« @ghap. 401, — OEuvres soci: le, { 
Hon 777.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 4012 — Prestalions en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime da 
la sécurit (Memoire. ) 


mile 


, 
SOCIME, » 
dir PTS 


« Chap. 600, — Fonds spéciaux, 19 mmil- 
lions de frames, » — (Adopté.) 

« Chap. 6641, — Allocations éventuelles 
et secours, 201.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6012. — Frais de justice, de 
contentieux et réparations dues À des 
tiers, 800.000 francs. » — (Adopti.) 

« Chap. GD2. Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire) 


©" ? raie. _—- Dép: 


Aller na 
— AUCIMENS, 


P, 
4° partie, — Personnel. 


10, — Traitements du commate 
dant en chef, des administrateurs géné 
raux et du personnel du cadre temmporaure, 
626,69.040 francs. »n — (Adopté) 

« Chap. 106. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 899.103.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 107, — Indemnités et allocations 
diverses, 20.009.000 frants. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Indemnités de résidense, 
153.612.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 109, — Supplément familial de 
traitement, 21.240.000 francs, »x — (Adopté,) 


u ( ban. 











— 
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« Chap, 1092, — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les con 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 


3 septembre 1947, 24.891.000 francs. » -- 
(Adoplé.) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Frais de missions et de 





dép'acements, 48.637.000 francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 907, — Matériel, 10 millions 
796.04X) francs, » — (Adopté.) 

Chan. 3908. Alimentation, 178 mil. 

lions 392.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Entretien de larmemert 
et matériel du service de santé, 2 mni- 
lions 209.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 310. Achat de matériel aut)- 
mobi.e, » — (Mémoire.) 
« Chap, 311. 


— Entretien du 


riel automobile, 159.800.009 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 312. — Remboursements À di- 
verses administrations, 18 millions de 
francs. — (Adopté.) 

C® partie. — Charges sociales. 

« Chap, 402, — Allocations familiales, 

191.530,000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 4022. — Prestations en espèces 
assurces par l'Etat au titre du régime de 
Ja sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


} 


7° partie. — Subrentions. 
& Chap. 500, 
zelle 


— (Adopté) 


— Soutien de l’action culta- 


ge partie, Dépenses diverses. 
— Fonds de souveraineté, 
nillions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 604, — Alocations éventuelles 
ours, 810.000 franes, » — (Adopté.\ 

« Chap. 605. Dépenses diverses. 
26.552.000 franes, » — (Adonté.) 

« Chap, 6052, — Frais de justice, de 
contentieux et réparations dues à des tiers, 
4.100.(KX) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Dépenses des exercices 


« Chap. 602, 
99 » 


et se 


clos. (Mémoire.) 
C. — Autriche, 
4e partie, — Personnel, 
&« Chap, 110, — Traitements du haut 


commussaire de la République française, 
du haut commissaire adjoint, du dé:égué 
général et du personnel du cadre tempo- 
aire, 93.942,000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 111, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 117.855.000 francs. » — Adopté.) 
« Chap. 112, — Indemnités et allocations 
diverses, 16.166.009 francs. (Adopté.) 
« Chap, 113, — Indemnités de résidence, 
23.094.000 francs, » — (Adopté. 
Chap. 114, — Suvplément familia de 
traitement, 2.257.000 francs, » — (Adopté.) 
— Indemnisation des fonc- 


mil 
« Chap. 
Ü iés dans les con- 


) 


» 


1142, 
{ ures et agents licen 
ditions prévuss 


3 par Ja 
L t "An 
3 } tembre 


1947, 2.2 
( id pté.) 


nrhus li 
de: 1071 


NX) 


9 47-1680 du 


[TANCS, » — 


1 n 


) 


e 
è Co 


— Matériel, fonctionnement 


vices et travaux d'entretien. 


1 
i 


- Frais de missions et de 
12.83:.000 francs. » 


1.814.090 


Chap. 


di plat en is, 
(Adople.) 


Chap. 14 — Motériel, 


w 


« Chap. 315. — Alimentation, 48.720.000 
franrse, » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Armement et matériel 
dun service de santé, 450.49 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 317. — Entretien du matérie: 
automobile, 47.708.000 francs. » — (Adoy- 
té.) 

« Chap. HR, — Remboursements À di- 
verses administrations, 7.703.000 francs, » 
— (Adopté.) 


3 


rartie, — Charges sociales, 

« Chap. 403.°— Aïllocations familiales, 
21.070.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4032. — Prestations en espèces 
assurtes par J'Etat au titre du régime de 
a sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


7° partie, — Subventions. 


« Chap, 501. — Soutien de l’action cultu- 
relle française en Autriche, 24.255.000 
francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 607. — Fonds de souveraineté, 
millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap.- 608, — Allocations éventueiles 
et secours, 340.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chan. 609. Dépenses diverses, 
14.487.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6092. — Frais de justice, de con- 
tentieux et réparations dues à des tiers, 
3.199.000 franes. » — (Adopté 

« Chap. 610. — Dépenses 
clos, » — (Mémoire.) 


9 
J 


: Pa excTrciccs 


D. — Missions et services rattachés, 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 115, — Traitements et indem- 
nités des personnels d’organismes d'’inté- 
rêt francais dans Ja zone d'occupation, 
11.259.009 francs. » — (Adopté.) 


Se partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 611. — Frais divers (personnel 
et matériel pour les réparations et restitn- 
tions) et frais d'envoi d’autres missions 
techniques de courte durée, 189.430.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 613, — Frais de fonctionnement 


des missions de courte durée pour le 
compte des départements ministériels 


français, » — (Adopté.) 

« Chap, 614. — Postes de contrôle de 
circulation à l'étranger, 11.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 615. — Contribution aux frais de 
fonctionnement des services communs 
avec les troupes d'occupation, 185.617.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 616. — Remboursement à la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais des frais de fonctionnement du déta- 
chement d’occupation des chemins de fer 
français en Allemagne, 454,624.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 617. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mèmoire), 

Nous en avons terminé avec le bnget 
des affaires allemandes et autrichiennes, 


Haut commissariat 
de la République française en Sarre. 


Mme” le président. Nous abordons l'ex1- 
men des erédits du haut commissariat de 
la République française en Sarre, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la Républi- 
que que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets désignant en qualité 





D'ancs. » — (Adopté.) 


assister M. le ministre des affaires étran. 
gères: 
M. Gauthier, cabinet du haut commis. 
saire de la République française en Sarre ; 
M. Robert, conseiller financier, hant com- 
missariat de la République fr.nçaise en 
Sarre. 
Acle est donné d2 cette communication, 



















































La parole est à M. Hocquard, rapporteur, 


M. Hocquard, rapporteur. Je serai égale. 
ment très bref sur ce budget et je m'en 
réjouis, ainsi que vous tous, je pense. 

Nous sommes en présence d’un budget 
nouveau, Jusqu'ici, les crédits afférents on 
haut commissariat en Sarre, qui était alors 
une zone d'occupation, étaient inscrits au 
budget des affaires allemandes et autri- 
chiennes, Pour la première fois, nous 
avons un budget spécial, Il y à donc trans- 
fert d’un budget à l’autre. 

Ce budget s'é'evait primitivement, sn 
total, à 510.227.000 francs. IL a été rédui 
par lettre rectificative de 26.769.090 franes, 

Nous constatons qu'il y à eu diminution 
d'emplois, de 458 postes à 711 postes, soit 
une suppression de 247 postes, 

Votre commission à suivi dans l’ensom- 
ble le vote de l’Assemblée nationale, sauf 
sur üa chapitre où ele a voulu marquer 
unanimement, son désir de voir, même si 
la France doit faire bonne figure en Sarre, 
éviter trop de sompiuosité. 

C'est ainsi que nous avons été amer“s 
à vous proposer unanimement pour le cha- 
pitre 304, une diminution d’un million. 

Je n'ai, d’autre part, aucune observat:on 
spéciale à faire sur ce budget, 


M. le président, La parole est à M. ie 
président de la commission des affares 
étrangères. 


M. Salomon Cruüumbach, président de ia 
commission des affaires étrangères. Mes- 
dames, messieurs, peut-être loccas:on 
n’est-eile pas bonne, aujourd'hui, pour 
narker de l’ensemble de Ja situation en 
Sarre. Cependant, la question mériterait 
d'être vue de près, étant donné que, de- 
puis le rattachement économique de ja 
Sarre à la France, certains événements 
sont survenus. Is ne devraient pas rester 
inconnus, çar il s'agit d'éviter des iliu- 
siôns. 

H ne fant pas croire qu'actuellement 
dans Ja Sarre l'atmosphère soit aussi 
bonne qu'on l’affirme trop souvent dans 
les journaux. I faut voir la réalité pour 
que nous n'avons pas un jour des surpri- 
ses comme celles que nous avohs connues 
après l'autre guerre. 
Je sais quel est le grand effort fait par 
l'administration française et quel est le 
dynamisme du haut commissaire M. Gran- 
val; mais je sais aussi que, dans €e p1ys 
où tout est compliqué, on à permis à trop 
d’éléinents, qui ne le méritaient pas, dy 
revenir, alors qu'ils n'étaient dignes d'au- 
cune confiance et qu'ils auraient dû étre 
soumis aux lois de la dénazification. 
J'ai là sous mes yeux une liste d'hom- 
mes qui ne sont pas toujours d’origine 
sarroise, qui viennent de l'autre côté du 
Rhin, d'autres régions de lAllemagne, 
souvent même de l'ancienne Prusse, et 
qui cecupent des postes dans les journaux, 
dns des bibliothèques, à Ja radio de à 
Sarre et qui ne devraient pas y être. 

Je prends un exemple. Un éertain Mun- 
genast joue un assez grand rôle con 
conseiller du chef du gouvernement sar- 
rois, On pourrait me dire que cela ne m° 
regarde pas. Pardon! ce gouvernement ac” 
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de commissaires du Gouvernement, pour 


tucllement, certes, dirige les affaires à urè 
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sarre autonome, Iais, en même temps, 
nous exerçons le contrôle et nous devons 
l'exercer. ‘ À 
Mungenast coBabore actuel'ement à cer- 
taines revues qui paraissent là-bas. 
“J'ai sous les veux un numéro tout ré- 
cent de Ilus; j'y vois sur une page une 
magnifique photographie de M, le Prési- 
dent de la République française, M. Vin- 
cent Auriol, et, en haut, la photographie 
de M. Mungenast, ce même M. Mungenast 
dont j'ai ici les textes imprimés pendant 
toute la guerre alors qu’il travaillait pour 
la propagande hitérienne. 

On dit, dans un article de cette revue, 
qu'il avait écrit jusqu’en 1939 pour l’Alle- 
masne de Hitier, mais qu’à partir de cette 
date, il n'avait plus repris sa plume. 
Hélas! j'ai là des documenis irréfuta- 
bles qui prouvent qu’il a continué d'écrire 
en 1941 et en 1942 contre la France, qu’il 
a été un propagaadiste  zélé. 

Comment est-il possible que cet homme 

ait obtenu de la sécurité nationale fran- 
çaise, qui joue un rôle là-bas et exerce 
son contrôle, l'autorisation d’être eu 
Sarre ? Je dernande au Gouvernement de 
bien vouloir faire une enquête. 
J'aurais à citer toute une série d’autres 
noms de gens qui tous ont été soit S. S&., 
soit membres de la Gestapo, ou d’autres 
organisations hitlériennes, et qui se trou- 
vent actueliement jouer un rôle dans la 
Sarre, 

I y a un nommé Dorscheid, directeur 
de l'information et de la presse, qui in- 
tervient. dans le conseil d'administration 
de la radiodiffusion sarroise; c’est lui aussi 
un propagandiste de Hitler. J'ai les textes 
ici, les originaux mêmes des articles qu'il 
a publiés, et il n’y a pas Je moindre doute 
sur le caractère de ses activités durant 
toutes ces années. 

Je ne veux pas lire la longue liste de 
ceux qui actuelement jouent un rôle et 
sont appelés à des postes importants, 
comme le nommé Korschweng qui lui 
aussi à été un pangermaniste violent, un 
propagandiste du temps de Hitler, et qui 
a pub.ié en 192 un article dans un ou- 
vrage intitulé L'Alsace et la Lorraine, pays 
allemand — j'ai l'original en main — avec 
une préface de Meissner, qui a récemment 
Comparu devant le tribunal dé Nuremberg 
et qui était secrétaire d’Etat de Hinden- 
burg et de Hitier. Monsieur le ministre des 
aflawes étrangères Schuman, ce sont des 
DoMS que nous connaissons bien dans les 
départements d'Alsact et de Lorraine. 

I a donc publié sa littérature dans cet 
Ouvrage et aujourd’hui il a la satisfaction 
de pouvoir admirer sa photographie à côté 
de celle du Président de la République 
mr dans un journal publié en 


ee eo 


Va "3 


F AITe, 

d J'ai l'impresion qu'il y a un certain 
x ere dans le éétole ou qu'il y a 
5 Complicités. Il faudrait chercher la 
) Vérité. Peut-être que le jour viendra où je 


un 


à sentirai obligé, du haut de la tribune, 

€ parler de certains hommes appartenant 

d SO0uvernement actuel de Ja Sarre, 
tXaminer leur passé pour savoir si vrai- 

Meut il n’y avait pas d’autres hommes qui 

auraient mérité plus qu'eux la confiance 
e la France. 


En tout eas 


æ 


LS , le Gouvernement français, 
€ linistère des affaires étrangères, auquel 
(ST rattaché actuellement le haut commis- 
Sarlat pour la Sarre, a le devoir d'essayer 
Pr la lumière et c’est la raison pour 
pa e je Jui demande de faire à propos 
(as, et d'autres que je me permetlrai 

ML soumettre, des enquêtes approfon- 


des, 


M. le rapporteur du budget de la Sarre 


sité de faire des dépenses moins exces- 
sives; il a raison, Il n’a ‘fait aliusion 
qu'aux automobiles, fl y a peut-être: d'au- 
tres dépenses qui auraient mérilé d’être 
vues de près. Je le dis. ii parce qu'il faut 
le dire. Il n'était peut-être pas très dési- 
rab'e que, dans un pays détruit, dans une 
ville où il n’y a que des ruines, comme 
Sarrebruck, le haut commissaire ‘ fasse 
reconstruire un petit château dans des 
conditions un peu trop somptueuses, car 
les conséquences psychologiques sur la 
population ne peuvent être que désas- 
treuses. 

Il faut savoir ce que l’on veut. Ou nous 
voulons montrer à la population de la 
Sarre que nous somimes.là certes, parce 
que nous avons le droit d'y être, en con- 
séquence des réparations et pour la sé- 
curité, et que nous voulons être un modèie 
de démocratie. Alors pour leur apprendre 
cet art qu'oublient même souvent les peu- 
ples dits démocratiques, il ne faut jamais 
faire des geste et surtout des dépenses qui 
soient en contradiction avec la conception 
fondamentale de la démocratie. 

Cela dit, j'ajoute que nous ne pouvons 
qu'espérer que ce rattachement économi- 
que de la Sarre à la France donnera tous 
ces résuitats, que, nous ne constaterons 
pas un jour que le contrôle, même sur le 
plan économique et financier a. été dé- 
fectuenx et incomplet. Je m’exprimerai 
avec discrétion, car certainement sans vou- 
loir voir de très près ce qui $e passe 
là-bas, peut-être serons-nous obligés de de- 
mander au chef même: du haut commissa- 
riat, M. Granval, de 


faire bien attention 
pour ne pas se laiss 


T 
} 
1 


er induire en erreur 
soit par des collaborateurs de on entou- 
rage direct, soit par des Sarrois. 

La France doit avoir dans la Sarre la fi- 
gure la pus pure, D'autre part, il ne faut 
pas que l’administration de la Sarre par 
les Sarrois constitue pour nous une du- 
serie car, dans le fond, la population de 
a Sarre a le désir d'une collaboration 
étroite avec nous. 

La Sarre est maintenant séparée de la 
zone d'occupation et se trouve dotée d'une 
certaine autonomie. Il s'agit de ne pas gas- 


piller les, éléments les plus utiles, les élé- 
ments de caractère moral, Je ne sais pas 


si, à cet égard, aucun reproche ne peut être 
adressé à ceux qui détenaient la respon- 
sabilité. 

Je suis sûr que M. le ministre des affaires 
étrangères, qui connait particulièrement 
bien la Sarre, saura toujours veiller à ce 
que les imprudences qui ont pu être com- 
mises ne se répètent pas, et à ce que les 
Sarrois aient l'impression que la présence 
de la France là-bas est utile et à eux-mé- 
mes et à la France, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre, Je prends volontiers l'en- 
gagement de me renseigner personnelle- 
ment sur les cas visés par M. Grumbach, 
et, dâns la mesure où nous pouvons agir, 
je le ferai. 


Mme le président. Nous abordons l'exa 
men des chapitres figurant à l'état A. 


IT, — Haut commissariat de la République 
française en Sarre. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIPES 

4 parlie. — Personnel. 
& Chap. 100. — Traitements du hant com- 
missaire de la République française en 
Sarre, du secrétaire général délégué et du 
personnel du cadre temporaire, 67 mil- 
lions 157.000 franes ». 


M. Poincelot, Mesdames, mesicurs, mon- 
sieur Jé ministre, à l’occasion de la dis- 
cussion du budget du haut coramissariat 
de la République française en Sarre, en 
l'absence de mon camarade Muller de Ja 
Mosel.e, en son nom et au mien, je vou- 
drais poser quelques questions à M. le mi- 
nistre des aflaires étrangères. 

Au moment de l'introduction du frane en 
Sarre, monsièur le ministre, vous étiez 
notre grand argentier et, répondant aux 
questions que nous vous avions posées sur 
les prolits illicites de guerre des trusts en 
Sarre, Vous nous avez dit que vous scriez 
très vigilaut pour que les intérêts du Tré- 
sor soient sauvegardés. Je voudrais vous 
äemander quel est aujourd'hui voire bilan 
dans la question sarroise, 

En premier lieu, où en est la recherche 
des profits illicites des trusts français en 
Sarre ? 

En second lieu, à l'encontre des gros 
trafiquants qui ont réalisé des millions de 
bénéfices lors de l'échange des marks, 
qu'a-t-il été fait pour récupérer au profit 
du ‘Trésor les profite illicites ainsi réalisés, 
qui constituent un véritable scandaie ? 

M. le ministre qui représente un deépar- 
tement frontalier sait très bien comment 
on juge dans notre région ce scandale de 
l'échange des marks en Sarre. 

Notre population se plaint de la hausse 
contre laquelle nous vous avions luis en 
garde, | 

Monsieur le ministre, vous nous avez dit 
vouloir prendre certaines mesures, Or, là 
hausse intervenue dans notre région à eu 
des répercussions considérab'es sur tous 
les prix: légumes, viande, fruits, produits 
jndustriels, notamment dans le textile, ont 
été augmentés. 

Voici une autre question: la commission 
sarroise a décidé d'exporter du lait de Ia 
Moselle dans la Sarre. Vous savez que, 
dans la région, la production est encore 
insuffisante. Nous ne refusons pas d'ex- 
porter notre production laitière, mais vous 
savez, comme moi, quélles sont Jes diffi- 
cuités actuelles pour râvitailler les cens 
tres industriels des départements fronta- 
lierz. 

Monsieur le ministre, vous avez, comm 
président du conseil, refusé de reviser les 
zones de Salaires, Vous avez toléré Îa 
hausse intervenue dans notre région, 
bausse trop élevée dans nos villes fronta- 
lières, en raison des achats pour la Sarre 
et la zone d'occupation. 

Enfin, voici ma dernière question, mon- 
sieur le ministre: pourquoi refuse-t-on 4 
nos organisations syndicales le droit de 
réunir les ouvriers frontaliers sarrois en 
territoire sarrois ? 

Telles sont, monsieur le ministre, les 
questions essentielles que je voulais voug 
poser. 

Mme le président. La parole est à M, 16 
ministre des affaires étrangères, 


M. le ministre, En ce qui concerne Icg 
profits illicites, le règiement prévoit Ja re- 
vision des cas de profits scandaleux. Cette 
réglementation est en voie d'élaboration; 
elle e:‘ déjà en partie approuvée et en 
trera en vigueur prochainement. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que H 
bénéfice de cette revision appartient au 
budget de la Sarre et non pas au budget 
français, dans la mesure où il s'agit, évi- 
demment, de bénéfices réalisés en Sarre. 
D'autre part, en ce qui concerne les ré 
percussions temporaires que peut avoir 
l’incorporation économique de Ja Sarre 
dans l’ensemble de l'économie française 
— fnesure demandée et approuvée par } 
Pariement français — je reconnais qu'il Z 








à insisté dans son rapport sur la néces- 





La parole est à M. Poince'ot, 
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a eu une incidence qui à été parfois indé- | 
grable pour Ja population des départe- ! 
ments limitrophes, Personne ne pouvait | 
l'éviter. 

Où bien l'on procède à un rattachement 
de ce genre, ou l'on y renonce, Mais, jors- 
que je wattarhement est fait, il y a des 
suites que personne ne peut éluder, Ce | 
n'est pas ba volonté d'un homme, d'un! 
gouvernement ou même d'un Parlement | 
qui peut s’y opposer. Dans toute la mesure 
où l'on a pu freiner cette hausse prove- 
nant de ces achats massifs intervenus dans 
les prem'ers mois du raltachement, puis- | 
u'il s'agssait d'une popuialion qui avait | 
été privée pendant des années d'un appro- | 

x | 


Visionnement suffisant, toutes ces mesures | 
ont été prises et ont élé, en partie efli- | 
caces. | 
Aujourd'hui, une situation plus normale | 
6° < étahl 6, Tout ce qui et inadmiss ble | 
dans les échanges, par suile de Ja fron- | 
tire franco-sarroise, a pu être éliminé. | 
En ce qui concerne la production lai | 
re, des dispositions ant élé prises par Je | 


( 
iréfet, AL est inexact de dire la popu- | 


que 
la Mosele doit subir des priva- 
En effe*, 


dalion de 


tions du fait des achats sarro!s. 
on 2 Jéduil, dans la mesure même des) 
exporiations vers la Sarre, les contingents | 
go , J'ique h, é\aient ex pol és vers d'a ” 
tres départements français. Cela est de- | 
venu nossilhle parce que la production lai- | 
Ti 4 * - hr © sp di 
dière de l'enccrmb'e du pavs s'est a70rue 
de teille facon qu'on a pu faire face à ja | 
fo! des he "ns, | 

Teiles sont lpe réponses que je voulais | 
fourmir à M. Ponceloi. 

M. Poincelot. J'enregistre les r‘poncses de 
M. » zuinistre, Elan pr sident du Conseil, 
àl savait que la situation des ouvriers 
w'éa)i pas brillante et qu'il aurait pu faire 
un abalfement de zone dans cefte région, 


Le le la &, 
Site 
1 


WE, en 
que, 


11S D 


‘e qui Concerne vous 


dans les centres industriels, 
IHA2NQUONS pas de Jait 


à! 


>) 281. 
114 es ions que JC vous 


faire. 


Mine le président, l'erson: 
plus la | le el 


ODSCTY 


le n° demande 
100 ?... 


clutfre de Ja 


paru.c SU1 


hapit 
Î n 


eut ls 
CO IIS<ION. 


aux VOIX a 


o chamtre 100 rs! 
4 1 | 


ado nt ) 


TS 


Mme le président. Chap. 101, == Trai- 


leraents et salaires des hersanne.s annexes, 
guba! es et chargés de mission, 94 mil- 
lo 21,009 fran ) — f idoplté,) 

Chap. 102, — Indemnités et al'acations 
Ô st 329,416.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 104, — Indemnités de réside e, 
48.717.000 francs. Adopté.) 
« Chap, 104, — Supplément familial de 
{railement, 1.964.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap, 1042, — Indemnités de | 


3) 


licencie- 


CInOoIre 


\ */ 

ne pa Matériel fon lionnement 

des services el travaux d'entretien, 

&« Chap, 309, —— Frais de missions et 
de dépacements, 2.104.000 francs, » 
KAdopte.) 

« Chap. 901, — Entretien du matériel 


automobile, 7.135.000 francs, Adopté.) 
« Chap. Entretien des prisnn- 
niers de guerre de l'axe, » — (Mémoire.) 


},, — Matériel, 9.748.000 
{Adonté.) 


» 


JD, — 


Chap, QU 


franes, » — 


« Chap, 304, — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 3,680.000 francs, » 
La parole est à M. Grumbhach. | 


M. Salomon Grumbach, président d'e la 
sion des affaire L 


c 
4 Sd 1er la diminution de 


on!) 





cirangeres. 


Ju d is d'un 


1 . A : CA * 
! boursement à diverses 

1 

| 


million sur ce chapitre et à féliciter la 
commission des finances du Conseil de la 
République d'avoir fait tn geste un peu 


| plus large que la commission des finances 


de l'Assembh'ée nationale. En effet, cette 
dernière s'était contentée de demander 
une réduction indicative de 1.000 francs, 
alors que notre commission des finances, 
prenant son rô!e au sérieux, a proposé une 
liminution de {1 milion, On comprendra 
mieux cette dimination que celle de 1.000 


francs. 


M. le ministre. Le Gouvernement le com- 
prend aussi et accepte cette réduction. HN 
faudra donc le félicilcr, 


M. le président de la commission des 


| affaires étrangères. Alors, je le félicite, 


Mme le président, Je mets aux voix le 


} tre 304 au chiffra de la commission. 


1 1j 
Le chapitre 204 est adopté.) 
Mme le président, « Chap, 205, — Rem- 
administrations, 
(Adopté.) 


? L 
CR! 


Y)AMXX) francs. » — 


6° partie, — Charges sociales, 
« Chap. 409 — Allocations 
[8.527,41 francs, » — (Adopité.) 


« Chap, 401. — OEuvres sociales, 4 mil- 


familiales, 


| Jon 330,000 francs, »n — (Adoplé,) 


« Chap, 402, — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
Je, » — (Mémoire.) 


la sécurité socia 


& parlie. — Dépenses diverses 


« Chip. GA, — Fonds spéciaux, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 601, — Allocations éventuelles 
t sec 180.009 franes. » — (Adopté.) 
002, — Education, presse, pro- 
et documentation, 28.099.000 
rancs, » — (Adopté.) 

« Chap, 603. — Frais de justice, de con- 
tentieux et réparations dues à des tiers, 
3.200.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 604. — Frais de fonctionnement 
dépenses diverses des missions écono- 
mique, financière et juridique, 12.360.000 


francs, » — (Adopté.) 


Vire 
JULS, 


pagande 
ps 
2 


+ 
lé 


Mme le président. Nous en avons ter- 
miné avec :e budget Au haut commissariat 
en sarre. à 

2 


Finances, 


Mme le président, Nous abordons l'exa- 
men du budget du ministère des finances. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil que j'ai reçu 
de M. le président du conseil des minis- 
tres des décrets désignant en qualité de 
commissaires du Gouvernement pour as- 
sister M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 

M. Genet, sous-directeur À Ja direction 
de la comptabiité publique; 

M. Villers, directeur du cabinet du se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (finances) ; 

M. Bondoux, administrateur civil à la di- 
rection du personnel et du matériel; 

M. Hébrard, administrateur civil à la di- 
rection du Trésor; 

M. Malecot, du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques,. 

Acte est donné de ces communications. 

Le rapport de M. Pauley a été distribué. 

Quelqu'un -demande-t-il la parole? 

Nous passons à l'examen des chapitres 
figurant à l’état A. 





TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Dette publique, 
I — DETTE INTERIEURE 


A. — Dette perpétuelle -et amortissable. 


« Chap. 001, — Services des rentes pers 
péluelles et amortissables ainsi que des 
bons et obligations du Trésor à moyen 
terme. 12.098.119.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 002. — Annuilés versées à la 
caisse des dépôts et consignations pour 
amortir une somme équivalente au mo 
tant des titres rachetés et non présentes 
au remboursement par cet établissement, 
66.158.000 francs, » — (Adoptlé.) 

« Chap. 003, — Annuités de rembourse. 
ment de l'emprunt contracté auprès de la 
caisse des dépôts et consignations en 1943, 
103.254.000 francs. » — (Adopté.)- 

« Chap. 004 — Service des intérêts des 
avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour la distribu- 
tion de l'énergie électrique dans les cam- 
pagnes, pour la restauration des chemins 
vicinaux el des adductions d'eaux, ainsi 
que pour le financement de divers préts 
agricoles, &5.218.0090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 005, — Service des intérêts des 
avances ou prêts consentis pour Ja cons- 
trucüon d'habitations à bon marché à 





















































lover moyen, 370.613.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 006. — Annuités de rembourse. 
ment dues à la cuisse des dépôts et consi- 
gualions pour construction de deux usine3 
d'hydrogénat!ion, 41.716.009 franes. 
{[Adoplé,.) 

« Chap. 007. — Annuités de remhourse- 
ment âäes avances faites sur le compte de 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigne 
tions pour le financement des travaux en« 
repris pour Juiler contro Je Chômage, 
7.110.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 008. — Annuités de rembhourse« 
ment des avances faites pour le compte de 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour le financement de travaux des- 
tinés à favoriser la reprise de l’activité gé- 
nérale, 16,017,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 009, — Financement des pro- 
grammes de travaux approuvés par les lois 
des 30 mai 1941, 4 juin 1941 et 10 novem- 
bre 1942 (Marseille, région parisienne et 
Nantes), 18.661.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 010. — Service des intérêts de 
l'avance faite à l'Elgt par Ja caisse des 
dépôts et consignatioñs en vue de la liqui- 
dation des positions à terme demeurées en 
suspens à la Bourse de Paris. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap, OH, — Service des intérèts d8 
l'avance faite à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations, en vue de la ges- 
tion des titres remis par les sociétés en 
payement de l'impôt de solidarité natio- 
nale, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 012. — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'Etat des dépenses de 
financement des travaux de ravalement des 
immeubles, 15 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0122, — Remboursement a 
sous-comptoir des entrepreneurs de la frac- 
tion prise en charge par l'Etat du finance- 
ment des dépenses des dommages de 
guerre, 4.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 013. — Annuités de rembourse- 
ment de divers prêts consentis par le Cre- 
dit foncier de France aux collectivités lo- 
cales et aux propritaires d'immeubles à 
la suite de, calamités publiques, 421.000 
francs. » — (Adnplé.) 

« Chap. 014. — Service des intérêts des 
avances faites à l'Etat par la caisse des dé- 
pôts et consignations pour Ja réparation 
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des dommages causés par les inondations 
du Sud-Ouest, 19.300.000 francs: » 
Adopté. SES 
nr +++ 015. — Ponifications d'intérêt 
allouées en application des décrets des 
95, août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 198, 
43 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 016. — Remboursement à la So- 
cicté nationale des chemins de fer français 
des charges des emprunts émis en couver- 
ture des insuffisances d exploitation, 1 mil- 
lisrd 313 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 017. — Annuités dues à la So- 
cicté nationale des chemins de fer français 
en remboursemeut des travaux exécutés 
par elle ou par les anciens-réseaux pour 
construction de lignes nouvelles (conven- 
{ions approuvées par les lois des 20 novem- 
bre 183 et 29 octobre 1921) et pour dédou- 
blemeut de voies ainsi qu’au titre des dé- 
penses remboursables À l'administration 
des chemins de fer de l'Etat, 236 miilions 
de francs. » —— (Adogté.) 

« Chap. 018. — Garanties d'intérêts aux 
réseaux secondaires, 13.460.000 Frances, » — 
(Adopté. 

« Chap. 019, — Subvention à la compa- 
gnie franco-espagnole du chemin de fer de 






































Tanger à Vez, 29.309.000 francs. » — 
L4 
(Adopté.) 
« Chap. 020. — Service des emprunts 


contractés pour la construction Qu paque- 
bol Normandie, 15.700.000 francs. » — 
{Adopté.) ; 

« Chap. 021. — Annuités diverses à Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, 14 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 022. — Remboursement à la So- 
ciélé nationale des chemins de fer français 
des frais de service des emprunts de Ja 
compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
en application de la loi du 21 fév'ier 
1954, 3.280.040 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 023, — Rachat des concessions 
de canaux, 132.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 024, — Réforme monétaire en Al- 
sace et Lorraine, 1.124.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap, 025, — Payement par annuités 
des indemnités de dommages de guerre, 
165,102,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0252, — Service des emprunts 

autorisés par les articles 4% à 49 de la loi 
du 30 mars 1947 en vue du financement de 
a reconstruction des bienss sinistrés, 
205 millions de francs, » — (Adopté. 
« Chap. 026. — Service des emprunts au- 
torisés par les lois des 10 octobre 1919 et 
31 décembre 1937, pa fe décret-loi du 
34 oût 1937 et la loi du 6 mai 1941, 2 mil- 
Dir 650.821.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 027. — Service des emprunts au- 
torisés par l’article 26 de la loi du 10 juillet 
1433, 49.279.000 franes. » — (Adopté.) 

.“ Chap, 028, — Annuités dues où garan- 
{ies par l'Etat pour le remboursement des 
soinmes versées aux communes par le Cré- 
dit foncier de France en exécution de Ja 
loi du 4 octobre 1919, 4.398.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 630. — Participation éventuelle 

de l'Etat au service des obligations 4 p. 100 
1911 de la caisse autonome d'amortisse- 
Met, » — {Mémoire.] 
« Chap. 031. — Service des titres d’an- 
Auités amortissables en dix ans émis en 
application de la loi du 27 mars 1941, 
269.533.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 032, —. Service des titres amor- 
tissables en trente ans par semestrialités 
émis en application du décret du 20 mars 
1915, 624.964.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0633. — Bonifications d'intérêts 
Pour les avances consenties sur les fonds 
Proprès de la caisse nationale de crédit 
agricole, en exécution du titre HI de l’or- 


donnance du 20 octobre 1945 relative à 
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tuel aux agriculteurs et artisans ruraux 
prisonniers et anciens déportés, » — (M&- 
inmoire.) 


caisse des dépôts et consignations des frais 
engagés par elle pour l'application de l'or- 
donnance du 1% mai 1945, 350.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 055. — Garantie des intérêts al- 
loués aux obligations de Ja Banque de 
France et aux parts bénéficiaires des ban- 
ques nationalisées, » — (Mémoire...) 

« Chap. 0352, — Garantie des intérêts al- 
Jouts aux parts bénéficiaires des sociétés 
d'assurances nationalisées., » — (Mémoire.) 


torisés par la loi du 10 octobre 1919 (em- 
prunts à échéances massives), » — (Me- 
moire.) 


B. — Compensations accordées 
aux petits rentiers. 
« Chap. 050, — Compensations accordées 
aux petits rentiers, 1.209.000 francs. » — 


{Adopté.) 
C. — Dette flottante. 

« Chap, 001, — Intérêts des comptes de 
dépôt au Trésor, 2.77 
(Adopté.) 
tonome d'amortissement (loi du 7 août 
1926, art. 6), » — (Mémoire.) 

« Chap. 053. — Intérêts des bons du Tré- 
sor à court terme et valeurs assimilées, 
18.427.500.000 francs. » — (Adopté.) 

, « Chap. 054. — Service des avances des 
instituts d'émission, 2.068.600.000 francs. » 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat 
finances), Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Je 


secrétaire d'Etat. 


M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Elat aux 
finances. Mesdames, messieurs, je de- 
mande au Conseil de la République de 
bien vouloir rétablir l'amputation de 5 mil- 
lions qu'il a fait subir à la réduction pré- 
cédente faite par l'Assemlblée nationa!e 
sur ce chapitre, 

L'observation de la commnssion des fi- 
nances vise les frais de trésorerie considé- 
rable qu'elle reproche au Gouvernement 
de payer à la Banque de France. | 

Je me ges d'indiquer au Conseil de 
la République que le Gouvernement, dés 
sa formation, s’est préoccupé de cette 
question et a repris avec la Banque de 


à un résullat définitif puisque Ja dernière 
lettre du gouverneur de la Banque da 
France ne nous donne pas entièrement sa- 
tisfaction. 

Nous avions le désir de substituer au ré- 
ime actuel qui consistait à payer une re- 
evance sur l’ensemb'e de la circulation 

celui de ne plus payer que sur la circula- 
tion non productive, 

Le Gouverneur de la Banque de France, 

dans le désir de constituer pour la banque 
des provisions — et c’est une pr 


sans doute raisonnable pour l'institut 
d'émission — a refusé pour l'instant celle 
suggestion. 


Je vais vous donner connaissance des 
principaux passages de cette lettre: 

« Le conseil général remarque enfin qu'il 
doit prévoir la constitution de provisions 
destinées à faire face à des dépenses im- 
mobilières considérables eompre nant 
l'achèvement de l'immeuble de la banque 
centrale. Ces charges sont évaluées, après 
déduction des versements à recevoir au 
titre des dommages de guerre, à près de | 
deux milliards et demi. 





l'attribution de prêts du crédit agricole mu- 





« Chop. 0%. — Remboursement à la | 


« Chap. 036. — Service des emprunts au-? 


250.000 francs. D — | 


« Chap. 052. — Annuité 4 la caisse au. | 


peer nt 


| conditions meilleures. 
du fait que l'Assemblée 
| un abattement de 200 miiliuns, vous vis 


| la commission ? 


« Dans ces conditions, le conse'l géné- 
ral estime que la situation de Ja Banque 
de France ne Jui permet pas dé renoncer 
actuellement à aucun de ces éléments de 
| recettes ct notamment aux rémunérations 
dues par le Trésor en exécution de con 
ventions signées par le Gouvernement et 
ratifiées par le Parlement. 

« Responsable à la fois de l'équilibre de 
con budget et du maintien du crédit de la 
Banque, le conseil général ne peut donner 
son assentiment à des mesures qui risque- 
raient d’engendrer le déficit et empêche- 
raient la constitution de fonds de seeuruié 
qu'il estime indispensables. » 

Pour notre part, nous ne nous conten- 
tons pas de celte réponse, Nous repren- 
drons les pourparlers avee la Banque de 
France pour tenter de faire triompher les 
vues exprimées tant par l'Assemblée nus 
tionale que par le Conseil de la Républi- 
que. 

Mais J'amputation de 200 millions à la- 
quelle nous avions consenti est l'extrême 
| limite de nos disponibilités, C'est pourquoi 
| 





je demande à Ja commission des finances 
et au Conseil de la République de-bien 
vouloir nous rétablir le crédit de 100 mmil- 
| lions qu'elle a supprimé en plus. 
(| 


Mme le président. Quel est l'avis de ’a 
COIMMHIsSION ? 


| M. le rapporteur général, Mon:cur le 
| ministre, la commission des finances du 
| Conseil de la République à vouiu repren- 
dre les observations qu'elle avait faites 
l'an dernier eur votre budget, observations 
qui ne semblent pas avoir oblenu satis- 
faction. 

Sur le chapitre 5% « service des avan:es 
des institut d'émission », la commission à 
ainsi fait un abattement de 1400 millions 
parce qu'il sembie que les différents ins- 
ütuts d'émission, aussi fnien la Banque ne 
France que les différentes banques colo- 
niales et en particulier la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, ont, à l'heure 
actuelle, une situation anormalement pris 
vhegice. 

Vous nous avez très justement expliqué 
les conditions dans lesquelles vos services 
avaient essayé d'obtenir des conditions 


0, 


PE 


Si nous comparons par exempe la si- 


tation qui existait avant la guerre pour la 


| plus avantageuses. [La commission des 
| finances estime que l'Etat devrait avoir à 
| obtenir de ces différents instituts une st 
| tuation plus favorable 

| 


pire des a nr qui avaient 2] | banque coloniale à celle d'aujourd'hui, 
mar ge par e prec dent uouvernement. | nous constatons qu'elle ne coûtait abso- 
usqu'à présent, nous n'avons pas abouti | lument rien et payait même des redevan- 


ces tandis qu'actuellement là çaisse cen- 
trale de la France d'outre-mer coûte si 
je ne me trompe, 300 millions, 

La Banque de France a également un 
avantage assez important d’après le chiffre 
qui vient d être donné, je crois que le t- 
tal des avancées du service des avances 
s'élève à 1.700 millions. La réduction de 
la commission des finances est éviderne 
ment purement indicative, même si elle 
est massive. 

Nous voulons simp'ement l'assurance 
que l'essentiel sera fait pour bénéficier de 
Il est possible que 
nalionale à opét4 


trouviez en difficulté car le budget est 
voté au mois d'août, 

Dans ces conditions, la commission der& 
finances accepte de réduire sa réduction 
massive au tarif d'une réduction indica« 
tive, c'est à dire de 100 à 10 millions, 

Mme le président. Quel est le chiffre de 
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M. le rapporteur général. Le chiffre est de 
2.158.600.000 francs. 


Mme le président, Quel est l'avis du 
Couvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remer- 
cie, monsienc le rapporteur général, d’avoir 
bien voulu consentir la suppression de la 
réduetion massive et également d'avoir 
laissé une réduetion indicalive parce que 
ceci donnera une certaine force au Gou- 
vernerment pour poursuivre Ses pourpar- 
lers avec la Banque de France. 


Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 54 avec le chiffre de 2.158.600.000 
francs proposé par la commission ct ac- 
cepté par le Gouvernement, 

(Le chapitre ©, avec ce est 
adopté.) 


C L iffre, 


H. — DETTE EXTERIEURE 


Mme le président, « Chap. 060. — Rede- 
vauce annuelle envers l'Espagne pour droit 
de dépaissance eur les deux versants de 
Ja frontière des Pyrénées, 45.000 franes. » 
— { idopté.) 

« Chäp. 061. — Service de l'emprunt 
cectracté Etats-Unis en 1921, G3 mil 
lions 016.600 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 062, — Service des emprunts 
contractés auprès de gouvernements élr'an- 
rers, de l'Export-import Bank et de la 
Eneue internationale de la reconstruction 
depuis 1914, 7.366.917.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap, 063. — Service des emprunts 
contractés aux Pays-Bas et en Suisse, 276 


millions 120.000 francs, » — (Adopté.) 


aux 


2e partie. — Dette viagère. 

« Chap. 070, — Remboursement à Ja 
caisse des dépôts et consignations des pen- 
sions et secours alloués aux victimes de 
l'expédition de Chineg en 1900, 15.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 071, Pensions miiiitaires, 
20 300,000.000 de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 072, — Pensions civiles, 22 mil- 
liards 420 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 073. — Supplément à la dotation 
de l’ordre national de la Légion d'honneur 
pour les traitements viagers des membres 
de l'ordre et des médailles militaires, 
402 ,351,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 074. — Contribution de l'Etat 
au payement des pensions servies par di- 
verses collectivités, 54 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 075. Allocations familiaies, 
1.710.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 076. — Remboursement de rete- 
nues et subventions de l'Etat à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 
18 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 077. — Allocations aux veuves 
saws pensions, 92 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 078, — Allocalions complémen- 
caisse nationale 


7 


{aires aux retraités de Ja 
des retraites pour la vieillesse, 100.00 
francs. » —- {Adonté.) 

« Chap. 079. — Versements au fonds spé- 


cial prévu par l’article 3 de la loi du 21 
mars 1928 sur le régime des retraites des 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat. Compléments de pensions aux 
auvriers et ilions aux cuvriers et veu- 
ves d'ouvriers de ces établissements, 
800 millions de franes, » — (Adopé.) 

« Chap. US0, — Indemnités spéciale tem- 
poraire aux retgités de l'Etat affiliés à la 
caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, 45 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. O8!, — Pensions d'invalidité, 


allo 





22.699,900,000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 082. — Subvention à la caisse 
des retraites de l’Imprimerie nationale, 
91.090.000 francs, » — (Adopté.) 

«, Chap, 083, — Pensions militaires et 
civiles d’Alsace et de Lorraine, 12.300.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 084, — Pensions, rentes de vieil- 
lesce, d'invalidité ou d'accidents. — Alsace 
et Lorraine, 436.930.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Uhap. 085. 


emboursement à la 
caisse des dépôts et consignations des 
sommes assurées par cet établissement 
pour la revalorisation des pensions des an- 
ciens fonctionnaires  sarrois, 1.930.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 087. — Pensions au personnel 
des cukes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de Ja Moselle, 24.916.000 francs. : 
(Adopté.) 


» — 


« Chap, OSS. — Majoration des rentes via-: 


399.990 (KO francs. 


D — 


gères de l'Etat, 
idoplé.) 
2° partie. — Pouvoirs publics, 


Prés:dénce de la Répub'ique. 


« Chap. 090, — Dotation du Président de 
la République, 4 milions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, — 0902, — Cabinet civil et mi- 


litaire du Président de Ja République, 
3.900,00) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 0903. — Frais de maison du Pré- 
sident de ja République, 14.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. OM, — Frais de représentation, 
de dépiacements et de voyage du Prési- 
dent de la République, 12.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0905, — Frais de constitution et 
de fonctionnement du pare aulomobïle de 
in Président de Ja Répüblique, 5 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 0906, — Services administratifs de 
la présidence de la République. — Frais 
de mission et documentation, 3 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Assemblée nationale, 
« Chap. 094. — Assemblée nationa'e et 
Assemblée de TJUnion francaise, 
1. 981.700.000 franrs, » — (Adopté.) 
« Chan, 02, — Dépenses de l’Assemblée 
de l'Union francaise, » 


Conseil de la République, 

« Chap. 09%, — Indemnités des conseil- 
lers et dépenses administratives du Conseil 
de la République, 830 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


Conseil économique. 


« Chap. 096, — Conseil économique, — 
Indemnités des membres du conseil, 
120.501000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 097. — Conseil économique. 


— Dépenses aflministratives, 57.500.000 
rants.-» — (Adopté.) 
4 partie — Personnel. 


« Chap, 100, — Traitement du ministre. 
-- Personne! de l'administration centrale, 

18.607.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101; — Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire et du personnel sur 
contrat de l'administration centrale, 
225.476000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Personne! 
de l'administration centrale, 
france, » — (Adopté.) 

« Chap. 103, — Indemnités et allocations 
diverses. — Travaux supplémentaires de 
J'adminisiration centrale, 91.569.000 
francs. » — (Adopté.) 


du cadre 
116,052.000 


























« Chap. 1092, — Formation profesion- 
nelle. — Indemnités #&ux : professeuws et 
chargés de cours, ‘1.730.000 franes, » — 
(Adanté.) tite 

« Chap. 10%, — Commissaires contrôleurs 
des assurances, — Traitement, 11.960 000 
francs. » — (Adopté.) Ph ; 

«a Chap. 105. — Conseil national des 
assurances. — Jndèmnités aux membres, 
1.500.009 francs, » — (Adopté) . 

« Chap. 106, — Traitements des agents 
du service du contrôle des changes, » 
— (Mémoire.) Hits | 

« Chap. 197. — Indemnités diverses aux 
agents du service du cantrôle des chan- 
ges.» — (Mimoire.) + 

« Chap. 1072. — Service des importations 
et des exportations, — Salaires, 50.981.000 
francs, » — {Adopts.) 

« Chap. 1073. — Service des importations 
et des exportations. — Indemnités, 1 mil- 
han de francs. » — (Adopté). 

« Chap. 110, — Traitements des com- 
missaires du Gouvernement, des contrô- 
leurs de l'Etat et des contrôleurs financiers 
près les organ'smes ,avant fait appel av 
concours inancier de L'Etat, 180.090 
francs, » — (Adopté. # 

« Chap. 111. — Indemnités diverses 
commissaires du Gouvernement, 
{(Mémo're.) 

«<. Chap. 112, — Contrôleurs des dé- 
penses engagées. — Trai‘ements, 12.645.600 
francs. » —-{Adopté.) 

« Chap. 115. — Traitements du personnel 
l'inspection générale des. finances, 
38.140009 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 114. — Traitements du personnel 
central es administrations.  finantières, 
122.606.000 francs, » — (Adopté.) 

«a Chap. 115. — Indemnités diverses du 
personnel central des administrations 
linanc'ères, 8.540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116, — ‘Traitements du per- 
sonne! de la Cour des comptes, 84.900.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1162, — Commission de. véri- 
fication des comptes des entreprises pu- 
bliques. — Traitement du personnel du 
secrétariat, 850.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Indemnités diverses du 
personnel de Ja Cour des comptes, 
2.267.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1172. — Commission de vérifi- 
cation des comptées des entreprises pu- 
bliques, — Indemnités des rapporteurs et 
du personnel du er à 1.765.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 118, — Traitements du per- 
sonnel titu'aire du service des Jabora- 
toires, 49.550.000 francs. » — (Adopté.) 

& Chap. 119, — Indemnités diverses 
du personne! des laboratoires, 183.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120. — Salares des auxiliaires 
temporaires du service des laboratoires, 
2.120.600 francs.» — (Adopté) 

« Chap. 121, Agences financières 
à l’élwanger. — Traitements, 36.742.000 
francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande au 
Conseil de la République, sur Je chapi- 
tre 121, de bien vouloir rétablir le crédit 
de 1 million de francs en ce qui Concerne 
les agences financières à l'étranger. 

Je m'excuse, mais vous m'avez demande 
en faisant des observations, de bien vou- 
loir vous apporter quelques précisions sur 
le statut des attachés financiers, sur leur 
traitement, : ; 

Il nous est assez difficile de pouvoir 
vous donner salisfaction parce qu'il y 
assimilation entre un, poste d'atlac 
français et celui de conseiller doubs 
sade. C'est pe je me permets f 
vous demander le rétablissement de ce 


— 


des 


» — 


+ 
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crédits qui, ayant été réduits par !’As- 
gemblée nationale, arrivent à l'extrême 
lisnite, 


Mme le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le mi- 
nistré, sur le chapitre 121: « Traitement 
des agences’ financières à l'étranger », il 
y à un assez vieux confit entre la corm- 
juission des finances du Conseil de la 
Fcpublique et votre adminiswation, 

Ceci ne vise d'ailleurs pas essentiel- 
Jement l'administration des financés, mais 
l'ensersble des adwinistrations qui ont des 
représentants à l'étranger. C'est vrai 
pour le ministère des aflaires étrangères 
et mème pour les ministères militaires 
qui vnt également un trop grand nombre 
de représentants à l'étranger, : 

Nous estinons que ies représentations 
francaises à l'étranger sont exagérées en 
nombre d'abord, en traitement ensuite el 
chose très grave pour nous, en devises. 

Je ne sais si nos informations sont 
exactes ; elles sont les mêmes .que l'an der- 
nier et rous n'avons pas eu l'impression 


Si je prends, par exemple, :e traitement 
oui les avantages donnés aux représen- 
tations financières françaises aux Etats- 
nis, il nous est revenu que les traite- 
ments et indemnités atteindraient des 
sommes impressionnantes qui dépasse 
raieut, pour le principal intéressé, le trai- 
tement méme du secrétaire d'Etat armé. 
ricuin au Trésor 

Il est évident que, dans ces conditions, 
Î! y aurait lieu d'examiner à nouveau la 
quéstion, ï < 

Je crains que ces informations soient 
inexactes, mais aussi bien, devant le st- 
lence de l'administration des finances, 
nous devions nous émouvoir et protester 
à nouveau. 
C'est pour cela que la cominission des fi- 
nances entend inaintenir sa réduction in- 
dicative, 


Mme le président. Vous maintenez votre 
chiffre, monsieur le rapporteur général ? 


M. le rapporteur général. Gui, madame 
le président. 

Mme le Président. Quel 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Je suis obiigé 
âc m'incliner, d 


Mme le président, Personne ne demande 
pus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 121, au chif- 
fre de 36.742.000 francs proposé par la com- 
Hussion des finances et accepté par le Gou- 
Vernement. 
(Le chapitre 
adopté.) 


Mme le président. « Chap. 122, — Agen- 
Ces financières à l'étranger, — Indemnités, 
14.703.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap, 123. — Services financiers et 
Services Ge liquidation en Grande-Rre- 
Bgne. — Traitements, 13.844.000 francs, » 
— (Adopté) 

& Chap, 124, — Services financiers -aux 
Elats-Unis. — Traitements, 16 millions 
900.600 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 125, — Traitements 
bles supérieurs du Trésor, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 126. — Traitements des compta- 
bles du Trésor et du personnel d'enradre- 
ment, 2.357,548.000 francs, » — (Adopté.) 
© Chap. 127. — Traitements du personuel 
titulaire des bureaux des comptables di- 
rects A1 Trésor, 1.006.489.000 francs, » — 
(Adopté.) ; 


121, avec ce chifjfre, cst 


de 


s compta- 
78.676.000 





que satifaction nous ait été donnée depuis.” 


LA 


contractuels 





« Chap. 128. — Cadre complémentaire 
des services extérieurs du Trésor.e— Trai- 
tements, 284.300,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 129. — Frais de personnel auxi- 
liaire dans les servires des comptables di- 
rects du Trésor, 799.090.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 130. — Indemnités des compta- 
bles et des personnels titulaires des servi- 
ces extérieurs du Trésor,  196.090.600 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 131. — Allocations sur acts en 
Bourse de rentes, bons et obligations du 
Trésor, 2 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 132, — Traitements et inderni- 
tés complémentaires du personnel départe- 
mental de l'administration des contribu- 


tions directes, 1.009.721.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 123. — Cadre complémentaire 


de l'administration des contributions di- 
rectes. — Traitements, 123.800.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1344, — Rémunération des agents 
de l’adimisistration des con- 
tributions directes, 39.040.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 135. — Indemnités diverses du 
personnel départemental de l'administra- 
tion des contributions directes, 144.100.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Frais d'auxiliaires de l’ad- 
ministration des contributions directes, 
702,662.000 francs. » {(Adopté.) 

« Chap. 157. — Traitements du personnel 
du cadastre, 365.999.000 frages, » 
(Adopté.) 

« Chap, 138, — Indemaités du personnel 
du cadastre, 16.222.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 139. — Cadre complémentaire du 
cadastre, 27.240.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 140. — Rémunération du per- 
sonne] d'exécution du cadastre, 255 rmil- 
lions 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 141. — fraitements et indemnités 
complémentaires du personnel départe- 
mental de l’administration de l'enregistre- 
nent, des domaines et du timbre, 
1.146.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 142, — Traitements et salaires 
du personnel secondaire de l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 28$.521.000 francs. « — (Adop- 
te.\ 

« Chap. 143. — Personnel du cadre com- 
piémentaire de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 
32.160.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 14. — Rémunération des agents 

de l'administration de l'en- 


contractue:s 
végistrement, des domaines et du timbre, 
88.407.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 145, — Indemnités diveres du 
personnel départemental de l'administra- 
tion deu l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 72 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 146, Frais d'auxiliaires de 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 426.800.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 147. — Traitements et salaires 
du personnel de l'atelier général du tim- 
bre, 20.700.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 148, — Indemnités du personnel 
de l'atelier général du timbre, 1.940.000 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 149. — Cités administratives, — 
Personnel, 26 ruillions de francs, » —- 
(Adopté) 

« Chap. 150. — Traitements du personnel 
des bureaux de l'administration des 
douanes, 534.669.000 francs. » — (Adopté.) 

La parole est à M, le rapporteur géné- 
ral sur le chapitre 150, 





M. le rapporteur général. Monsieur le 
miaistre, sur ce budget nous avons déjà 
vu diverses réductions indicatives d8 
100,000 francs que vous avez acceplées; ce 
qui me gène d'ailleurs, parce que votre 
coilègne des postes, télégraphes et télé- 
phones ne s'est pas vue mnteuir par le 
Conseil les méètmnes réductions sur ces 
propres chapitres, 

Ces diminutions ont pour but de s'élever 
solennellement contre uae série d'upèras 
itons qui se sont produites récemment et 
qui constituent en queique sorte une at- 
teinte au rec:assemsent de la fonction pu- 
b'ique. 

Nous avons eu l'impression, En apipre- 
nant à la cCommisison des finances que 
divers accords seraient intervenus à l'oc- 
casion de la grève des finances, en ce qui 
concerne d'une part l'administration des 
postes, télégraphes et té.éphones, et, d'au 
part, l'administration des finances qu'il 
pouvait y avoir là uanc certaine erreur de 
principe. 

Dans les P, T. T., des empiois de com- 
mis auraient été transformés en emplois 
de contrôleurs. Je que, pour les 
P, T. T., 12.000 emp'ois ont été ainsi trans- 
formés, et que 6.000 l'ont été à l'adrainis- 
tration des finances. Pour rous, nous esti 
mous qu'il ne peut èire question en l'es 
pèce de transformation d'emplois, Il est 
normal certes que les agents puissent ob- 
tenir un avancement, dû au mérite, qui 
pourrait être matériaisé d'ailleurs soit 
par des tableaux d'aptitudes, soit par des 
exatnens administratifs, mais il serait 
anormal que, quelques sernalnes après le 


CFroIs 


réeelassement de la fonelion publique, on 
puisse baptiser d'un nom différent le 
inême emploi, de manière à détourner un 


peu de son sens le reclassement intervenu, 

Pourquoi le dissimuler ? nous avons eu 
l'impression que, dans cette aflaire, on 
voulait d'une manière générale, baptiser 
contrôleurs tous ics commis pour gagner 
une échelle et, en‘particulier, aux P, T, TE 
où il y a 50.000 empois de conumis, 4 
raison de 12.000 par an, ces 50.000 emplois 
de commis des P, T, T. deviendront ea 
quatre ans environ 50.000 ermplois de con 
trüieurs, - 

S'il en était aine, l'ensemble du re. 
classement serait remis en cause, 

Puisque j'ai à côté de moi M. le Ninis- 


tre du budget, je lui dis que ce genre 
d'opérations est tres criliquab'e, mais 


aussi très dangeerux. On we peut à la fois 
exiger de l'ensemble de l'administration 
une obéissance passive au râclassement de 
la fonciion publique et l'observation d'un 
certain nombre de règles fixées par M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
et permettre à certaines administrations, 
et en particulier à ceiles des finances, de 
faire une entorse aux principes. 

IL n’est pas dans intentions de 
critiquer :@s avantages qui pourraient être 
dounés aux agents de l’admivistration des 
finances, car notre commission a été una- 
nime à Denser qui agents de cette 
administration devaient aujourd'hui étre 
considérés comme des agents qui méritent 
une siluation priviégiée dans Ja fonction 
publique; mais les opérations que nous 
visons soul à proscrire et ne doivent pus 
se renouve.er, car elles pourraient laisser 


nos 


! 
1e 


pense! qui le reclacet Het p' ut ètre 
constamment remis en question. Or, pour 
uous, ce qui est essentiel, c'est que ce 
reclassement mt néra!, act eplié ditfi iiement 
par tous, soit tout de mème une chose 
valable, définitive. - 

M. Marrane. I! n'cet pas accepte 


. M. le rapporteur général, Dans ces con- 
Gitions, Sur un certain nombre de chapi- 
tres des finances, vous verrez une réduc- 
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tion Al» 400.006 francs qui à. purement et 
cimplemeont, one valenr imdientive 21 Si- 


gite que da cc ammssion fes Finances du 
Conseil de da Répubiique estinae qu'il frut : 


pent-Ctre créer des ewrplois nouveaux, des 
erpiois enwpérienrs, pour permettre mx 


bons éléments d'avancer au mérite. Mais il 


faut éviter les simples changements @'ap- 
peilation d'emplois permettant qar exerr.- 
pie A jour ae lendemain, &e haptiser ton 
trotenrs van nombre de ‘commis, 
(AppiuudessenmenEs.) 

Mme le président. ! : ie est à M. 
A br re d'Etat, 


mu rain 


ot 


M. le secrétaire d'Etat. Je nds 


CORAN 


tés bien, monsieur le rapporteur général, 
vos ohserwations, mais je dois d'aborl 
ven: Hier ST Un HE Ki, c'est que l'ad- 
munietruuonm 4«4es fiinnces, A'uSI ed 


l'adminarstration dos pasies, chégraphes «1 


tléphonee, n'a agi qu'en plein accord vec 
le secritions d'Eù L 1 Ja fonction pubs- 
que. 

H'autre part vous n'igno’ez pas la situ2- 
tion assez puwrtienidre de latmimastwation 
des Zinumnces que, beaucoup mieux ‘que 
quiconque, vous connaissez den, Vo 
sauver quil v a une sarte «de déclassoment 
mar suite de Ja «dfficulé Ge recrutemen! 
ei ci es agorits 1des échelons inférieurs, 
pi | pari, ac MN IISS ET les qm:s- 


NUE enpéri 'UrS, (COpe id rit, je 
votre pléoccupatior. 
ar 


Shrtis d en 
cogpre ris 
ei di e ünns 


tu 
LC brii 1 


: " ’ 
Lun? ice} 


trulion dexicer, œn amornert dé la trars- 
fornin les era le vogmwmis €nR con 
tôbeurs, mn commeonrs prébatuire, <e qui 
donnerait msi satisfarhion an désir ‘que 
Vous avez bien voulu ex HNMEr, 

M. le rapporteur généra. La cornmmie-tc a 

Mine le president. Porsoune nc denmade 
p'us 14 proie sur li amitre 20 ”.… 

Je %e met: x xoix, au chiffre de M 
Cox [51 

Mme le président, « Chap. 11. — Trui 
tenon du personnel des rigades 4les 
douanes, 1.582.809) francs - Adepte 

« Chap, #22, — Tersonne: du cale cOru- 
UE ue de Péedmrin rh des douu- 
mes, — | 1.229000" franc ) 
(Adepte 

« (Chan, — 1] f tée 1 reronre) 
de L'udememietration des douanes, 261 mil 
bu tab) À td] fe !) 

« M { — | d'auxilaives “le 
l'a (ITIA sil it Hi ‘UN dou 1ee, 2: h 
260,44) — \opte.) 

« Obun. 155, — Traitements et inden 
priti OC LIRERS dl ersonnet dép 
temerlui À Jurrir ion lé mitrtb 
tin mi! LOIS AR GUN) } _ 
(Adon 

« (Jnvyp, in ire tn oz agents 
de coust'atnttn miiwis de patrbntions 
jrdbrr s be tre fenetre 
fit ‘# “r ) — tr té.) 

L L KT ? pre nt: des re- 
€ ion fonctionnaires, 
At qittions «die fra . » — (Adopie.) 

‘ p. 138 Traitements du personnel 
du | [LED nent U il l’a Phinistre. 
tion ( tribulions hirentes, 79 mil- 
h Uk ! TE — | Adopte.) 

à — hiften tés tu mt 
de ! il tribattons Ï 
Fr L CN) 2 — 41nagrté \ 
si M ! | [l Fa | ladnr- 
' } ‘ ° 3 no ' 
- (Adoÿ ) 
l tt  Fraïi d'auxin F &e 
n RAT rs ON Loi LS ji 
. 4 p Î ) 
La 0 ke « M. d Etat, 


mon atnminis- 4 





1h 
ur 


M. te ecerbtaire d'Etat. Je (demande 
rétilbhissemeont des 404 francs, 


qu'il à <té satistoit à l'observation. 
M. de rapporteur général. Madame 12 


président, État ‘dommé que les nièmes 

dhservations Ont ‘té fattes en ce qui CUn- 
1 nid . pp s «.? 

Cour at MuiaissTe des 2: A 10 et Gien 


sogorÂ avec taus mes collègues le crédit | 


de 4 erillion à été rétabhi à ce ministère, 
je demmderai tout à l'heure que es 
ahatioments de 100.990 franrs figurant 
ninistène «des finances, et qui sort assez 
noibreux, soteut supprimés de Ta mêmes 
lacon. Nous Seraus ce.a en demxième ‘lec- 
tue «st vous de voulez bien, 1 y a une 
dizaine de chiffres à rétabhr, 


Mme de président. Sur le 
la parois est à M. Faustin Mérie, 


M. Faustin Merle. Je 
d'abuittemmenit adicatit 
ais je } 
enétaire d'Etat san suÿét de la suppression 
de 150 œmplois d'auxiliaires dons J'atkmi- 
sistration ‘des comivibutions inilirectes. 

Cette sunpression à £t6 fixée au 15 août 
derwier, y a également d'autres sup- 
pressions d’empleis dans d'autres admi- 


chepitr 


pes 


ra nina 
LA PNETE, 


ne proposerai 
sur :Ce ct 


migtrations ‘des 1gies financières, eup- 
nressigue -qui doivent ænÂrer €n anpAcs- 


don ou 1% muvemibre æt mêine au À" 4dé- 
cembre. Dons l'admiaistution des ‘Comtri- 
butions indirecies, il s'agit d'anxiliaires 
de compialiles. (Or, Vous savez le rôle qu 
ses muxiliaires uns des rmeccites 
Les eupprimer à l'henre pre- 
sente «créerait mn certain désordre dans 4es 
burennx, 

C'est pourquoi je derai à M. 
secrétaire d'Etut s'il me pourrait pas har- 
imaoniser la dote ‘du hoeuciement ‘de «ces 
139 auviltaires avec cecile da Hcancremen: 
des auxiliaires ta Trésor, ide l'enmregistre- 
ment et des contributions directes, 
4 «j 


v : L.… HP 
DONCDMHPP Si POosSsMnE 


N, le président. La. naroke «est à 


LIT À È 


1e rent 


et denta Yres, 


, SJ . 
CARLA à AL 


avt 
mu 


M. le 


Merk 
ten VIN 
dredtut 


le rapporteur géméral. M. Yaustin 
cutisfaction, car Ta canmaission des 
modifié 


Ba Go 


1n- 


8] chapitre 161, à 
4 


] 
: 
morice «ans 1e texte Iver- 


En effet, il était prévu la suppression de 
130 agents, à compter a 47 zunvier 4948. 
Je pense ‘que M, ‘le epepétaine d'Etat, qui 


suit compter, se rend compte que suppri- 


£ ME. eur FE à 
er à l'heure présente 440 ngents, Cest 
sumprhmer 250 con ‘0 fonchannuires ‘au 


ter septembre 98, 

C'est pourquoi la vommission des finan- 
a rectifié de chiffre; Etarit donné le 
vote ravéff An buûget, 5 ne serait pas nor- 
liser oes fonciionnaires plus 


raal ide méra 


qu \ Vel ommission de la guil- 
bot) rue 

Je pense que vous êtes com, moen- 
seur lle mimistre, «ét, dans ses conditions, 
le chifire qne nous proposons correspond 
À 400 agents à supprimer au 2% octobre 
1958, hiffre peut sans doute tre 
coeplié mar M. Faustin Merle. 


M. Faustin Merle. S'il s'agit do +00 agomts 
Mme te président. Personne ne Germanie 
plus ta parole ? 
Je mets aux voix de chapitre 161 au 
‘fre de a <omnrission. 


\ 


t adon! 
amopie.) 


Le chapitre 461 £a 


L 


mécanographique de Fadmini 
codtwibutions  imdiredtes. , 
69.921.000 francs, x = (Adopté) 


Mme je président. « Chip. 4612. — Centre , 


ton ‘des 
Durures, 


ait 


puis- 


au : 


poserai une question à M, k se- 


È 


[ 


so! Île gervice les payements des compléments 
1, ! 


| vriers des étabiissements militaires ‘de à 












































« Chap, 162, — Traitements des fontion. 
naires en congé de longue durée, 60.390:099 
frames, » — (Adonté.) 

« Chap. 163. — Indemnités de résidence, 
1,107 millions de francs, » — (4dopié.) 

« Chap. 164. — Supplément Tumilial dé 
traitement, 185 millions de francs. 
(Adopté) 

« Chap, 165. — Indemnités pour travaux 
extwnordinaires, 433 millions de francs. » 
— AAdegté) | 

« Chap, 466. — Frais de contrôle €: ds 
perception ‘du prélèvement sur le proëuif 
brut des jeux dans Îles cesinos, 2.3.6 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 467, — Frais de gestion-allonés à 
la caisse des dépôts et consignations pour 


D = 


de pensions fux ouvriers et veuves ‘ue 


guerre et des poudres, 55:090 francs. » —= 
(Adopté) 

« Chap. 468. — Apphcation de fn régie 
mertation relitive aux fonctiomnaires sus- 
pentus de leurs fonctions, 4501009 francs, 4 
— (Adopté.) 

« Chap. #69. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires éinitgrés, 9:500.009 
franee, » — (Adopté) 

« Chap, 190, — Indemmités pour difficul- 
ts athutuistratives dans les départements 
du Basin, da Taut-Rhin et de 11 Wo- 
selle, 89.140.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 171. — Indemnisation des fonce 
tionnaires €t agents Hicenriés dans les corn 
ditions prévues par la loi n° 47-4680 du 
3 semtembre 1977. » — Mémoire. 

« Ghap. 172. — Indemnisation des fauc- 
tionnaires et agents livenc'és dans les van. 
ditions prévues par Ta loi n° 47-680 «a 
3 septembre 1217, 999.995.000 francs. » 
(Adopté) 

« Chap. 17%. — Application de a loi du, 
149 juillef 4917 et des mesures subséquen- | 
tes, 20250 millions de francs. » —| 
Adojité.) 


——À 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


200, — Remboursement de 1::18) 
services, 9.295.000 Lrancs. » — 


« (ha. 
de divers 
{Adopté.) 

« Uhap, 301. 
de 


— Frais de tournées c! 48 
mis-tons l'inspection générale ‘es 
finances. Frais divers, ‘#1.130:0N9 
franss. » — (Adopté) 

« Chap. 302, — Matériel de l’administræ 
tiwn centrale, A401.900:009 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap, 303. — Loyers et indemnités 
de réquisition de l'administration centrale, 
2800400 francs. » — {4dopté.) 

« Chap. 304. Travaux d'entretien 
te l'administration centrale, 25.:9#9:000 
fran:s., » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Admhmistration sewtraie, 
— chat de matériel automobile, .3.150:200 
francs, » — ( Adopté.) 

* «Chap. 306. — Administrafion centrale. 
— Jatretien et fonctionnement du auxté= 
riel automobile, 13:300:000 francs, » — 
(Adepté.) 

« Chap. 907. — Travaux confiés à l'hà- 
p'imerie nationale, ‘203:250.009 francs. » — 
(Adopté.) 

«. Chap. 308, — Dépenses 
du service des impressions, 
francs. » — (Adoglé.) 

« Chop. 909.-— Frais judiciaires de l'ad- 
ministration centrale, 4400/0800 fsanes. à 
— {Adapié.) d 

« Chap. 810. — Application de la iégisla 
tion sur les accidents du travail, 50/1000 
francs, 2 em (Adopté.] 


dns corses 
48:509.090 
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ment de frais, 2208000 frames, 


dt sm 


"anes, » 


tionnement, 1 millions de 
idoyté.) 


[me 
iv 


Jon 269.000 francs. » — (Adopté) 


— (Adopté.) 


» 


fériel antomobilé, 1.180:000 francs. 
{Ado té.) 


du serviee des laboratoires, 
francs, » — (Adopté. 

« Chap, 945. — Matériel ct frais divers 
ënx service des laboratoires, 
francs. » — (Adopté) 


« Chap. 917. — Agences finarcières à 
L'tranger. — Matériel, 8.700.006 franes. » 


k« parole, est à M Le secrétaire d'Etat. 


M: le secrétaire d'Etat, Une fois encore, 
je me transforme en mendiant pour de- 
mander à la commission des finances du 
Conseil de la République de hien vonicir 
me rendre le crédit Ge Z00.008 franus 
qu'ella à supprimé au chapitre 317 sur 
Jes missions à l'étranger. Je comprends 
les prévecupations de la commission des 
fnanres, eur elles ont été les miennes 
Jorsqne je faisais partie de la commission 
Ces finances de l'autre Assemblee en ce 
qui conterne les missions à l'élranger; 
ma voudrais signaler là tâche parti- 
culérement écrasante de notre attaché 
financier à Washington du fait des méygo- 
Gaüons constantes qu'il doit poursuivre 
avec la trésorenié américaine, potamment 
ges friis téléphoniques et ses frais d'anto- 
mabile. Son automobile lai à été suppni- 
mre et c'est une automobile personnelle 
QU entretient et dont il doit disposer 
peur ler de linistère en ministère plaider 
notre cause auprès des administrations 
ierIoaunes, 


pi 


3 D 


« 
ras 


Je vous demande dene de biea. vouloir 
Lhblir ce crédit de 504.006 francs. 
Mme le président, La parole est à M, le 


TiPporteur général. 
M. le rapporteur général. Avant de vous 
A Youdrais obtenir une confirmatien, 
SU exact que ce fonctionnaire béréticie 
Une indemnité d'environ 26.600 doflurs ? 
(ar je he sais pas ce que coûte mme auto- 
Mobile Jr-bas aw point de vue entretie 


. M. le sacrétaire d'Etat. Cette 
Cunprend son traitement. 


‘ 
ll. 


som'ne 


M. le rapporteur général, D'accord Mais 
Lilerment, indemnités et frais de repré 
sentation font déjà une somme coquette. 
Le secrétaire d'Etat aw Trésor américun 
E 2 que 5.000 dolurs. 


+... u secrétaire d'Etat, Vous mme peraiet- 
a - vous dire, et eeci & Soi .imapor- 
me À, 3 l'attaché commercial à un trai- 
arm a des frais de représentation supé- 
es celui de notre attaché financier. 

€ pense pas, dans ces conditions, que 


. 
LU 
L 


7.630.000 


« Chap 2102 — Service des. importa- 
ions. et. des exportations. — Rembouwrse- 


« Cham 3105. — Service des jimporta- 
tions et des exportations. — Frais de func- 


« Chap. 311. — Frais de functionuement 
du conseil national dés assurances, 1 muid 


« Chap. 312. — Frais de fonctiunnement 
de. Lx commission supérieure des crisses 


d'épargne, 65.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 942% — Matériel et frais divers 


de la cour des comptes, 2.955.006 franes, » 


« Chap, 9122 — Cour des comptes, — 
Achat, entretier et fonctionnement dur une 


« Chap. 3138. — Commission de vérifie». 
Horn des comptes des entreprises, pubii- 
ms, — Matériel, L500.000 francs, » — 


« Chap. 44. — Remboursement de frais 
775.000 


/ 


Goiner satisfaction, monsieur le ministre, k 


vous désiriez pénaliser un fonctionnaire 
qui rend actrellement à notre eruse d'ia- 
comparables services, 


: M le rapporteur général. Mons'eus le 
:ministre, Je profifme ne <e présente pas 
.insi pour là commission des. finances, 


3; 


:détinitive qne les attachés ondturel, tin. 


coûte trés cher ox pays. Je vomtinais que 
: l’on revonsidère l'ensemble de ke question 
‘et je vous le demande rnetanment, 

: J'ai demandé à M le ministre: des afai- 
cres. éfrangeres, cet oprés-oidé, Jx mène 


:nons avions fait In même remarque, qui 
n'avait pas été éroutée. I serait indispen- 
sable, pour le standing même de nos 
,ageits, à l'étranger, poux le: presüge de ‘à 


dans des conditions nn peu exressives, et 
ont des frais Un peu anérmaux,, de peruis 
: Sidérer fa queshon,. étant donné !x sifua 
Îtion financiere dé notre pags 

U Mais, san Je plan mèêmé des 50ma0n 
francs, n'avant aucun élément de: compo 
raison possible et étant donmé l'insistuuué 
du Gouvernement, ]x commission arzepie 
voire demande de’ rétablissement, 


Mi le secrétaire d'Etat. Le Goumerne: 
‘mer remerche kw commission dés finan- 
| es, 


Mine le président, Guel 
: propose ? 


chiffre 


1 
10 


est 


ü 


9 milliors 


: M le rapporteur gémérak. 
206.084 francs, 


ï 


Mme le président Personne ne demande 
plus l& parole... 
Je mets aux voex Je chapitre: 247, avec 
ice chiffre. 

(Le cllapitre A7, aver ça chiffre, est 


adopté.) 


Chap: 314 — Servires 


Mme: ie président. 


finunciers et services de Fquiuatium en 
Grande-Bretagne. — Frais de: nussions, t4 
de déplacesients,, 41069 francs, » — 
(Adupte.) 

a Ghapn. 219, — Services finaur'ers et 


services de liquidution en Grande tretr- 
gene, — Frais de fonctionnement, 12 m'i- 
hons de francs. » — (Adoplé.) 

. « Chap. 220, — Services fnanviers ax 
États-Unis — Vrais de missions: et de dé 
«placements, 57.006 franes, » — (Aug: } 
«Chap, 22€. — Services. finanuiers. aëm 
Etuts-Unis. — Kris fonctionnement, 
15 millions de franes, » — (Mopti), 

« Chap. 32% — Rombonrsement de frais 
des services extérieurs du Trésor, 106 mi- 
Bons de francs, » — {Adopté.) 

«e Chap, 223 — Frais d'intémen des. ser- 
lvices extérieurs du Frésér, 225 millio:s 
‘de francs. » — (Adopté: 

le Chap. 22%. — Frais de matériel des ser- 


de 


vices eomptibles directs div Trésor, 41 
imilfons de francs, » — Adopté} 

‘ e Chagn 3240, — Frais d'impronfts des 
services des comptables du  ‘Iréser, 125 


'nmbions de francs » — (Adopié.) 

« Cnps 325, — Frais. Avers On senvive 
de la perception, 2 millions de franes. » 
es (Apt d.) 

« Chap, 228, — Achat de matériel ufo- 
mobile pour les servires extérienns du 
Trésor, 700.008 frames. » — (Adapte ) 

a Chap, 927. — Enfretien et fourtioune- 


l 


jextérienrs du ‘Hrésor, 2.700000 francs, » 
— (Adopté.) 
« Chap. 329. — Remboursement de frais 


. de l'administration des contributioss. di- 





jrectes, 440.720:000 francs, » — (Adoyté.} 


:cier,, comtLercial constituent un tont qui 


France, S'il est exact qu'is sont payés 


ment du malériei automobile des services ! 


C'est un proime d'ensemble. Je-smis en 


chose qu'à vous-même. L'an dernier deja, 


| rôles des 








| 
| 











| 
| 


e Chop. 239 — Frais d'établissement des 
eeniributions directes et des 
Llaxes assimilées et frais divers. du service 
départemental des contributions. directes 
09% miiliuns de francs, » — (Arlopté.) 

e Chap. 354, — Achat de mralérisl auto- 
mobile de L'administration contribue 
tions directes, » — (Mémoire.) 

« Chap. 33 Lutretien et fonctionne. 
nent Cu matériel aniometile de Led 
nisbration des contibations directes, { mile 
lions 860,000 francs, » — (Hdophé.i, 

« Chuyn RS. — Frais de matériel et frais 


PAT 
LUE 


> — 


divers de. landeministralion des coutriln 
tions. directes, O9.025.000 francs, » — 
chdoypté.) 

«e Cham 32%. — Remboursement de frais 
du persunnel du cadastre, 264 milious 


C0:000 francs. » — (Adoplé.) 

€ Chugy 335 — Exécution de travaux 88 
fais de taatériel der cadhstire,. 109 uiiliong 
900.000 francs. » — (Adopté) 

o Chap, 226 — Versements eflectués par 
l'Etat à tive de contribution à divers træ 
vaux Cadastranx à la chauge des corne 
nes, 3.671.000 frames, » — (Adopté.) 

« Chap. 597. — Kemboursement de frais 
de l'adimimistrition de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 272 milliuns 
DOUION0 francs. » — (Adomié.) 

e Chap 328 — Matériel départements 
de  Fadministrafion de Fenregistrement, 
des domaines et du mbre, 113% millions 
050:068 francs, » — (Adopté) 

« Chap, 384 — fintretien et fonctionne 
ment du matériel automobile de l'Admt- 
nistration de l'enregistrement des doma- 
nes. éf dir tinidire, S90066:086 francs. 
(Adopté.} 

« Chap. 2292. — Achat de matériel! anta- 
mobile de l'administration de l'enregis- 
lreuneut, des domaines et du Gmbre, » — 
(Mémoire) 

« Chap. 240 — Frais judi iaires et frais 
divers de l'administration de lenregistre- 


1 — 


ment, des donmraines et du timbre, 60 mil. 
liuns de franvs, » — (Adopté) 

« Chap. 941. — Matériel de l'atelier gé- 
néral du tiubre, 55 millions de francs, » 
jé (Adople.) 

a _Chap. DID, — Dépen: 3. domanii 5, 
11.050.008 franes, — (Adomplé.) 

« Chap, 5344, Cités administratives. 

Materiel et fruis de fouctionnerment, 


4 
…] 


.G90:009 franes, » 


« Chap. 


— (| Véogp bé.) 
Cites 


JTE. administratives. 


— Travaux d'entreticn, © ramllions de 
francs, — (CYdorté. 

« Chap. 25, Remboursement de frais 
de l'adininistration des dounnes, 2% mil- 
lions de francs. » (Adopte.) 

« Chap. 246, — Matériel et frais divers 


s 
de Fadministration des douanes, 64.850000 


, 


francs. » — (Mdopté.) 
« Chap. 947, — Lovers et indemnités 
de réquisitien de JDaduinistration des 


louanes, 6.530.006 frunes, » — (Adopté.) 

« Chap, 48, — Achat d'ermburcations et 
de matériel automobile l'administra- 
on. des donanes, 40 millions de franes, » 
— (Adopté } 

« Chip, 349. — Entretien fonetioune- 
ment des embareutions et dix matériel au- 
tomobile de l'administration des douanes, 
02,700.000 franés, » — (Adopté ) 

« Chap, 350 — Remboursement de frais 
de l'administration des contributions imdi- 
rectes, 6K0,210:006 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 351. Wehat ct entretien d'ins- 
truments de vérification. vignettes et 
d'objets de seellement (contributions: in- 
directes 050.006 franrs. _—- (Adügité.) 
Matériel l'ad- 


de 
L71 


pe 


de 


2. 


« Chap. 352 — de I! 
ministration des contributions fndirectes, 


tUS.149.000 francs. » — (Adopte.) 
-… L' 4 L4 
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« Chan. 453, — Achat de matériel auto- 
mobie de l'administration des contribu- 
tions indirectes, 3.960.000 francs, » — 


(Adopté.) 

« Chap, 354, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de lad- 
ministration des contributions indirectes, 
2.520.000) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 355, — Loyers et indemnités de 
réquisition de l'administration des contri- 
butions indirectes, 22 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 356. — Pondres et salpètres, — 
Achats et transports, 1.939 millions de 
francs. (Adopté.) 

« Chap. 3562. Frais de fonctionne- 
ment de services mécanographiques, 
81.700.000 francs, » — (Adoplé.) 

a Chap. 357. — Remboursements à lad- 


ministration des postes, télégraphes et 
téléphones,  112.800.000 francs. » — 
{Adopté.) 

«& Chap. 358 — Indemnités pour 


difficultés  exceplionnelles d'existence. 
263.780.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 359, — Remboursement à forfait 
de la valeur d’affranchrissement des cor- 
respondances officielles, des avertisse- 
ments et avis émanant des administrations 
financières et de la valeur des services 
rendus par l'administration des postes 
aux divers services publies, 2.655 millions 
de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 960, — Rajustement de certai- 
nes indemnités représentatives de frais, 
4.080 millions de francs, » — (Adopté.) 


G partie... Charges sociales: 


__# Chap. 400, — Allocations familiales, 
A.184 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4002, — Reïièvement des alloca- 


tions familiales, 4.700 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 40f, — Attribution anx person- 
nes auxiliaires des allocations vViagères 
annuelles prévues par l'article {7 de Ja loi 
du 13 septembre 1940, 11 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402, Réalisations 
68.7:7.4K0 francs. » (Adopnté.) 

« Chap, 403, — Dépenses de personnel 
des services sociaux, 7.218.009 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 404, — 
assurées par l'Etat au titre du régime 
da sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 405. Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité so iale, EX) millions de francs. ») 
(Adopté.) 


’ 


— sociales 


, 


Prestations en espèces 


— 


7e partie, _— Subventions. 


Subventions au budget 
annexe la radiodiffusion française, 
3.055.918.000 francs. » { {doplé.) 

« Chap.:501, — Subvention à l'associa- 
tion nationale des porteurs français de va- 
leurs mobilières, 1.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 502, — Avances à la caisse cen- 
trale de crédit hôtelier, commercial et in- 
dustriel, » — (Mémoire.) 

« Chap, 603, Subventions allouées 
par le service du cadastre, 25.000 francs, » 
pu (Adopté.) 

« Chap, 504, — Versement au 
commun de la masse des douanes, 
dions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505, — Subventions pour pertes 
de loyers (lois des 12 septembre 1940 et 
du 2S août 1941), — Ravalement des im- 


u Chap. 500.  — 


ue 


—. 


fonds 
d mile 


meubles, 13 millions de francs. » — 
{ tdopté.) 

« Chap. 506, — Subvention au conser- 
Valoire national des arts et métiers pour 


1 t: , ' 'H 
le fonctionnement de l'école nationale 


l'ANCCS, » — (\cnoire.) 


{| 
u > 1 


de 











8° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Frais de trésorerie, » 


M. le secrétaire d'Etat. Je 


Parole, 


M. le président. La parole est à M. 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande Je 
rétablissement d'un crédit de 2.217 mmil- 
lions paree que je ne pourrais continuer à 
assurer le service des bons du Trésor ni 
payer — et je me jette à la gueule du 
lion -— ]}cs commissions que je dois au 
crédit national. 

C'est, en effet, sur ce point que je suis 
attaqué, Le erédit national est accusé de 
prendre des frais de gestion trop impor- 
lants, Voys savez que ces frais de ges- 
tion ont été considérablement réduits à 
partir du 1‘ janvier de celte année puls- 
qu'ils ont été réduits aux trois quarts de 
leur importance et qu'ils me sont plus à 
l'heure actuelle que de 0,15 p. 1.000, au 
lieu d’être de 0,20 p. 1.000, 

J'ajoute, pour vous donner un apaise- 
ment total, que lorsque les frais engagés 
par le crédit national sont couverts et au- 
delà par les redevances qu’ils touchent de 
la part de l'Etat, par le jeu du compte 
spécial, des reversements ont lieu an bé- 
néfice du Trésor de la part du crédit na- 
tional. 

A ce titre ont été reversés, en 1946, GO 
millions et en 1947 également 60 millions. 

Par conséquent, ce n’est qu'une sorte 
de compte de passage pour rembourser 
trés exactement les frais que doit engager 
le crédit national au profit de l'Etat. 

Je signale à M. le rcpporteur général 
que si ces frais lui paraissent un peu 
considérables, c'est beaucoup moins en 
raison des traites que le crédit national 
engage qu'à raison n la gestion des dom- 
mages de guerre qui sont extrémement 
onéreux, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


demande Ja 


le 


M. le rapporteur général. MonSieur Je 
ministre, nous sommes arrivés au diflé- 
rend le plus sérieux qui sépare la eommis- 
sion des finances du Conseil du Gouverne- 
ment, 

L'an dernier nous avions rermârqué 
que le fait pour l'Etat de payer par traites 
ne devait pas entraîner, pour le crédit 
national, des facilités excessives dans Sa 
geslion. 

IL nous -avait semblé, probablement à 
juste titre — et je crois d'ailleurs qu'il y a 
eu une certaine concomilance entre les 
observations faites par le Parlement ét ce 
que vous venez de dire il v a un instant 
au sujet des réductions déja opérées — et 
cette année cncore nous pensons que 
c'est un bénéfice tout à fait illégitime 
pour le crédit national que d’obtemir des 
avantages substantiels parce que l'Etat 
paye beaucoup plus de traites qu'autrefois, 

Les sommes versées au Crédit national 
aient, l’an dernier, de 245 millions, Elles 
risquent d’être, ectte année, de 370 mil- 
lions. 

Si le chiffre n'était pas exact, monsieur 
le ministre, vous auriez le loisir de le 
rectifier. Mais en l'état nous ne pouvons 
considérer comme normal que, sur les frais 
de trésorerie de J’Etat, on verse une telle 
prébende aw crédit national, 

Vous me dites que les bénéfices de cet 
établissement figurent en recettes à l'Etat. 
Il serait tout de même plus régulier de 
diminuer le pourcentage des bénéfices en 
fonction même de l'amplitude des traites 


.— (4dopté.) 








































qui peuvent être émises. Sur ce plan, 
bien sûr, la commission des finances va 
rendre les quelque deux milliards qu'elle 
a solennellement retirés. Elle doit faire 
remarquer que, quand une commission 
parlementaire fait une observation, elle 
aimerait savoir, dans le cour de Fannée, là 
suite donnée à sa remarque. 

Or, pour l'administration des finances, 
nous n'avons eu aucun renseignement sur 
les suites données l’an dernier, 

Aussi bien, avant d’y consentir, il 
appartient à M. le secrétaire d’Etat aux 
finances de nous fournir des explications 
très précises sur l'emploi de cette somme 
de 2 milliards, É 

Ceci dit, je désirerais que vous nous 
disiez exactement, monsieur le secrétaire 
d'Etat, quelle sera l'importance de la 
somme passée, celte année, au Crédit na- 
tional, Pour nous, le chiffre paraît étre 
de 370 milliards, 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rap- 
porteur général, à la suite des réduetions 
de tarifs qui ont été décidées, au début de 
l’année, le chiffre ne s'élève plus à 370 mil- 
lions mais à 249 millions seulement, 

C'est à ce titre qu'ayant eu une rédue- 
tion indicative de la Éommission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale, je l'ai portée 
de moi-même à 61 millions pour tenir 
compte de la situation de fait, 

J'indique d’ailleurs que les chiffres qui 
figurent au budget actuel sont les chiffres 
des dépenses de l'exercice de 1947, sans la 
réduelion qui avait été faite au cours de 
l'année 1948. C’est pourquoi j'ai pu procé- 
der à ja diminution que je viens de vous 
indiquer, 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? , 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, nous sommes satisfaits de vos 
déclarations. Nous demandons que le chif- 
fre final soit fixé à 2.2 millions de 
francs. 


M. le secrétaire d'Etat. J'accepte, bien 
entendu, ce chiffre, et j'ajoute, monsieur 
le rapporteur général, puisque vous vous 
ètes plaint du silence de mon administra- 
tion dns l’année qui a précédé ma propr2 
gestion, que je ne compte pas garder ce 
méme” silence à l'égard de la commission. 

Mme le président. Il n'y à pas d'autre 
observation sur Je chapitre G00 7... 

Je mets anx voix ce chapitre, rétabli 41 
chiffre de 2.200 millions, 

(Le chapitre C00, avec ce 
adopté.) 


chiffre, est 


« Chap. 6012, — Contrôle financier des 
missions à l'étranger, 21.445.000: franes. » 


« Chap. 602. — Frais d'administration 
alloués aux caisses de crédif agricole, 
3.726.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 604, — Règlement par voie d'im- 
putation eur indemnités de dommages 1° 
guerre des créances de l'Etat vis-à-vis des 
sinistrés, 75.009 francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 605. — Payement en rentes ST 
l'Etat de certaines indemnités de domi 
ges de guerre. » — Mémoire, 
.« Chap. 606. — Règlement en espèces 
d'indemnités de dommages de guer'ts 





3 millions de francs. » — (Adoplé.) 
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à « Chap. 607, — Rémunération des méde- Emo le président. Je mets aux voix le | 45 à 8 le nombre des suppressions d'em- 
elle clus membres des commissions de réforme : chapitre 126 avec le chiffre de 2.357.648.000 } ploi de directeurs départementaux propo- 
: instituées: par Ja loi du 14 avril 1524 et des | francs. sées par la lettre rectificative 48-18. 
1ON médecins phtisiologues, 4.500.000 francs, » (Le. chapitre 125, avec ce chiffre, est Votre commission des finances, au con- 
elle — (Adopté.) | adopte.) traire, a décidé, à la ei de rétablir 
; là « Chap. 608. — Secours, 7 milicns de le crédit demandé par le 
francs, » — (Adopté.) M. le rapporteur général. Le chiffre nou- | et de manifester ainsi qu cle estime né- 
res, « Chap. 610. — Remboursements sur pro- ! veau du chapitre 132 serait de { milliard cessaire, dans l'intérêt de la réforme adrmi- 
sur duits indirects et divers, 71.500.000 francs.» | 9.821.000 franes. nistrative, de maintenir Ja 
— Adopté.) Mme le président. Je mets aux voix le des quinze directions départementales. 

« Chap. 6102. — Versement au budget chapitre 132 avec le chitfée dx 4 millisea Au chapitre 706, une réduction indica- 
aux sarruis de a part lui revenant sur les r€- ! 9 -g9{ &0 franc: . "| tive avait pour but, d'une part de souli- 
ons celtes communes, 4.430 millions de francs,» | "7 Pt: NE - FA , | gner que Assemblée nationale 
ne — (Adopté.) (Le chapitre 132, avec ce chiffre, est | excessive, et dangereuse pour la marehe 

normale des centres de formation profes- 


« Chap. 611. — Remboursements pour 
décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en surséance in: 
déiinie, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 


d'amendes, saisies et confiscations  attri- 
bués à divers, 210.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 613. — Remboursement de droits 
à l'exportation. » — Mémoire. sk 

« Chap. 6142. — Versement aux territoi- 
res d'outre-mer de la part leur revenant 
sur les produits de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, 30 millions de 
francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 615. — Indemnités aux titulaires 
d'offices d'agents de change supprimés par 
l'arrêté du 1% mars 1944. » — Mémoire. 

« Chap. 61. — Indemnisation des por- 


























pile 


lue 
1aN- 
rtée 
enr 


qui teurs de faux bons du crédit mer << de 
[res Bavonne, 26.500.000 francs. » — (Adopté.) 
s u « Chap. 6162. — Remboursement au bud- 


get annexe des postes, télégraphes et télc- 


Océ phones, des dépenses du éervice général du ; 
ous centre national d’études des télécommuni- 


cations incombant à divers ministères, 
291.:30.000 francs. » — (Adnpté.) 

« Chan, 617, — Emploi de fonds prove- 
nat de legs ou de donations. » — (Mc- 
Hoire, 

« (hap. 618, — Dépenées des exercices 
pérunés non frappées de déchéance. » — 
(Mérnoire.) 

« Chap. 619, — Dévenses des exercices 
Clus, » — (Mémoire.) 


bien « Chap. 620, — Dépenses des exercices 
eur clos. — Pudget du Gouvernement provi- 
ous Soiïe da la Rénublique française (exercice 
tra- 1911, » — (Mémoire.) 

pro « Chap. 621, — Dépenses des exercices 


pee — Budget du comité francais de 
er ve nationale (exercice 1943). » — 
(\ étuoire.\ 


Mine le président. Monsieur le rapporteur, 
Vous avez demandé une seconde lecture 
Pour certains chapitres. 


M, le rapporteur général. Oui, madgme 
€ president. 


Mis- 


ns Mae le président, La deuxième lecture 


est ordonnée, 
La parole est à M. le rapporteur général. 


“ M. le rapporieur général. Il y à nn cer- 
tain notubre de chapitres sur lesquels nous 
ns opcré un abattement de 109.000 
adopté Etant donné la position de principe 
“a rw. bar le ministère des postes, télé- 
'aphes et téléphones, nous sommes obli- 
" de revenir sur ce point. 

, Au Chapitre 100, 1 i i ait da 
448.707,000 france” e chiffre final serait d 


chapitre résident. 2 me aux voix le 
pit. À avec iffr LAS il- 
lions 707.000 Pn chiffre de 448 mil 


( ra 
paop té SM ebitre 100 avec ce chiffre, est 


des 


M. le rapporteur général. Pour le cha- 


« Chap. 612. — Répartition de produits. 


adopté.) 


M. le rapporteur général. Pour le chapi- 
tre 141, le nouveau chiffre est de 1.145 
millions 125.000 francs. 

Mme le président. Je rets aux voix le 
chapiire 1414 avec le chiffre de 1.146 mil- 
lions 125.000 francs. 

(Le chapitre 141, avec ce chiffre, 
adopté.) 


est 


M. le rapporteur général. Pour le chapi- 
tre 150, le chiffre final est de 534.769.000 
francs, 

Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 150 avec le chiffre de 534.769.000 
francs. 

(Le chapitre 150, avec ce chiffre, 
adupié.) 


est 


M. le rapporieur général. Pour le chani- 
tre 155, le chiffre est de 1.640 millions 
} 928.000 francs. 


fme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 155 avec le chiffre de 1.640.938.00e) 
francs. 

(Le chapitre 155, avec ce chiffre, 
adopté.) 





est 


Mme le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Nous en avons terminé avec le 
du ministère des finances. 





budget 


Travail et sécurité sociale. 


Mme le président. Il va êlre procédé à 
| l'examen des crédits du budget du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaitre an Conseil de la Ré- 
| publique que j'ai recu de M. le président 
| dn conseil des décrets désignant, en qua- 

lilé de commissaires du Gouvernement, 

pour assister M. le ministre du travail et 
| de la sécurité socite: 

Mme Fernande Girard, directeur de l'ad- 
Iministralion générale et du personnel au 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale : 

M. Gout (Etienne), directeur adjoint à la 
direction générale de la sécurité sociale : 

M. Frezouls (Jacques), directeur adjoint 
de la main-d'œuvre, chargé de la forma- 
tion professionnelle. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Victoor, rapporteur de la commission 





des jinances, Mesdames, messieurs, au 
cours de Ja discussion du budget du 
travail et de la sécurité sociale, l’at- 


tention de votre commission des finan- 
ces a été plus particulièrement attirée par 
les chapitres 106 et 706, sur lesquels la 
commission des finances de l'Assemblée 
nationale avait proposé une réduction indi- 
cative de 1.600 francs. 

Au chapitre 106, cette réduction mar- 
quait le désir de l’Assemblée nationale de 
voir, pour le bon fonctionnement des ser- 





Ditre 19% >» hill - 
pure 1%, le chiffre est de 2.357.618.000 


ancs, 





vices départementaux de l'inspection du 


sionnelle accélérée, la réduction de 350 
raillions proposée par le Gouvernement 
dans sa lettre rectificative 48-13 et, d'autre 
art, d'inciter le Gouvernement à revoir 
le problème de la formation professionnelle 
accélérée et à favoriser le recrutement des 
stagiaires jugé insuffisant actuellement. 

Sur ce point, votre commission des 
finances, qui avait déjà regretté, lors de la 
discussion du budget d'équipement et de 
reconstruction, la modicité des crédits ac- 
cordés à la formation professionnelle accé- 
lérée, fait siennes les conclusions de lAs- 
semblée nationale et vous propose de vo- 
ter le crédit adopté par cette dernière, soit 
3.899.999.000 franes. 

Sous le bénéfice de ces deux observa- 
tions, votre commission des finances vous 
demande d'adopter, au total de 11.782 mil- 
lions 3.000 francs, le budget du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le président. La parole est à M, Dou- 
couré, 

M. Amadou Doucouré. Monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, l'an dernier, 
à cette tribune, j'avais, pour la première 
fois, eu l'honneur d'attirer votre ättention 
sur les conditions de vie matérielle des 
classes laborieuses dans les territoires 
d'outre-mer, et notament Afrique 
noire, 

Nos regards sont restés depuis lors tour- 
nés vers ces problèmes, impatients de 
voir se manifester les premières réalisa- 
tions positives, de voir aboutir des efforts 
dont je pense, plus que jamais, qu'ils 
peuvent et doivent être poursuivis. 

Les œuvres d'outre-mer différent de plus 
en plus de celles de jadis. Nous sommes 
loin de lépoque où fa métropole ne re- 
gardait ses colonies que comme un do- 
maine dont elle pouvait tirer des avan- 
tages commerciaux. 

Aujourd'hui, si l'exploitation des riches- 
ses d'outre-mer est restée parfaitement 
fondte, elle ne l'est plus aujourd'hui sur 
les mêmes bases et les métropoles se sont 
créé des devoirs tels que le problème 
économique s’est doublé pour elles d'un 
problème humain, 

Tel est le « fardeau des blancs » dont 
parlait Rudvard Kipling. 

e me félicite de ce que, à travers les 
bouleversements de la politique, M. Daniel 
Mayer soit aujourd'hui présent au bane 
des ministres. 

L'an dernier, vous vouliez bien, mon- 
sieur le ministre, en réponse à mon inter- 
vention, signaler que l'introduction de la 
sécurité sociale dans les territoires d'outre- 
mer élait en voie d'application pour les 
anciennes colonies de la Martinique, de Ia 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réur- 
nion et vous y voyiez la preuve de la 
volonté du Gouvernement que les lois de 
sécurité sociale comme toutes les lois con- 
cernant la protection du travail soient peu 
à peu appliquées à tous les peuples, quelle 


que soit leur couleur, quelle que soit leur 


[ont 





travail et de la main-d'œuvre, ramener de 


origine. 
Nous ne vous demandons pas aujour- 
d'hui, monsieur le rainistre, d'aller au- 
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delà de vos promesses, mais seulement f cieux de la seule réussite, j'ai tenu à vous Péeg étaient ind'epensables pour le on 
faire eutendre aujourd'hui les échos de | fumetionnement des services. 


de vous y tenir, Croyez bien que les éius 
d'outre-mer ne peuvent ignorer la difé- 
rence qui secpare le mode de vie de lin- 
digène celui de concitoven de Ja 
métropole, Par là même, nous ne mécon- 
haissons pas les difficultés techniques que 
vous avez à résoudre pour mettre en 
œuvre Vos promesses de l'an dernier, 

Je souhaite, avant toute autre chose, 
qu'à ces difficultés techniques ne vien- 
nent pas s'ajouter des dificultés politt- 
ques qui n'ont pas leur place devant le 
double problème de Ja réglementation du 
travail et de la sécnrité sociale, (Frès 
Lien! très bien! à qauche.) 

La premicre de tâches avait paru 
être menée x bien, des le 17 octobre 1947, 
et les populations laborieuses de nos ter- 
riloires d'outre-mer avaient accueilli avec 
un réel enthousiasme le décret instituant 
Je du travail. Mais, moins de trois 
Mois apres, un décret (paru an Journal 
officiel du 11 janvier 1938 et par sureroil 
date du 25 novembre 1947) — ee décret 
avait d'ailleurs été antidaté — en suspen- 
dait l'application et venait jeter le trouble 
el ja déception dans les esprits. 

Faut il nous réjouit pour de hon [)) de 
voir déposé, depuis le 20 août dernier, un 
projet de loi instituant ce code du trax il? 
l n'est pas bescin de vous dire combien 
nous voulons que toute incertitude soit dis- 
sipée sur ce point, | 

ais il est permis d'exprimer quelques 
regrets de voir cette réforme inevitable- 
zuent renvoyée à la prochaine session, C'est 
ù travail au 


‘de son 


ces 


code 


à l'influence du ministre du | 

sein du Gouvernement que je fais appei 

ci. , , 
le ne tourne maintenant, monsieur je 


ministre, vers le second aspect de votre 


cotupélence pour évoquer l'urgence que 
revét l'introduction dans les territoires 
d'outre-mer d'un régime de sécurité SO- 
cale. lei encore tout semble au premier 


abord être à créer. Mais puisse Île GOUVe?- 
nement avoir conscience de l'immense dé- 
sir de collaboration des masses et des éli- 
tes indigènes pour cette réalisation. 

La sécurité sociale apparaitra outre-mer 
ie naturel prolongement de cette 
magnique que Fur Ja paciheation. 
era sans doute le complément logi- 
que dt l'orgamsahon ei de A 1églementa- 
un du travail. fffe sera glus encore 1e 
ewèite indispensable à ces imaux qne Ja 
cisiliction, faute d'avoir pu Jes suppri- 
mer, doit de chercher à prévoir el à 
eus, À notre époque }jes choses vont 
vite, von! même très vite, el ce n est pas 
élonnant piisque nous sommes à l'âge de 
l'air, Les vingt dernières années ant bonle- 
versé notre existence plus que les vingt 
aiècles qui les ont précédées, 

Je pense oue la physionomie et la strue- 
fure economique des Verriñoires d'outre- 
mer seront bientôt très sensiblement 1} 
dheées, Elles doivent d'ailleurs l'être à 
font prix avant 1952, date extrême de l'ap- 
pication du plan Marshall 

ll cerait vain el, au surplus, dangereux 
où paradoxal d'introduire dans les terri- 
foires d'outre-mer des mtthoûes qui cons- 
titueront nne révolution économique ct 
indnsirielle sans prendre soin d'appoiter 
non seulement les règles d'une arganisa- 
tion du travail, mais les garanties de ce 
que le gouverneur général Eboué appelait 
« le minimum social ». 

C'est grâce à cette seule politique que 
Jon pourra faire naître et entretenir le 
venlable chimat de confiance et de com 
préhension, en un mot de paix, indisyæn- 
sahie à Ja vie de toute l'Union francaise. 
Et c'est pour cette raison, monsieur le 
unistre el mes chers collègues, que, sou- 


coute 
ŒUNIt 


ce 


t 


n 

















notre inquiétude et de nos espoirs. Encore 
dans ce domaine Ja France doit aller de 
l'avant et ainsi èLe répondra à sa mis- 
sion civilisatrice à travers le monde. (Ap- 
plaudissements.) 


La est à 


Mme le président. parole 


Mine Devaud, 


Mme Devaud. Mes chers collègues, Ja 
reconduction d’un budget, même avec col- 
lectifs d'aménagement, n'est évidemment 
pas une méthode très recommandable, De 
pius, le contrô:e parlementaire ne peut 
avoir l'efficacité désirable étant donné le 
caraciére somme toute secondaire et assez 
platonique de Jà1 discussion du projet 
d'aménagement du budget de 1948 à la tin 
du mois d'août de la même année, 

ce contrôie, d'ailleurs, est d'autant plus 
difficile que les principales questions évo- 
quées jet débordent Jargement le cadre 
striclement budgétaire et que jes réduc- 
tions indicatives queLles ‘parlementaires 
peuvent voter n'out pas une très grande 
portée. 

L'incidence de la situation politique et 
économique sur l’évolution du budget dn 
ministère du travail apparaît nettement à 
qui considère Ja distribution des masses 
à l'intérieur de ce budget. 

Ainsi, la hausse des prix compense Jar- 


gement les Sage der ar de personnel, 
méme si ces dernières peuvent gêner 


quelque peu la bonne marche du service 
comme nous pourrons le voir an chapitre 
106 auquel votre commission du travail 
a apporté un léger correctif. 

Par ailleurs, et bien que ces considéra- 
tions soient plutôt du domaine 1e la com- 
mission des finances, le net en moins 
pour je budget du travail est essentielle- 
ment cons{ilué par la suppressio 1 du cré- 
dit qui concerne la retraite des. vieux. 
Le crédit de 3 milliards et quelque 500 
millions à été supprimé, mais il reste pra- 
tiqnement à la charge de la collectivité 
puisque aussi bien les caisses chargées 
d'assurer le versement de cette allocation 
De sont pas encore en place et que M 
charge en revient au Trésor on À 'a eaissa 
nalionaie de la sécurité sociale. 

['allleurs, je crois, monsieur le minis- 
te, que nous n'allons pas tarder À voler 
Un leXIe Concernant ce'le allocation tem- 
poraire. 

Un autre procédé n'est pas moins eriti- 
quable, c'est celui qui concerne le fonds 
national de chômage. 

Certes, ca crédit est évalualif, maïs 

comment adinettre une diminution du cré- 
Ait Consacré nn fonds national du chô- 
mage, alors que celui-ci est en pragres- 
sion, alors que les indemnités de chômage 
sont augmentées par rapport à l’année 
dernière ? N'est-ce pas un léger camou- 
{lage du budget? 
. Votre commission du travail n’a pas à 
Jager de telles mesures; néanmoins, eLe 
se permet de formuler des réserves en ce 
qui Concerne ces pseudo-solutions. 

Ces considérations commandent quel- 
ques remarques que votre commission du 
lravail a formulées à l'occasion des diffé- 
rents points qui ont retenu spécialement 
son allention el que nous examinerons 
au fur et à mesure de l'étude du budget. 

En ce qui concerne les effectifs d’abord, 
la suppression d'un certain nombre de 
postes dans les services extérieurs du 
iravail ne peut être maintenue. Votre 
Commission du travail, s’opposant à Ja 
décision de la commission des finances, 
a déposé un amendement tendant au 
rélablissement de sept postes d’inspec- 
teurs du travail, car elle à pensé que ces 
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Elle à pensé aussi qu'il ne paraissait 
pas possible de réaiser par la bande uno 
réforme qui ressortit, au fond, essentielle. 
ment à une réorganisation administrativo 
du pays. 

Par ailleurs, votre commission du tra- 
vail a fait quelques réserves en ce qui 
conceime la sécurté sociale. 

Il sembie qu'il existe une tendence, 
assez fâcheuse, à créer comme un sys- 
ttme de vases communiquants entre le 
personnel du ministère du travail et celni 
des caisses de la sécurité sociale. N'y a&-til 
pas exagération dans les translations du 
personnel du ministère du travail et de 
celui des caisses régionales de sécurité 
sociale? 

Depuis deux ans nous réclamons un 
renforcement da contre public de tous 
ies organismes de la sécurité sociale, 
Mieux eût valu peut-être le réalise” en 
temps opportun après définition de quel. 
ques lignes générales plutôt que d’alten- 
dre de recourir à une procédure excep- 
tionnelle pour le faire. 

Votre commission du travail a été aler- 
tée par certains propos de M. le rapporteur 
général de la commission des finances 
dans une séance précédente, et elle a tenu 
à poser que'ques questions indiserètes au 
sujet des .traitements de la sécurité so- 
ciale… 


M. le rapporteur général. Vous me met- 
lez en cause. 


Mme Devaud. C'est que nous attachons 
un grand prix à vos paroles, monsieur le 
rapporteur général 


M, Faustin Merle, Ce sont des paroles 
historiques. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Pour le Gouveriiee 
nent également, 


Mme Devaud. Vous avez dit, monsieur 
le rapporteur général, que le personnel 
des caisses de sécurité sociale touchait des 
émoluements à faire rougir le personnel 
des entreprises nationalisées. Cette parole 
historique est restée gravée dans notra 
mémoire ét a amené Votre COMMISSION ou 
Wavail à s'interroger anxicusement à Ce 
sujet. 

M. le rapporteur général. Vous avez iDe 
terrogé les médecins aussi. 


Mme Devaud, J'ai essayé d'exercer 7ua 
curiosité au manistcre du travail et de 1a 
sécurité sociale. On m'avait chargée de 
in‘enquérir notamment au sujet du qu 
torzième mois, qui serait touché par le 
personnel de la sécurité sociale, j 

J'apporte à mes collègues quelques 
éclaircissements à ce sujet. Ce quator- 
zième mois existe bien. I est attribué °n 
application de l’article 20 de la convention 
collective du travail du personnel des 07 
ganismes de sécurité sociale. Cet article 20 
prévoit une prime d'assiduñé égale °u 
sixième des appointements, attribuée à 
tous Jes salariés remplissant certaines con 
ditions d'assiduité, Un douzième en el 
payé en fin d'année, un autre douzième 
est payé par quarts quinze jours aprts à 
fin de chaque trimestre calendaire, Île 
15 janvier, le 15 avril, le 45 juillet et le 
15 octobre. À 

Ainsi votre curiosité, mes chers colle 
gues, est satisfaite. Le quatorzième M0 
existe bien, et il est certain que le per- 
sannel des caisses de sécurité sociale tu 
che pour la plupart des émoluments net- 
tements supérieurs à eeux que touchent 
beaucoup d'autres salariés de la même 
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ps classe, J'ajoute d'ailleurs que certains sonnel administratif de la main-d'œuvrê.ct de Nice de la eouture, j'ai en, récerne 
a d'entre eux sont largement surelassés par Au chapitre 710, nous considérons que | ment, l’uccasi M de m'entretenir avec de3 
en rapport à leurs collègues du ministère du | des économies regrettables portant reduc- monitrices qui m'ont dit leur à espoir 
0 travail et de la sécurité sociale, tion de erédits sur le contrôle social des ! de Voir refuser l'inscription de nouvelles 
ee Un autre point de la convention collec- | nords-africains aurait pu être évité. Le stagiaires, cote 
IVÈ tive qui a également retenu notre atton- débat pénibe et douloureux q'ie nous A Ï iris, sur ordre du ministère. di: puis 
‘urti 8 ni ! nf he nQ » {er } 1p Trot town dla nas su À 
tion, c'est l'article A de cette Ineénie Col- avons vécu dan6 les précédentes séances le # Janvier, aucun ra ize de « idres h st 
4 veation qui permet à la commission d’éta- Let qui à mis à nu toute ja vie misérable, | Prevu dans Pinstitut professionnel de ja 
re h'issement de prendre toutes dispositions | difficile et Jamentable des popuations dy - “gta 
,st-ce 0e ‘ette iron ar ‘an n'otend 





















































concernant le personnel. Il est certain que 


“5, cette disposition de la convention collec- 
A tive nous paraît quelque peu exorbitante 
ar et nous aimerions avoir l'avis de M. le 
Fe ministre du travail et de la sécurité so- 
Lil ciale sur ce point, puisqu'il est le tuteur 
du naturel du personnel de la sécurité so- 
. ciale. 


M. le rapporteur général. I! n’a pas beau- 
coup d'influence sur son pupille, malheu- 
reusement. 


le, . 

en Mme Devaud. En ce qui concerne les 
ele charges sociales, je ne veux pas m'y at- 
on- tarder ici, Nous y reviendrons au fur et 


à mesure de la discussion des articles du 
budget. Je note les poinis qui ont retenu 
particulièrement notre atlention, c’est-à- 
dire l'allocation aux vieux, les allocations 


ur are sqatt er qe 
es familiales aux travailleurs indépendants, 
nu le fonds national de chômage dont j'ai 
au parlé tout à l'heure, la formation praïes- 
sionnelle accélérée, sur laquelle je revien- 


drai à propos du chapitre 706 et enfin Fim- 
migration nord-africaine et le contrôle so- 
cial de eette immigration. à 

Je ne veux pas m'étendre sur ces diffé- 
reuts chapitres ; nous y reviendrons au fur 


ms et à mesure de l'examen du budget, Sous 
le le bénéfice de ces observations, votre 


commission du travail approuve pleine- 
ment le budget qui lui était proposé. (Ay- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme 


Alice Brisset. 


Mme Alice Brisset. Mesdames, messieurs, 
nous avons certaines observations et cer- 


UF 

nel taines remarques à formuler sur deux pos- 
les tes importants du budget de 1948, la for- 
nel ialion professionnelle accélérée et Île 
o18 fonds nationab de chômage, Mais, avant 
tra d'aborder ces deux questions, je voudrais, 
qu parier des chapitres 106 et 719, l'un por- 


laut compression d'emplois, l'autre 1é- 
duetion des crédits pour les œuvres so- 
cales dos Nord-Africains. 

Au chapitre 106, l’Assemblée nationale 
a Jernandé Je rétablissement de sept em- 
plois d'inspecteurs du travail sur les 
5 compressions prévues dans les services 


iDe 


2 exlériours de la main-d'œuvre. 

ve à l'est regrettable que la commission des 

F fuances de l'Assemblée nationale n'ait pas 
ù cru devoir aller plus loin et qu'elle n'ait 


PAS demandé Je maintien dans leurs fonc- 
{ions des 15 inspecteurs départementaux 


visés. 


gun Les économies proposées vont obliger à 
on révcnir à un régionalisme que nous avions 


äbandonné avec juste raison, L'inspeclion 
li travail, et la preuve en a été faite, ne 
Peut jouer un rôle véritablement efficace 
&i <on champ d'action est trop étendu. 

Je ne veux pas rappeler les attributions 


esh Nouieils mulliples el variées de l'inspec- 
- lion du travail, inais je puis dire, en toute 
" “onnaissance de cause, que Je règlement 
le Ge cerlaines questions et de certains con- 


lis exige. la présence rapide et immédiate 
de l'inspection du travail. 


Lo a La centralisation prévue pour réduire les 
me ‘penses du chapitre 106 causera plus de 


Pr'ejuhices qu’eLe ne rapportera d'écono- 


1 * mies et, à notre avis, l'Assemblée natio- 
de sue aurait été bien inspirée de demander 
à ‘tablissement complet des crédits pour 
n@ Conserver à chaque département son per- 





nord-africaines, montre combien la France 
doit porter une attention toute particu- 
lière à l’aide et au soutien de milliers de 
travailieurs nord-afriea'ns qui viennent 
dans la métropole pour essayer de mettre 
un terme à leur désespoir, Quand ils ar- 
rivent chez nous, c'est-à-dire chez eux, ils 
vivent dans des conditions absolument in- 
humaines. Des marchands de sommeil ex- 
ploitent leur misère et les logent dans d'in- 
fâmes taudis, leurs baraquements et Ièurs 
campements sont insalubres et sont &es 
centres de contagion où sont entassés les 
bien portants et les malades, Bien sûr, les 
crédits prévus sont bien au-dessons des 
nécessités, mais alors nous ne comprenons 
pas qu'ils aient pu €tre réduits encore de 
2.300.009 franes. 

J'arrive inaintenant au chapitre 706, 
qui fixe les crédits de Ja formation profes- 
sionnelle aceélérée. Ces crédits sont en fait 
diminués de 350 millions. Je sais bien que 
l'on me fera obeerver qu'un crédit sup- 
pémentfaire de 740 millions a é‘é inscrit 
à ce chapitre, des explications ont té don- 
nées à ce sujet. Je n’y reviendrai pas dans 
le détail, En bref, ce crédit supplémen- 
taire correspond à des dépenses occasion- 
nées par le relèvement des salaires et par 
les hausses considérables accordées sur les 
prix de matériaux de contruction, noltarm- 
ment le eiment et l'acier. Le moment est 
vraiment mal choisi de réduire des crédits 
dont le volume total correspond à peine à 
nos besoins, 

Nous manquons d'ouvriers qualifiés, 
d'ouvriers spéelalisés dans une période où 
le prohlème de Ja reconstruction et de 
l'équipement devrait dominer toutes nos 
préoccupations, Les crédits de la formation 
professionne'le accélérée auraient dù être 
augmentés et non diminnés 

On m'objectera que les mesures d'éco- 
nome portent sur Ja concentration des 
centres et la réduction des moniteurs. Le 
rapport si détaillé de M. Ramette vient de 
mettre un terme à certaines rumeurs ten- 
dancieuses et de rassurer les éternels in- 
quiets qui prétendaient qu'il y avait dans 
certains centres autant de monileurs que 
de stagiaires. 

La formation professionnelle accélérée à 
fait ses preuves par la formation massive 
d'une main-d'œuvre quaifiée destinée à 
des industries qui ont un besoin exception- 
pellement élevé d'ouvriers spécialists. Les 
chiffres du rapport Ramette nous appren- 
nent que les centres ont procuré un norm- 
bre important de stagiaires, dont 32.40 
dans le bâtiment et la métallurgie. Ainsi, 
ja formation professionnelle accélérée à 
donné un métier à 34.060 personnes, sim- 
pies manduvres réadaptés ou sans profes- 
sion. 

Des licenciements massifs s'effectuent 
dans les services de tou'e l'administration 
et, chez les fonctionnaires, ia formation 
professionnelle accélérée est susceptihle 
de reclasser rapidement dans tous les mé- 
tiers, et en particulier dans les métiers de 
confection, de la mode, de la maroqui- 
nerie et de la chaussure, des quantités 
de femmes. Nous avons formé des ou- 
vrières spécialisées dans notre école de la 
rue La Fayette, et cela dans une période 
de trois mois, bien que cette école soit 


menacée de fermeture. On a parlé égale- 
ment de supprimer les centres de Canne; 


remédier à la crise de main-d'œuvre ? Je 
pourrais vous citer les noms d'un notubre 
important de centres d'industries priori. 
laires qui sont fermés ou Imenarés de for. 
meture par suite du manque de crédits, 

Qu'on nous permette de regretter de 


voir rogner sur des crédits touchant direc- 


tement au relèvement de notre lomie, 

J'en arrive à présent au chapitre 401 
qui se rapporte au fonds national de hô- 
image et qui, lui aussi, a été « rast te 
109 millions, Permetlez que nous imar- 
quions notre étonnement de voir le fonds 
national de chômage, qui était de l'ordre 


de 999 millions en 1947, passer à 800 mil 
lions en 1948, alors que le chômage est en 
progression constante depuis le début de 
cette année, M. le ministre du travail à 
voulu tempérer les inquiéludes et il a 
formulé des promesses devant l'Assemblés 
nationale, 

Voici ce que dit le Journal cfficiel du 
28 juillet: « Je rappelle que nous avons 
fait passer de 79 francs à 150 franes je 
taux des allocations de chômage. » I est 
vrai que le taux des allocations de chô- 
mage a été relevé par le décret d'avril 
1918, mais ce'a n'a pas été sans mal. 

I à fallu de nombreuses interventions 
d'ouvriers et d'ouvriéres chômeurs, sort 
at ministère du travail, soit au ministére 
des finances, pour obhtemir l'octroi des mai- 
gres 150 francs par jour pour un chômeur 
ner, à la condition qu'il soit chef da 
amille. Cette allocation de 150 francs est 
d’ailleurs portée à &5 franes lorsqu'il s’agit 
d'un chômeur vivant dans sa famille. 

M. le ministre du travail à dit également 
que l'allocation du chômage partiel avait 


été étendue à un grand nombre d'activites 
professionnelles. Je veux faire ici une 
constatation sur lies incohérenees du cha 


pitre 401. Le taux des allocations à été 
relevé, le normbre des attributuires a été 
augmenté et les crédits ont élé diminuss, 


La simple iecture du Journal nffiviel 
pourrait laire croire aux Jargesses On mi- 
nistère des finances. Il est vrai aussi qua 
des dérogations ont amélioré le décret de 


décembre 1945 qui limitait Ja durée «4u 
paveinent des allocations de chômage à 
une seule qualorzaine pour six 1n0is, 
faut dire qu'à cette époque, les services 
de }a main-d'œuvre n'avaient à enregris- 
trer aucune inscription au chômage, sauf 
dans les d'arrêt du travail consécutif 
aux délestages de courant. 

Le décret d'avril 1948 a porté la limite 
du pavement des allocalions de chômage 
À deux quatorzaines pour que:ques profes 
sions, et, exceptionnel ement, à quatre 
qualorzaines pour des métiers comme :à 
haute eouture qui ont été particulière- 
ment touchés par la crise, Je le répète, 
résultats ont été obtenus en grande 
partie par l'action syndicale, 

Je m'excuse de vous donner ces détails, 
mais ils sont nécessaires pour montrer 
combien sont dérisoires les allocations de 
chômage partiel, méme quand eiles ont été 
relevées. Un chef de famille en chômage 
partiel touche 26 fr. 25 de l'heure jus- 
qu'à concurrence de 160 heures pour una 


cas 


ces 





période qui s’étale sur un semestre, Quant 
à la conjointe en chômage ou à l'ouvrière 
vivant dans sa famille, elle ne touche que 
la modique somme de 14 fr. 87 de 
| l'heure, toujours pour une période limÿ 
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tée à 160 heures sur un semestre, Passé ce 
délai il n’y à plus de recours. Voici le taux 
des largesses du ministère des finances! 

M. le ministre a dit également, et nous 
rélenons les promesses qui ont été faites, 
que le crédit ouvert au chapitre 401 n'était 
qu'un erédit imdicalif et que, quoi qu’il 
arrive, Les chômeurs qui remplissent les 
conditions régementaires toucheront une 
allocation, Vous avez même ajouté qu'un 
fonds de chômage serait ouvert chaque 
fois qu'il y aurait constatation de l’exis- 
tence de cmq chômeurs dans une localité. 
H y à dans cette Assemblée un certain 
nombre de maires de localités qui pour- 
raient vous dire les difficultés qu'ils ren- 
contremt pour Ouvrir un fonds de chô- 
mage. 

J'étais à Blois dimanche dernier et j'ai 
appris que 120 chômeurs de la maison 
Bronzavia étaient enregistrés au service de 
la main-d'œuvre depuis plus d’un mois. 
Certains ont été dirigés sur la campagne, 
mais la grande majorité d'entre eux, qui 
sont des femmes, 12 peuvent quitter leur 
famille et restent sans soutien: plusieurs 
interventions ont élé faites auprès de M. le 
pr du Loir-et-Cher et rien n’a été réa- 

isé dans ce domaine. 

Je pourrais vens citer de nombreux eas 
d'ouvrières parisiennes qui font des dé- 
marches interminables dans les centres 
de Ja rue de la Jussienne et de la rue de 
la Folie-Regnard. J'ai pu constater moi- 
même qu'il faut souvent plus d'un mois, 
et même 6 semaines entre la première 
inscription et l’octroi de l'allocation de 
chômage. N'est-ce pas une facon de ca- 
moutier le chômage. Et je me suis de- 
Imandé dimanche dernier si les préfets 
n'avaient pas recu des ordres très stricts 
quant à l'ouverture des fonds de chô- 
mage. 

Monsieur le ministre, il y a dans ce 
ays des quantités de jeunes filles et de 
emmes seules qui sont privées de salaires 
et j'attire votre atiention à ce sujet pour 
que jenr soit facilité l'accès au droit à 
l'allocation de chômage. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le groupe communiste de l'Assemblée 
nationale a déposé un projet de loi ten- 
dant à supprimer le plafond familial et à 
accorder une allocation de chômage égale 
À la valeur de 75 p. 100 du salaire mini- 
mum vital pour tous les chômeurs com- 
Es hommes ou femmes, A notre avis, 
‘allocation ne doit plus être évaluée en 
considération de la situation de famille, 
mais, s'agissant des femmes célibataires 
ou des femmes mariées qui sont rétri- 
buées quand elles travaillent, sur la base 
d'un salaire minimum vital, ce minimum 
vital au-dessous duquel il est reconnu 
qu'il est impossible de vivre. 

U faut supprimer le plafond familial et 
oclroyer une allocation égale pour tous 
lee chômeurs, hommes ou femmes. 

D'ailleurs, il ne tient qu’à la politique 
gouvernementale de voir disparaître com- 
plètement le chômage. Nous réclamons des 
allocations de chômage qui permettent de 
vivre. Mais ce n’est pas là l'essentiel; nous 
les réclamons parce qu'il faut manger. La 
classe ouvrière ne demande pas à être 
payer à ne rien faire. Ce qu’elle veut c'est 
travailler, mais c’est aussi qu’on Ini donne 
les moyens de vivre et de lire vivre nor- 
= pau sa famille du fruit de son tra- 
Val 

Le chômage n’est pas une fatalité; il 
est anormal. Il pourrait disparaitre rapide- 
ment si nous allions dans une autre direc- 


tion politique que celle qui est menée par 
le Gouvernement actuel. 

Personne pourra contester qu'il de- 
vrait v avoir, dans notre pays, du travail 
pour iout le monde, N'est-il pas scanda- 





leux d'apprendre que 10.000 ouvriers des 
grands barrages ont déjà été licenciés et 
que les réductions de crédits de la recons- 
truction font peser une lourde menace sur 
près de 150.000 ouvriers du bâtiment? 

Le Gouvernement lui-même nous ap- 
prend la triste chose dans l'exposé des 
motifs du budget de la reconstruction et 
indique que les crédits prévus ne permet- 
tront pas le pe emploi de la main-d'œu- 
vre disponible. 

C’est un scandale de voir des maçons 
sans travail dans des villes et des villages 
écrasés par la guerre, alors que nous avons 
dans notre pays du plâtre, du ciment et 
de la brique. 

C'est un scandale de savoir que 25.000 
ouvriers de l'aviation, de l'équipement 
électrique et de la radio sont, les uns déjà 
pp 24 les autres en passe de le deve- 
nir, alors que nous avons un si grand 
besoin d'équipement. 

300.000 ouvriers de la couture et de 
l'habillement, sur un effectif de 700.060 
avant la guerre, ne font que 25 à 30 heu 
res par semaine, quand leurs ateliers ne 
sont pas complètement fermés, comme 
c'est le cas pour cette grande maison LEe- 
long, dont le renom s'étend au monde 
entier. 

Nos ouvrières chôment, nos machines 
sont à l'arrêt, alors que nos armoires sont 
vides. Le plan Monnet, dans ses modestes 
prévisions, avait prévu pour chaque Fran- 
çais le moyen de se procurer deux costu- 
mes tous les trois ans, un pantalon par an 
et un pardessus tous les quatre ans. C'était 
peu demander; mais nos ouvrières chô- 
ment, avec l’alibi d’un manque de matiè- 
res premières. 

Quelles sont les causes du chômage? 
Elles sont multiples. La Vie française, qui 
n’est pas communiste, démontre les effets 
désastreux des affaires en écrivant dans 
ses colonnes qu'il y a abondance de mar- 
chandises et pénurie d'argent pour se ies 
procurer. , 

Il est certain que Ja dévaluation du pou- 
voir d'achat, le refus systématique de pro- 
céder à une revision des salaires au fur 
et à mesure de la hausse du coût de ia 
vie, sont autant de facteurs qui aggravent 
la mévente. 

« Ne mangez pas de viande si elle est 
trop chère », a dit M. Coudé du Foresto. 
« Conservez votre vieux vêtement si vous 
n'avez pas les moyens d'acheter un habit 
neuf et continuez d’habiter dans les caves, 
dans les granges ou dans les hangars, 
sinistrés de ja guerre »! « Il faut se res- 
treindre », a dit M. Paul Reynaud. C’est 
la chaine sans fin. Se restreindre, c’est-à- 
dire paralyser davantage le commerce et 
les affaires et, par voie de conséquence 
directe, aggraver et appronfondir le chô- 
eh (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Les communistes ont, sous les sarcas- 
mes, dénoncé le plan Marshall comme un 
plan de misères et de ruines. Qui avait 
raison? Il n’y a plus que les gens fort 
naïfs, dans notre pays, pour croire à la 
générosité et au désintéresesment de l’aide 
américaine, ainsi qu’au mirage des expor- 
tations. 

Tous les accords signés, à part quelques 
petites exceptions, stipulant que les pro- 
grammes exportations ne pourront se 
faire que dans les industries lourdes, dans 
les produits stratégiques ou les matières 
premières. 

Vous comprenez très bien que toutes nos 
industries de transformation, nos indus- 
tries légères n'ont aucune possibilité ou 
peu de possibilité d'exporter. 

Si l'Amérique veut nous aider, qu'elle 
nous envoie du €oton; elle délient pas de 
oU p. 100 de la production mfondiale, Je 
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vous assure que les midinettes parisiennes 
et les ouvrières de la confection sont capa- 
bles de fabriquer « français ». 

Quand nous importons un kilo de laine 
et que nous exportons un kilo de tissu, 
notre travail nous rapporte cinq fois au- 
tant que les devises 4: #7 Mais quand 
nous transformons un kilo de matière en 
un kilo de vêtements, notre travail se 
multiplie par vingt fois sa valeur. 

Savez-vous que mille grammes de ti:su 
représentent pour la haute couture plus 
de cent heures de travail ? 

Il en est de même pour l'automobile, 

our l'aviation, pour le bâtiment. D'ail- 
ri nous ne sommes pas les seuls à être 
inquiets sur le sort de nos industries. 

La haute fourrure avait demandé à faire 
du dollar et savez-vous comment elle 
l'avait demandé ? Par l'octroi d'un crédit 
de devises qui lui permettrait de s’appro- 
visionner en pelleteries fines. Cette ipro- 
fession qui possède la plus belle main- 
d'œuvre du monde ne possède pas sa Ima- 
tière première, puisque la pelleterie de 
luxe est d2 provenance de pays froids ou 
de pars de haute altitude, Ces devises de- 
mandées auraient pu être largement cou- 
vertes par ne réexportation mais le Gou- 
vernement qui nons refuse des devises 
permet l'entrée en France de vêtements 
de fourrure confectionnés, 

Le président de la chambre patronale de 
cette profession à fait appel à M. le ranis- 
tre des finances. Il s'exprime dans des 
termes émouvants: « Faisons appel, M. le 
ministre, à voire bon éens et votre patrio- 
tisme pour aider patrons et ouvriers à la 
prospérité d'un des métiers les plus inté- 
ressants pour l'économie nationale, pour 
maintenir le renom franr-is et éviter Ja 
perte certaine de l'effort de plusieurs géné- 
rations qui ont permis à Parts d'affirmer sa 
supréialie d2 bon goût et d'élégance. Un 


risque à jamais d'être compromis. » 
Voici également ce que dit M. Desombre, 
président de l'union régionale des indus- 
iries de confection du Nord: 
« 11 nous est revenu par de nombreux 
agents dans les colomies que les articles 
confectionnés me se trouvaient qu'en 
confection américaine. Nous demandons 
avec juste raison notre part normale dans 
ce secteur. » 
Des pétitions qui ont été signées par un 
grand norubre d'ouvriers, de directeurs et 
de chefs d'entreprise, je ne veux vous 
donner qu’une seule de ces lectures: 
« Le personnel des ateliers de confec- 
tion de la région de Thizy ému de voir 
le chômage s'étendre dans nos -industries, 
proteste énergiquement contre l'importa- 
tion d’articles confectionnés, alors que nos 
ateliers sont réduits au chômage par man- 
que de tissus. » 
Pour conclure cet exposé concernant le 


uestion à M. le ministre du travail et lui 

emander comment il entend résoudre le 
problème du chômage. 

Notre parti apporte toujours des solu- 
tions positives dans toutes les questions 
qui sont posées. Je le répète, nous le pour- 
rions si nous voulions supprimer complè- 
tement le chapitre de fonds de chômage 
dans le budget du travail. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Notre parti, dans le point 4 de son pro- 
gramme, propose ceci pour remédier à h 
crise: « Défense de nos industries contre 
les atteintes et les menaces de l'impéria 
lisme américain; rajustement des salaires 
sur la base du minimum vital; soutien de 
l'effort des savants, GS rue et techni- 
ciens; modernisation des entreprises de 
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manière à créer es conditions du dévelop- 
pement de la production. » 

C'est avec ce programme capable de 
donner à la France ‘Ja prospérité dans le 
respect de l'indépendance que nous pour- 
rons écarter cette plaie terrible qu'est le 
chomage. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme le président. Nous passons à !’Cxa- 
ment des chapitres figurant à létüt A, 


J'en donne lecture. 
Tire 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 96.985.000 francs. 
(Adopté.) 

Personne He demande Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 100. 

{Le chapitre 100 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 101. — Sa- 
aires et indemnités du personnel auxi- 
liaire de l'administration centrale, 4! mil- 
lions 469.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Emoluments du person- 
nel temporaire de l'administration cen- 
trale, 15.951.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 103, — Agents du cadre complé- 
mentaire de l'administration centrale, 
8.018.000 francs, » —— (Adopté.) 

« Chap. 104, — Indemnités du cabinet 
du ministre, — Indemnités et ailocations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 6.121.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Contrôle général de la 
sécurité sociale. — Traitements, 11.680.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 106, — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, — Traite- 
ments, 253.986.000 francs. » 

Par voie d’amendement de Mme Devaud, 
au nom de la commission du travail et de 
la cécurité sociale, propose de réduire de 
1.000 franes le crédit inscrit à ce chapitre 
et de ramener en conséquence Ja dotation à 
253.985.000) francs. 


La parole est à Mme Devaud. 


» — 


Mme Devaud. Mon amendement, qui re- 
prend un amendement de }'Assemblée 
palionale, a pour but de rétablir 7 em- 
pois d'inspecteurs du travail. La suppres- 
tion de 13 postes d’inspecteurs du travail 
nous °vait paru excessive. 

Nous pensons, à Ja commission du tra- 
Val, qu'il est juste de revenir à la déci- 
Sion (le lPAssemblée nationale et de réla- 
br sept de ces empiois, 

Mme le président, Quel est l'avis de la 


Commission ? 


, F. le rapporteur général. La commission 
ues Ttances ne s'intéresse pas particuliè- 
tement au budget du travail quand elie 
fait celte critique mais elle entend présen- 
ler des ohgervations de portée générale. 

Le Parlement s'est prononcé pour la sup- 
Préssion de 150.000 postes de fonction- 
aires, Tous Jes partis ont été d'accord sur 
ce point, Il est curicux de’ constaler que, 
Massivement, dans chaque budget à l’oc- 
Su RS l'étude de tous les chapitres in- 
dons ; on discute le détail des suppres- 
me de tInpiois et on veut revenir sur 

I es les économies envisagées. 
neo pas pomible d'être pour la sup- 
et d'étre Sr e de 150.000 fonctionnaires 
nostes-à pour le maintien de tous les 

Ÿ SUpprimés, C'est pour celte raison 
Dncine que la commission des fi- 





AUIICES, Comme pour les conseils de 


préfecture par exemple, a estimé que Ja 
commission de la guillotine s'étant pra- 
noncée pour la suppression de quinze di- 
rections départementa'es, il n'y avait pas 
iicu pour J'Assemblée nationale ou Je 
Conseil de Ja République de chercher à 
réeréer sept de ces directions. 

En conséquence, la commission des fi- 
nances demande au Conseil de la Répubili- 
que de maintenir toutes les suppressions 
envisagées, 


M, Serrure, Parfaitement! 


Mme le président. Quel ect l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Daniel Mayer, 2inistre du travail et 
de la sécurité sociale, Je remercie la com- 
mission du travail de l'effort qu'elle a 
hienu voulu faire en demandant que nous 
puissions avoir de nouveau Îles sept di- 
récteurs départementaux. Je crois qu'ef- 
fectivement, ces directeurs départemen- 
taux seraient très utiles à mon administra- 
hon ét dans la mesure où le Conseil de la 
République aurait à choisir entre sa com- 
mission du travail et sa commission des 
fiaances, je demanderai à M. le rappor- 
teur général de vowoir bien réserver ses 
faveurs à 7 fonclionnaires sur les 120,000 
à guillotiner, 


M. le rapporteur général. Le rapporteur 
générai se permet de faire remarquer à 
M. le ministre du travail qu'il n'est pas 
tout le Gouvernement, Däns ces condi- 
tions, il eroit passible que parmi ces 
149.993 fonetioenaires il y ait beaucoun 
d’autres postes qui intéressent le Gouver- 
nement dans son ensemble, Nous'avons eu 
l’occasion de nous en apercevoir pusieurs 
fois déjà, (Très bien! très bien!) 

Dans ces conditions, la commission des 
finances demande un ecrutin. 

Mme le président. Il n'y à pas d'autre 
observation ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Devaud, repoussé par la commission 
et accepté par le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par la commission des finances. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......... 203 
Majorité ‘absolue. .......,,.,:. 152 


Pour l’ideption...... 160 
COMPÉS crever esse s 149 


{Le Conseil de la République à adopté.) 
(Applaudissements à l'ertrêéme qauche et 
sur divers bancs au centre.) 


Mme le président. En conséquence, je 
mets aux voix le chapitre 106 avec le 
chiffre de 253.985.000 francs. 

(Le chapitre 106, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


Mme le président, « Chap. 107. — Ser- 
vices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Salaires et indemnités du 
personnel avxiliaire, 313.516.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 108, — Services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. — Agents du 
vadre complémentaire, 29.671.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 109, — Services extérieurs du 
travail et de la main-dœuvre. — Rémuné- 
ration des agents contractuels, 69.695.000 
francs. » — (Adoplé.) 





« Chap, 110, — Services extérieurs du 
travail et de ja main-d'œuvre, — Agents du 
cadre complémentaire, 3.024.000 francs, » 
— {Adoplé.) 

« Chap. 1102, — Services mécanographi- 
ques. — Personnel, 7.832.000 frares, » — 
{Adopté.) 

« Chap, 1193. — Rémunération des at. 
lichés du travail, 2 #40 francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 111. — Directions régionales de 
la sécurité sociale, — Traitements, 25% mil 
lions 548,000 Tranes, » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Directions regionaics «le 
là sécurité sociale. — Traitements ds 
agents du eädre complémentaire, 6! mile 
Hons-600,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — Salaires et indemni- 
ts du personnel auxiliaire, 254.552.900 
francs, » — (Adoapté.) 

&« Chap. 114. — Emoluments du personnel 
temporaire des services sociaux, 2.132,00 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 115, — Contrèle général et di: oe- 
lions régionales de la sécurité sociale, —+ 
Indemnités, 2.375.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Larribère, tendant à réduire je cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs et «n 
lamenrer en conséquence Ja dotatior à 
2.474.000 francs. 


La parole est à M. Larribère, 


M. Larribère. J'ai déposé cet amenria 
ment pour avoir l'occasion de poser une 
question à M, Je ministre du travail 

La sécurité eociale n'existe pas en Al- 
gérie, bien que lon répète à tout in-lant 
que l'Algérie est constitite de trôis dépar- 
tements français. Une proposition de Hoi à 
été D TT le 31 janvier 1447 sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale par nofre 
ati Fayet tendant à étendre à l'Algérie Je 
système de la sécurité saciale. 

Le rapport a été déposé en mars dernier; 
nous n'avons pas de nouvelle da cett2 
proposition de loi. Nous voudrions savoir 
quelle est l'opinion du Gouvernement sur 
cette proposition de loi et ee qu'il pense 
faire pour étendre rapidement en Alscre 
le sysième de Ja sécurité sociale, 


Fi. Aziz Kessous. Je deruande la paroie, 


Mme le président. Contre l'amendement? 


M. Aziz Kessous, Pour l'amendement, 
mate le président, 


Mme le président, Je ne peux donner 
la parok que contre Far 


M. Serrure. Vous n'avez p 
parier tout le temps. 


M. Aziz Kessous. J'ai le droit de parler 
de l'Algérie dans cette enceinte, et vous 
n'avez pas le droit de m'en empécner, 
Il faudra bien que vous vous accommodiez 
de nolr: présence! 


M. Zyromski. Ce sont des seandales aux 
quels il faut mettre fin! C’est une question 
de dignité pour l’Assembite, 


M. le rapporteur général. Madame le pré- 
sident, il y à tout de méme le réglement 
à faire respecter, 

M. Aziz Kessous. Je m'ineline devant 
le règlement. Ce n’est pas à la présidence 
que s’adressait ma protestation, mais à 
l'intervention maladroilte et malséante qui 
vicut de se produire. 

Mme le président. Quel ect l'avis de Ja 
commission sur l'amendement? 
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M. Victoor, rapporteur, L'amendement 
n'a pas été étudié par la commission des 
finances qui n’en a pas eu connaissance. 
Elie s'en remet donc à la décision de l'as- 
bt nblée, 


Mme le président. 
Gouvernement ? 


M. le ministre. Je crois que l'amende- 
ment a surtout pour but de me poser une 
question et c'est à cette question que je 
voudrais répondre. En réalitf, depuis l'éta- 
blissement de l'assemblée algérienne, et 
M. Larribère ne l’ignore pas, pour l'exten- 
sion de la sécurité sociale en Algérie, il 
faut l'avis de l'Assemblée algérierine. 

Le ministère du travail a envoyé un 
contrôleur de Ja sécurité sociale qui est 
eu Algérie et qui y fait une enquête pour 
voir dans quelles conditions on pourrait 
y «appliquer la loi. 
| Je dois dire que je suis allé naguère, 
il y à, en eflet, un grand nombre de mois, 
ldevant l'Assemblée de l'Union française 
siégeant à Versailles, où j'ai exposé les 
conditions dans lesquelles ïil serait, à 
mon avis, possible d'appliquer la loi de 
Ja sécurité sociale en Algérie. Mais cela 
me relève pas de la seule compétence 
du ministère du travail et il y a effec- 
tivement des problèmes extrêmement 
complexes qui se posent et qui font que 
Jnalheureusement on ne peut pas appliquer 
la loi d'une manière brutale, 

Jc profite, d'ailleurs, avec votre au'- 
risation, madame 1e président, de celte 
œcasion pour répondre d'un mot à l'ex 
posé qui a été fait, À peu “rès sur Ie 
éme sujet, par M. Doucouré, 

Je sais bien que, juridiquement, tes 
quaue nouveaux départements et jes dé 
parlements de l'Afrique da Nord ne sont 
pas p'acés sous le même signe, mais je 
Voudrais cependant reprendre un propos 
que j'ai tenu à cette même place il y a 
un an et que M. Doucouré a bien vou!u 
rappeler devant l'assemblée. Nous ferons 
tous nos efforts pos appliquer la loi de 
sécurilé sociale dans les quatre nouveaux 
départements, mais il y a là aussi un pro- 
blème d'une très grande complexité te- 
nant à l’économie "aux mœurs, à la durée 
et à Ja nature du travail et notre effort 
n'est pas toujours bien compris, mais 
lious comptons sur les parlementaires üe 
ces départements pour nous aider dans 
toute la mesure de leurs moyens à êten- 
dre l'application de la loi à ces ?Cparte- 
luents, 


Quel est l'avis du 


M. Aziz Kessous. Je demande la parole 
jour expliquer mon vote, 


_Mme le président. La paro'e est à M, Aziz 


\PSsSOUS, 


M. Aziz Kessous. Je voudrais d'abord 
annoncer que, je me rallie à l’amende- 
ment déposé par notre collègue Larribère. 

Je concois très hien, monsieur le mi- 
nistre, que le problème soit complexe, 
nous le savons tous, mais il l'aurait été 
peut-être un peu moins — je m'excuse 
d'être obligé Fr revenir À chaque fois — 
si le statut initial voté lan dernier pour 
l'Algérie avait laissé à une assemblée al- 
£gérienne véritable des pouvoirs plus éten- 
dus Jui permettant de doter ce pays d’un 
système de sécurité sociale à sa mesure, 

I est évident aussi que le problème 
serait bien moins complexe si l'Assemb.te 
algérienne actuellement en fonction était 
composée des véritables représentants de 
l'opinion algérienne; mais il n’en reste 
pas moins qu'il y a des problèmes extré- 
inement”vastes et qui se posent au mo- 
ment où l'on veut, où l’on prétend, où 
l'on affirme que l'on peut organiser en 





Algérie une démocratie sociale et poli- 
tique; le premier terme, dans l'ordre 
chronologique tout au imoius, de l'instau- 
ration de cette démocratie conusist& à assu- 
rer Ja sécurité à tous les travailleurs. 

A l'heure actuelle, et je le rappelais à 
propos du budget de la santé et de la 
population, il n'y a que les ouvriers, que 
les travailleurs des vilies qui, dans une 
mesure d'ailleurs relative, bénéficient de 
certains avantages sociaux, mais ils sont 
privés en particulier, comme je le sigra- 
lais, de la sécurité sociale. 

Dans les campagnes, et c'est là le drame, 


puisque l'Algérie, au fond, est paysanne, | 


puisque l'’ossature algérienne c’est la terre 
et que les travailleurs agricoles forment 
la richesse de l'Algérie, dans les campa- 
gnes, dis-je, il n'y a pas l'ombre d'une sé- 
curité, pas l'ombre d’une allocation. Les 
ouvriers, mal payés, exploités d'une façon 
odieuse, n'ont aucune garaitie ni contre 
le chômage, ni contre la maladie ni con- 
tre aucune ealamité possible. 

Monsieur le ministre, je crois que le 
Gouvernement dait intervenir, et très ra- 
pidement, tant auprès de l’Assemb'ée ai- 
gérienne qui, hélas, dans wne très grande 
mesure, dépend presque exclusivement de 
lui, qu'auprès de ses pouvoirs administra- 
tifs Jocaux en Algérie pour que, très rapi- 
dement, des mesures eflicaces, des me- 
sures immédiates soient prises, 


Mme le précident. 
maintenez-vous votre 


M. Larribère. J'aurais préféré que la ré- 
ponse de M. le ministre fût beaucoup plus 
préeise, surtout en ce qui concerne les 
perspectives. Je sais hien que cela ne dé- 
pend pas uniquement de Jui, que cela 
dépend aussi du ministre de l'intérieur. 


Monsieur Larribère, 
amendement ? 


M. le ministre, Eh Lien! 


M. Larribère. Cela dépend de vous dans 
une cerlaine mesure, Le ministre de lin- 
lérieur, lorsque nous Jui posons la ques- 
tion, ou bien ne répond pas, ou bien nous 
dit: cela dépend du ministre du travail. 

Nous avons eu l'occasion de vous en 
entretenir par des délégations de nos ca- 
marades de l’Assemblée nationale, Chaque 
fois on nous à dit : nous examinons des 
projets, nous avons un projet, mais cela 
dépend du ministre de Fintérieur, Mais 
vous, monsieur le ministre du travail, 
vous avez la possibilité de faire pression, 
d'intervenir auprès de M. Je ministre de 
l'intérieur pour hâter la solution de ces 
problèmes, et: faire que, rapidement, on 
ait, en Algérie, un sytème de sécurité 
sociale, 

Comme mon amendement avait simple- 
ment pour but de poser le problème, je le 
retire, 

Mme L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 115 au chif- 
fre de la commrission. 

(Le chapitre M5 est adopté.) 


te président, 


Mme le président, « Chap. 116. — Jnderm- 
nités de résidence, 184.676.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 117. — Supplément familial de 
traitement, 14.750.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 118. — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
6.781.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 119. — Application de la régle- 
meñtation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions. » — Mémoire. 

« Chap. 1192. — Rappels de rémunéra- 
tions aux fonctionnaires réintégrés, » 
{Mémoire.), 


| 
| 
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p _« Chafÿ, 120. — Indemnités 











































our difficult. 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de fa Mo. 
selle, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121, — Indeémnisation des fone- 
tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre. » — (Wémoire.) 


— Matériel, fonctionnement 


5e partie. 
et travaux d'entretien. 


des services 


« Chap, 300, — Indemnités pour diff 
cultés exeeptionnelles d'existence, 23 mil- 
lions 500.090 frames. » 

La parole est à M. Defrance. 


M. Defrance. Nous, moins que personne, 
ne sons-estimens les difficultés qui acca- 
blent les fonctionnaires. 

Je veux également attirer l'attention du 
Conseil de la République et de M. le minis: 
tre du travail sur cette importante ques- 
tion de la réduction des abattements des 
zones de salaires, 

Cette question peut être considérée 
eomme l’une des plus urgentes à résoudre. 

Je ne rappellera pas les nombreux argu- 
ments qui ont, à plusieurs reprises, été dé- 
veloppis, tant à l’Assemblée nationale 
qu'au Conseil de la Républiqne, et sur }es- 
quels j'ai déjà eu-l’honneur d'attirer l'at- 
tention de M. le ministre du travail. 

Depuis lépeque où j'évoquais Ja ques- 
tion, l'ampleur du mouvement de protesla- 
tion n'a cessé de se développer et il a Cté 
appuyé par des arrêts de travail, des grè- 
ves à durée limitée, des manifestalions 
comme celtes du Mans. 

C'est d'ailleurs à la suite de ces Evéne- 
ments que M. le ministre acceptait une ré- 
duction de 5 p. 106, Ce furent ensuite les 
travailleurs de Belfort qui, à leur tour, ob- 
tenaient 5 p. {06 et, tout dernièrement, 
5 p. 400 encore de réduction furent accor- 
dés à ia région d'Angoulême. 

M. le préfet de la Haute-Vienne en pro- 
fita pour réclamer le méme abattement 
pour son département. Gageons qu'il à 
recu un ne à l'ordre de M. Jules Moch 
qui n'attribue au préfet que le maintien 
de l'ordre. 

Mais personne, dans cette Assemblée, ne 
pourrait contester la légitimité de ces re- 
vendications. 1 n’est en effet pas possible 
de poursuivre une telle politique et le mo- 
ment est venu de donner une solution à 
ce problème, « “her 

Vous n'ignorez pas que c'est sur l'insis- 
tance de Ja C. G.'T, que des commissions 
paritaires ont Cté désignées par circulai- 
res de M. le ministre du travail. Ces com- 
mis-ions, qui fonctionnent depuis des mois 
après avoir éprouvé de grosses difficultés 
de fonctionnement occasionnées par toutes 
sortes de manœuvres de sabotage, ont 
maintenant terminé leurs travaux. 

C'est très souvent que Jeurs conclusions 
en faveur de l'unification des zones ont clé 
adoptées à Funanimité, IL en à été ainsi en 
Corrèze, en Savoie, dans la Creuse, dans les 
Hautes et Basses-Alpes. + 

L'ensemble de ces comrmmissigns pariial- 
res a demandé une moyenne d'abattements 
ne dépassant pas 12 p. 109, Je pense que 
l'impartialité de ces commisisons ne peut . 
être mise en doute, surtout si l'on tient 
compte de leurs compositions. 

Je’ dois indiquer que, dans de nombreux 
départements où la commission paritaire 
départementale a pris position à l'unani- 
mité, les travailleurs s'adressent à leurs 
employeurs et leur demandent que salis- 
faction leur soit immédiatement accordée. 

Sans rester insensibles au formidable 
mouvement de protestation qui se déve- 
loppe dans le pays et qui réunit toutes les 
tendances syndicales, les mouvements D9* 
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pulaires des filles, etc. certains mem- 
bres de eette Assemblée, Sans nier la légi- 
timité de cette revendication. 


M. le rapporteur général. Sur quel cha- 
pitre parlez-vous, monsieur Defrance? 























































M. Défrance. Sur le chapitre 300. 


M. le rapporteur général. Je ne vois pas 
Wès hien le rapport qu'il y a entre votre 
jutervention et ce chapitre, 


Au centre ct à droite. Il n’y en à aucun. 


M. Defrance. Si, il y a des difficultés 
our les fonctionnaires et pour les travaii- 
té membres de rette Assemblée, 
dis-je, se sont retranchés derrière la néces: 
gité d'attendre les résultats de la politique 
économique du Gouvernement, laquelle 
devait ectraîner la haïsse, 
ur, nous avons été à même de consta 
br que c’est le contraire qui s’est produit. 
La vague de baisse n'a pu résister à la 
lame de fond qui a entrainé le précédent 
gouvernement et, aujourd'hui, le pre- 
hlème revêt une telle acuité qu'il réunit 
les travailleurs de toutes opinions et que 
partout s'organise et se développe l'action. 
Dans la Haute-Vienne, l'arrêt du travail 
a été complet dans tout le département. 
Plus de 10.900 travailleurs ont participe 
aux réunions. 
Les commerçants et artisans qui ont fait 
la dure expérience dû pian Mayer, qui sont 
durement touchés par le mauque de pou- 
voir d'achat des lravailleurs, se joignent 
à eux ct participent à l’action commune. 
En Haute-Saône, en Indre-et-Loire, à Tar- 
bes, à Saint-Etienne, dans le Bas-Rhin, 
les unions départementales eu les syn- 
dicats C. G. T., CGT. F9, CET.C., 
réalisent leur wœait£ d'action sur la base 
de la lutte pour la revisioe des zones. 
Ceux qui hier, dans cette assemb!ée. re- 
tonmaisséient le bien-fondé de cette reven- 
divation, mais wouaient attendre les ré- 
Sultats de la politique de baisse, doivent 
atiourd'hui reconnaître qu'elle s'est tra- 
duite par une hausse. Depuis la libération, 
le pouvom d'achat des Salaires n’a cessé 
de diminuer, R est actuellement — juil- 
let 198 — à peu près de 50 p. 100 de ce 
qu'il était en 1938. Au moment où M. Paul 
Reynaud invite à développer la produc- 
lion, comment pourrait-on admettre l’aug- 
Mentation des profits industriels qui se 
Sont élevés à 420 miliiards pour le premier 
semestre 1948 et qui atteindront pour l’an- 
Déc 1M8 près de 1.009099 millards ? 
à classe ouvrière voit en revanche son 
Ouvoir d'achat se réduire chaque jour. 
Dern ever tement annonçait lui-même 
= ee une hausse de 7 p. 100 sw 
eh rs * ustriels. La viande, les Jégu- 
À ph pe lruits, le vin sont augrmentés. 
loss LE M. Reynaud va-t-il demain 
mur € pain et ie lait, aliments de pre- 
Lihe Fe ssité ? 
éins + des prix pour les capitalisies, di- 
rm ‘roce pour les salaires, voilà ia 
More, Gouvernement, | 
lt tres Ministre, les travailleurs el 
zones ab … sont dans la détresse. Les 
s'ajoutent à era sur lies salaires, qui 
présentent # unique impôt cédulaire, re- 
troc UN Manque à gagner pour les 
dvalleurs: c’est un surämpôt qui les 
crase, Nous vous demand p j 
médiatement s demandons de faire w- 
ment Les es ; Ver cg par le Gouverne- 
ritaires. (4 5 sions des commissions pa. 
) pPlaudissements à lextréine 


r 
1 


Fruüche 


M. fe ministre. Je voudrais simplement 





lépondre à M. Defrancee que le chapitre 300 | 





a trait aux indemnités pour difficultés ex- 
ceptionneHles d'existence et plus spéciale- 
ment aux zones sinisirées. 

Son intervention n’a absolument rien à 
voir avec ce chapitre et je me réserve 
d'intervenir devant le Conseil de la Répu- 
blique lorsqu'on me posera une question 
iutéressant les zones de salaires. 


Mme le président. I1 n'y à pas d'autre 
observation sur le chapitre 300 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de la 
commission, 


(Le chapitre 300 est adoptr.) 


. 

Mme le président. « Chap. 301, — Rem- 
boursement de frais, Y3.682,000 francs, » 
— (Adoÿité.) 

« Chap. 302. — Services de ladminis- 
tration centrale. Matériel, 20.484.000 
francs. » — (Adopté.) s 

« Chan. 303, — Payements à l'Imprime- 
rie nationale. Impressions, 25.156.000 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 304. — Payements à J’adminis- 
tration des postes, télegraphes et télépho- 
nes, 24.930.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 405, — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, — Matériel, 
75.450.009 franes. » — (Adonté.) 


« Chap. 3052. — Frais d'enquête de 
main-d’œuvre, 41.391.000 francs, » — 
{Adonté.) 

« Chap. 3053. — Service mécanographi- 
que. — Matériel, 3.107.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Inspection générale mé- 
dicale du travail et de la main-d'œuvre. 
— Vacations et expertises, 10.200.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307, — Directions régionales de 


la sécurité sociale, — MatérieL 19.729.000) 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel autornobile, 3.900.000) 
franes, » — (Adopté.) 

Chap. 340. — Loyers, 13.295.000 francs. » 
— {Adopté.) 

a Chap. 311. — Récompenses honorifi- 
ques, 375.000 francs. » — (Adogté.) 

«Chap, #12. — Dépenses de fonctionne- 
ment des conseils et commissions, — Frais 
d'organisation et de préparation aux con- 
cours et stages de formation profession- 
nelle, 17.420.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 313, — Frais de fonctionnement 
du fonds spécial de prévovance des blessés 
de guerre, victimes d'accidents du travail, 
— (Mémoire). 

« Chap. 3144. — Frais de fonctionnement 
du fonds de solidarité des empioyeurs 
pour la réparation des accidents du travail 
résultant de faits de guerre. — (Mémoire). 

« Chap. 315. Travaux d'entretien, 
13 millions de franes, » — (Adopté.) 


G partie. — Charges sociales, 


« Chap. 400, — Allücations familiales, 
96.749.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4041. — Fonds national de 
mage, 800 millions de francs, » 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, on- 
sieur le ministre, la Mayenne, départe- 
ment que je représente au Conseil, est doté 
d'une économie presque essentiellement 
agricole. Depuis l'hiver dernier, mous y 
déplorons heaueoup de chômage dans 865 
petits centres industriels. C’est ainsi que, 
pendant la période d'hiver 1947-1948, nous 
comptions à Laval près de 159 chômeurs : 
à Ernée, dans la chaussure, le chomage 

tiel s’accentue et, ce qui est plus grave, 

ns une iidustrie très importante pour 
notre département, comme celle des ma- 
chines agricoles, À Villaines-la-Juhel et} 


1 A 
Cho 





ailleurs nous enregistrons chaque jour uno 
accentuation du chômage dû aux méfaits 
du plan Marshall. 
En eftet, la fabrication des machines 
agricoles, qui prenait depuis quelque temps 
une heureuse extension dans notre dépar- 
tement, a dû ralentir du fait que les fabri- 
cants ne peuvent plus livrer leurs machi- 
nes aux paysans durement frappés par le 


F blocage des billets et le prélèvement excep- 


tionnel. D'autre part, il y a impossibilité, 
en raison de certaines elanses du plan 
Marshall de livrer des machines aux drmo- 
craties pps dont les demandes sont 
pourtant fort nombreuses. 

Nous nous sommes adressés, dans le but 
de placer les chômeurs, au service dépar- 
temental de la main-d'œuvre. Celui-ci nous 
a fait des promesses qui, hélas! n’ont pas 
été tenues. Lent à se mouvoir, ce service a 
décidé d'ouvrir quelques chantiers; mais 
de nombreux ouvriers, pères de f:miile 
pour la plupart, ont vécu pendant une 
période d'attente par trop longue dans des 
conditions lamentables et pénibles. 

Evidemment des propositicns d'embau- 
che dans l'agriculture ont été faites à cer- 
tains ouvriers de notre département 

Vous comprenez qu'il est très ditticile 
à un ouvrier travaillant depuis longtemps 
dans l'industrie, de s'adapter à un sy -tème 
de travail agricole totalement différent de 
celui des salariés agricoles des grandes 
exploitations de la Beauce. Il est presque 
impossible de transformer du jour au len- 
demain un ouvrier de Ja ville en dormesti- 
que agricole employé dans une exploit 
tion à caractère familial. 

Cette solution de fortune n'a don: pas 
rencontré la faveur des chômeurs, Cer- 
taines corumunes ont décidé de crier un 
fonds : chômage, mais, comme vous 
savez, les collectivités locales rencontrent 
de très grandes difficultés tinancières, 

A Laval notamment, sur l'initiative des 
conseillers municipaux conmumnistez, a 
constitution d'un fonds de chômage à éts 
envisagé, mais le financement y est très 
difficile et l'allocation prévue vraiment 
trop basse. Certaines communes ont ième 
entrepris des trvaux extraordinaire, pour 
résorber ce chômage et nous serions heu- 
reux que des eubventions Jeur soient 
accordées par le Gouvernement. 

Ces chantiers qui sont ouverts per les 
communes et le département exigeraient, 
vous le savez bien, des subventions im- 
portantes, Je profite de l’occasion qui 
m'est offerte pour signaler à M. le ministre 
le scandale que constitue le chantage an 
chômage pratiqué par certaines mur cipa- 
lités. 

C'est ainsi que la municipalité réactions 
naire de Château-Gontier a décidé Ja créa- 
tion ce qu'elle appelle du nom curieux 
d'« ateliers de charité Elle emb:uche 
à 150 francs par jour des ouvriers sans 
travail. Elle va mème jusqu'à débaucher 


)iQ= 


.* 
il 


les ouvriers qu'elle employait auparavant 
au tarif de 550 francs par jour. 

M. le ministre apprécicra, 

H est du devoir du Gouvernemert 44 


donner des instructions aux préfsts pour 
qu'ils ne soient pas simplement des azent3 
de l’ordre, comme le désire M. Jules Moch, 
mais pour qu'ils pensent plus aux int 
rêts des travailleurs de leur département, 

Je serais heureux, en conclusion, d'avoir 
une réponse précise de M. le ministre 
ce sujet. 


Mme le président, La parole est à M. le 


uiuisire, 


M. le ministre. Je répondrai rapidemenE 
à M. l'rimet que chaque fois qu'un parle- 
mentaire ou même qu'une personne non 
parlementaire me signalera des abus, ils 
seront Ctudiés non pas, selon la formule 
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corsacrée, « avec bienveillance » car en 
général on n'utilise pas la bienveillance 
pour ces questions, mais avec intérêt, 
uves sérieux, et des réponses sans aucun 
doute favorables, chaque fois qu'il y aura 
des abus, seront données aux personnes 
qui les auront signalés, 

H. le rapporleur général, Je dornande la 
pat le, 

time le président, La parole et 
tapporteut général. 


M. le ranporieur général. Ce n'est pas 
tint comme rapporteur général que j'in- 
lonsiens que comine parlementaire et 
représentant d'un département de la ré- 
giou parisienne qui est dans une situation 
extréimement difficile au pont de vue des 
üllucations de chômage. 

1! s'agit de la situation des communes de 
petite et moyenne importance situées dans 
la itgion de V'aris et dont le nombre des 
chôomenurs est voisin de cinq. Les bureaux 
de shômage et les subventions de FEtat 
ne jouent qu'à partir de ce chiffre, mais 
le chiffre oscille souvent, descendant par- 
fois le dépassant d'autres 
uiornent, 

G:, vous savez, monsieur le rministre, 
qu'à partir du moment où il y à moins de 
ciugq chômeurs, le fonds de chômage est 
théoriquement supprimé. 

Corne communes font putie de 
l'acvlornération parisienne, il est difficile 
le aire comprendre àun chômeur qui de- 


à M. le 


au-dessous, ü 


{ 

ineure très près d'un autre qu'une fron- 
ter: communale, due au hasard, peut mo- 
difier sa situation par rapport au fonds de 
chormag 


qu'il y a Jä 


u'il une 
\ résoudre. 


Je pense 
assez simple 

M. le ministre. M. le rapporteur général, 
parlant comme représentant d'un dépar- 
ten ent voisin de celui que je représente 
à l'Assembhiée nationale pourrait utile- 
Juent saisir le préfet de ce département, et 
celui-ci, s'il saisit le ministre du travail, 
rencontrera l'areueil favorable souhaité 
pur M. le rapporteur général. 

Mme le président. Personne ne demande 


plus la parole sur le chapitre 40L 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de la 
commission, 

(Le chapilre 401 est adopté.) 

Rime !e président. « Chap. 402. — Délé- 
gués à la sécurité des ouvriers Inineurs 
(dépenses recouvrables sur les exploi- 
tant), 250 millions de franes, — 
(Adopté.) MAR 

« Chap. 40%, — Délégués à la sécurité 
des ouvriers mineurs (dépenses Bon re- 
cousrables sur les exploitants), 300.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 404. — Participation de l'Etat 
aux allocations et primes assurées par les 
caisses de compensation d'allocations fa- 
tuiliales des travailleurs indépendants, » 
— ‘Mcmoire 
Im Î, 


] 1 P rolk est ! Mn vaut 


Mme Devaud. Monsieur le ministre, j'ai- 
donner 


crais que Vous puissiez nous 

quel ques € laircissements sui l'article 404, 
c'est-à-dire sur les allocations familiales 
des travailleurs indépendants, 


allocations familiales ne sont plus 
itées que pour imémoire au budget de 


Je voudrais bien savoir ce qu'il advien- 
dra d'elles duns les jours prochains; non 
seulement eiles ne sont pas ajustées au 
taux des allocations fanmuliales des salariés. 


si ces allocations familiales seront réglées 
aux bénéficiaires. 


M. le ministre. L'année dernière déjà, 
madame, le budget ne comportait pas de 
subvention pour les allocations familiales, 

Un nouveau système de financement est 
actuellement à l'étude. 

Je ne veux pas, moi non plus, vous faire 
de promesse en vous disant que, très ra- 
pidement, un système sera découvert. Je 
vous indiquerai seulement qu'actuellement 
un système est à l'étude, Je vous fourni- 
rai des précisions plus complètes dès que 
Félude sera achevée, 


Mme Devaud. Je vous remercie, mon- 
sieur Je manistre. 


Mme le nrésident. Per-ounc ne demande 
plus Ja parole? 


Je mets aux voix le chapitre 404 au chif- 
fre de 11 commission, 
LA 


Le chapitre 304 est adopte.) 

Mme le président. « Chap, 4%. — Sub- 
ventions et bonications d'intérêts aux 
sociétés de secours mutuels, 60 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 407. — Masjoralion des rentes 
muliuaustes,  182.600.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 409. — Bonifications aux pen- 
sions de retrailes, 200 millions de francs, » 


—— 


—— ‘Adopté.) 
« Chap, 410, — Mise en vigueur anticipée 
de a lai n° 46-1146 du 22 mai 1946. — 


Prise en charge d'un acompte ge: l'Etat 
sur la retraite des vieux. » — (Mémoire.) 


La paroïc est à M. Rossel sur le chapt 
tra #10, 


M. Rosset. Mesdames, messieurs, le cha. 
pitre 410, qui prévoit, sans fixer de chit 
Îres, « la prise en charge d'un acompte 
par l'Ftat sur Ja retraite des vicux », va 
done apporter un soulagement et donne:a 
mème une plus grande aisance à la tré. 
sorerie de la caisse nationaie de sécurite 
sociale, et nous nous en félicitons, de 
mème du projet de loi voté hier soir, 

En élevant le chiffre du plafond des res. 
sources autorisées, donnant droit à l’allo 
calion à un plus grand nombre de vieux, 
vous allez aussi leur permettre de bénéfi- 
cier de Ja loi. 

Il est possible de faire, sans nul doute, 
la liquidation de nombreux dossiers actuel- 
lement en souffrance devant les commis- 
sions cantonales et départementales, 

Ce rajustement du gite des 1€% 
sources s'inposait de plus en plus et jr 
voudrais protiter de j'occasion pour de: 
\inander à M, le ministre du travail de faira 
activer l'examen de ces dossiers dont cer: 
tains avants-droit sont dans une misère 
chaque jour plus grande, surtout quand 
il s'agit de ceux qui, ayant l'âge voulu, 
sont atteints, en plus, d'infirmités. 

J'ai reçu une lettre dont je me perinets 
de vous lite quelques passages : 

« Ces retards successifs n'étant sans 
doute pas suffisants, un règlement d’admt- 
uistration publique prescrit que les déc’ 
sions des commissions cantonales serdout 
transmises aux intéressés par le canal des 
mairies, lesquelles, mal outillées en per- 
sonne} de transmission, transmettent aver 
une lenteur qui se comprend. 

« Les intéressés dont Ta décision sers 
favorable, munis de leur dossier qui leu: 
sera remis, pourront, enfin, se présenter 
chez leur perecepteur, mais ceux et celles 
qui sont accrochés, par suite de mauvaise 
interprétation de la loi par la commission 
cantonale, auront à nouveau à se pourvur 
devant la commission départementale, et, 





quais encore nous pouvons nous demander 


éventuellement, devant la commission na- 
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nes ce qui entraînera des retards indé 
iltlS, 

« Enfin, aucun décret n'ayant été pris 
pour déterminer les modalités de percep. 
tion et de remboursement des cotisations, 
ainsi que lé prévoit la loi du 7 janviss 
1918, los dossiers déposés après le {1% avri 
1918 sont à nouveau en suspens, en attene 
dant une nouvelle prorogation de l'allo. 
cation temporaire pour les deux dernic:ig 
semestres de 1948. » 

Je dois dire à ce sujet que, personnel 
lement, je n'ai jamais bien compris pour. 
quoi l'artiele 3 de in loi du 7 janvier 1918 
exige que la demande ait été déposée avant 
le {1° avril 1948, 

Je n'ai jamais bien compris la nécessité 
de ectte réserve parce qu'enfin il me sem. 
ke qu'il a pu arriver à quelques vieux 
d'avoir été malades et de n'avoir pas pu 
faire leur demande en temps voulu. Hs ris- 
quent donc de se tronver dépossédés de 
leurs droits par le fait ss n'auraient pas 
pu déposer leur demande avant le 4% avrit 
194$, Je souligne en passant cette situation 
qui a une certaine importance. 

Nous voulons insister pour que 11 mise 
en place des caisses d'assurance-vieillesse 
prévues à l’articie 2 de la lot du 17 janvier 
1958 destinées À servir les arrérages de 
l'alloration YT muy aux personnes non 
salariés, soit effectuée le plus rapidement 
possible,” 

A ce sujet cependant, nous avons été 
bien surpris = ar les paroies de M. le mi- 
nisire du travail, à l'Assemblée nationale, 
le 29 juillet, qui déclarait: 

« Il me paraît très difficile de mettre 
en application la loi qui a été votée le 
17 janvier, En particulier, rien n'a encore 
été fait pour la profession agricole où le 
nombre des bénéficiaires serait d'environ 
un demi-milliou. » | 

Je ne contesterai pas que le taux ct les 
modalités d'application pour le calcul des 
cotisations soient assez difficiles à établir 
dans les campagnes, en raison de la di- 
versité des dhontione se greffant sur dif: 
férentes cu:tures. Cependant ces difficultés 
ne sont pas insurmontables et ne doivent 
pas retarder plus longtemps la création 
des organismes chargés de percevoir les 
cotisations, condition pe ne À qui per- 
mettra, par la suite, de verser aux vieux 
une retraite plus substantielle que la trop 
modeste allocation actueLe. 

Il n'est peut-être pas inutile de signaler 
que si des abus se sont produits dans les 
remiers débuts de l'application de la lol 

u 12 septembre 1946 parce ce que son 
fonctionnement était mal compris, des 
revisions ont pu être effectuées depuis et 
nous sommes persuadés que la constitu- 
tion de caisses locales contribuera cerlai- 
nement à en éviter de nouveaux. 

Je me permettrai encore une observation 
sur ce chapitre à propos d’une question 
qui intéresse un certain nombre de vieux 
travaileurs des deux sexes, que j'espère 
peu nombreux, et aussi À la suite des dé- 
elarations de M. le ministre, le 29 juil- 
let à l'Assemblée, 

Ces vieux, faute de n'avoir pas payé 
régulièrement ou pas payé du tout leurs 
cotisations aux assurances sociales, de 


même que leurs employeurs, se voient 
aujourd'hui refuser leur retraite, ou sont 


contraints de l’abandonner vo'ontairement 
pour ne pas créer d'ennuis à leurs ex 
patrons. Û | 
Cette question ayant déjà été soulevéc 
et discutée à l’Assemblée, je n'insistera 
as, car en partant des déclarations de 
M. le ministre, il est certain que du poin 
de vue juridique, le refus de la cotraile À 
ceux qui n'ont pag cotisé ne peut se C0 
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tester. Les avantages de la loi ne peu- 
vent être accordés qu'à ceux qui sont en 
droit d’en bénéficier. 

- Toutefois, il faut se rendfe compte, et 
c'est là le but de mon intervention, que 
la p'upart des travailleurs se 1rouvant 
dans ce cas sont généralement des jour- 
naliers, travaillant par intermittenee, c'es: 
à-dire des personnes changeant très fré- 
quemment de patrons, ce qui n'excuse 
peut-être pas, Mais qui explique pour les 
emploveurs comme pour les employés, 
leur éloignement de la caisse d'assurance 
sociale. 

Or, si ces vieux travailleurs salariés ne 
peuvent justement prétendre toucher une 
retraite qu'is n'ont pas SU, QU pas VOULU, 
consremment ou non, constituer, le fait 
de leur refuser systématiquement le hé- 
néfice de l'allocation temporaire accordée 
aux P non-<alariées, qui n'ont 
jamais cotisé non plus, les place dans 
une situation où ils auront fata.ement 
l'impression d'être victimes d'une injus- 
fice. 






















































‘rsonnes 


raindre aussi que la plupart du 
vieux se trouvent précisément 
Jes plus nécessiteux, ét nous ne 
| pas oublier, même s'ils ont des 
, que ces hommes et ces femmes ont 
te leur vie, en fin de compte, 
{ 


ns 


Le 


* [a société, 
préteste qu'ils ont été impré- 
vanls, la société es abandonnera-t-elle 


à leur sori? Dans ce cas, que deviendront- 
is? Nous vouions croire que non, et nous 
pensons qu'à leur égard il faudra faire 
passer le souci d'humanité avant l'appli- 
cation de la légalité. 

C'est pour cette raison que nous avons 
abordé ce sajet, pour avoir l'occasion d'in- 
viler les pouvoirs publics à faire preuve 
de compréhension et de bienveillance à 
leur égard, en attendant de trouver pour 
leur cas une solution équitable. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M, le ministre. Madame le président, 
avec Volre autorisation, je vais, ce soir, 
innover en proposant à M. Rosset de lui 
répondre par lettre sur chacun des points 
tres précis qu'il a soulevés. Etant donné 
l'heure tardive, je erois que le Conseil de 
la République et M. Rosset accepteront 
cette suggestion. 


d r ù rapporteur général. Excellente ini- 
LaUve 


Mme le président. Personne ne demande 
Plus la parole sur le chapitre 4107... 

Je le mets aux voix au chiffre de la 
CODIMISSION. 


(Le Chapitre 410 est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 411. — Con- 
Wibution annuelle de l'Etat au fonds de 
çepartition de la caisse autonome de re- 
l'aile des ouvriers mineurs, 3.620.000.000 
de franes, » — (Adopté.) 
LE Chap. 412, — Contribution annuelle de 
Elat à la caisse autonome de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires et 
AUX caisses de retraites assimilées, 31 mil- 
“IONS 771.009 francs, » — (Adopté.) 
ni Chan. 413, — Attributions aux person- 
CIS auxiliaires des allocations viagères an- 
huelles, 300.000 francs. » — (Adopté.) 
.“ Chap, 415, — OEuvres sociales, 49 mil- 
‘ons 850.000 francs, » — (4Adopté.) 
SEE 415. — Prestations en espèces 
,UICeS par l'Etat au titre du régime de 
SÉCUrILÉ sociale, » — (Mémoire.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Participation de la France 
au fonctionnement de l’organisation inter- 
nationale du travail, 36.522.000 francs. » — 
(Adopté.) ; 

« Chap. 01, — Frais de fonctionnement 
du centre d'études et d'information du ser- 
vice social du travail. — Attribution de 
bourses aux élèves, 2 millions de francs. » 
— (Adoyplé.) 

« Chap, 502. 
émigranis, 8 
(Adopté.) 

« Chap. 503, — Encouragements aux 50- 
ciétés ouvrières et fédérations de sociétés 


aux travailleurs 
de francs. » 


Aide 
millions 


— 


ouvrières de production et de crédit, 
200.000 francs. » — (Adoplé.) 
S partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours, 480.000 francs. » 
— (Adoyté.) 
« Chap. 601. — Réparations civiles d'ac- 


cidents du travail, 195.000 francs, » — 
(Adopt.) 

« Chap. 602. — Allocations de l'Etat aux 
titulaires de rentes d'assurances sociales, 
:.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Cliap. 603, — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — /Mi- 


moire.) 

« Chap. 60%. — Dépenses des 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 605. — Dépenses 
périmés non frappées de déchéanve 
(Mémoire.) 


exercices 


des exercices 


D — 


TITRE JL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Subventions aux comités 
d'entreprises et aux institutions sociales. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 701. — Renforcement tempo- 
raire des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre. — Rémunération des 
agents contractuels, 91.071.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 702. — Renforcement temporaire 
des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. Salaire+ du personnel 
auxiliaire, 2.124.000 francs. » — (Adopté } 

« Chap. 703. — Renforcement des ser 
vices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Frais de déplacement, 32 mil- 
Hors 328.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 704. — Renforcement tempo- 
raire des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre, — Matériel, 22.300.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Entretien de la main- 
d'œuvre déplacée et dépenses diverses, 
29 millions de francs. » 

Sur ce chapitre la parole est à Mme De- 
vaud. 


Mme Devaud. Je voudrais, monsieur le 
ministre, vous faire confirmer un rensei- 
gnement oblenu de vos services. 

Notre commission du travail s'était in- 

uiétée de savoir que:le état Ja main- 
d'œuvre déplacée prévue au chapitre 705. 
Le ministère du travail m'a fait savoir 
qu'il s'agissait essentiellement de la main- 
d'œuvre française métropolitaine utilisée 
notamment dans les régions sinistrées. 

J'aimerais que vous donniez confirma- 
tion publique de cette affirmation, afin 
que mes collègues soient pleinement ras- 
surés au sujet de l’utilisation des 59 mil- 
lions prévus au chapitre 705. 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre à 





Mme Devaud que les renseignements qui 


lui ont été donnés sont, dans l’ensemble, 
exacts. 

Si élle m'y autorise, j'y ajouterai quel- 
ques précisions supplémentaires. 

IL s'agit, à ce chapitre, de dépenses af- 
férentes à l’achat de matériel destiné à 
l'hébergement, à l'équipement et à l’en- 
tretien de Ia main-d'œuvre française dé- 
placée, de la main-d'œuvre nord-africaine 
introduite en France, de la main-d'œuvre 
étrangère immigrée et des prisonniers al- 
lemands transformés en travailleurs li- 
bres. Ce matériel est ensuite cédé, à titre 
onmreux, soit aux ouvriers par l'intermé- 
diaire des syndicats ou des employeurs, 
soit aux employeurs eux-mêmes pour 
l'hébergement et l'équipement de leurs 
ouvriers. Le produit de ces cessions est 
encaissé par la régie de recettes et dépen- 
ses, versé à une ligne de recettes en vue 
de rétabiissement de crédits. La réponse 
qu'on vous à faite est done exacte dans 
son cadra général, mais j'ai cru devoir 
y apporter ces quelques précisions. 


Mine Île président. Personne ne d'mande 
plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 705 au 


chiffre de la commission. 


(Le chapitre 705 est adopté.) 


Mme le président. « Clap. 7052, — Dé- 
penses entraînées par la inise en congé 
exceptionnel en Allemagne our une durée 
d'un mois des ancicus prisonniers de 
guerre allemands transfo en travail- 
leurs libres, 129 millions 500.4 francs, » 

La parole est à Mme Devaud. 


mes 


Mme Devaud. C'est encore une précision 
que je voudrais vous demander, monsieur 
le ministre, sur le chapitre 752. A ce 
chapitre il est prévu un crédit de 129 mil- 
lions destiné à couvrir un mois de congé 
exceptionnel accordé aux prisonniers alle- 
mands libérés et transformés en travail- 
leurs libres. Notre commission du travail 
s’est inquiétée, à propos de ce crédit, du 
fait que les frais provenant de ce congé 
exceptionnel sont assurés par j’Etat et 
non par les €mployeurs qui avaient chez 
eux les prisonniers en qu’stion. Les servi- 
ces du ministère du travail m'ont assuré 
qu'il s'agissait d’un mois de congé sup- 
plémentaire et que, par conséquent, les 
emploveurs n'auraient pas accepté de le 
prendre à leur charge. 

Est-ce bien cela, monsieur le ministre ? 


M. Île ministre. Vous avez foit bien 
compris. En réalité, il s'azit d’un mois de 
cogé donné entre ie moment cù un 
Allemand est prisonnier de gucire et 
le moment où il va tre transformé en 
travailleur libre, c’est-à-dire à un moment 
où il travaille sans doute chez un patron, 
mais Où ce patron n'est pas son emp:oyeur 
au sens légal et juridique du terme. Si 
on n'accordait pas au moment de cette 
transformation un mois de congé, nous 
n'aurions pas eu le nomb:e de tran<forma- 
lions assez intéressant que ncus avons 
obtenu. 

1 est normal de donner aux prisonniers 
un mois de congé payé, après lequel ils 
reviendrant en tant que travailleurs ilbres, 
et alors gç'est à Ja charge de l'Etat. Au 
contraire, quand, par la suite, ils obtien- 
dront un congé qui ressemble aux congés 
payés, ce sera naturellement à la charge 
de l'employeur. 


Mme le président. Il n'y à pas l'autre 
observation ?.…, 

Je mets aux voix le chapitre 752 
chiffre de la commission. 


au 





(Le chapitre 7052 est adopté.) 
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me le président. « Chap. 706, — For- 
mation professionnelle accélérée. — Dé- 
pénses de fonctionnement des centres, 
ü.599.999,000 francs. » 


La parole est à M. Faustin Merle, 


M. Faustin Merie. Mesdames, messieurs, 
gu nom du groupe communiste, je tiens 
à souligner devant l'Assemblée le grave 
problème posé par l'insuffisance des cré- 
dits alluués sur le chapitre pour la for- 
mation professionnelle accélérée, 

Déjà l'an dernier, la diminution de ce 
crédit a eu pour résultat d'empêcher lou- 
verture de nouveaux centres. 

C'est ainsi que dans mon département 
ciug centres avaient été prévus: Alençon, 
Domfront, Flers-de-l'Orne, Argentan ct 
Jaigles, Les deux premiers seulement ont 
pu élre ouverts, 

Qui ne comprend l'importance de celte 
Torimation  prorcssionnelle accélérée au 
moment où l'absence de celte main-d'œu- 
vre qualifiée est si néfiste pour Ja recons- 
truction ct Ja renaissance de notre éca- 
Donne ? 

Dans mon département, nn des départe- 
ments les plus sinistrés, l'oh juanque de 
uain-d'auvre qualifiée, 

En 1916, grûce à F'initiative de Ja fédéra- 
tion des travailleurs du bâtiment et hais 
assimilés on commeénca à organiser la for- 
mation professionnelle accélérée. 

Argentan vit s'ouvrir deux centres pri- 
vés de formation professionnelle accélérée, 
sur l'initiative de deux coopératives, l'une 
ouvrière, l’autre artisanale, Depuis, en 
1947, deux centres, Alençon et Domfront, 
furent ouverts, le premier pour la forma- 
tion de briqueteurs et de limousinants; le 
second pour le bois et la limousinerie, 
Celui d'Aleneon pourrait se développer et 
recevoir facilement 100 candidats, à condi- 
tion que les locaux nécessaires soient mis 
à sa disposition. 


En effet, le ministère de la reconstruc- 


ton devait céder à ce centre tous les tbâti- 
ments qui avaient servi à abriter aupara- 
var! lies ouvriers dt p.acés, Malheureuse- 
ment ja plupart de ces bätiments sont 
encore conservés par le ministère de la 
reconstruction qui he Se déeide pas à les 


mettre à la lispos lion de Ja formation 
professionnelle a 

Faute de batiments, 
prés Qu une ne 

I y à ainsi de nombreux ouvriers qui 
y ont c'e formés, Nous savons très bien 
que cene sont pas des ouvriers de haute 
ualiflration; ins la reconstruction 
ils ont rer dans leur département de 
gran 15 eervices et ont vite acquis le per- 
ect'onnement qui en fait rapidemen: des 
compagnons. 


rt 2, 
ces | ay a 


d'éléves, 


à peu 


n 
SUIXA ITA 


115 


Je pensi fau lrait poux jil ct velop- 
p r celte formalion professionnelle accé- 
crée surtout dans les régions sinistrées. 


contre 


C'est pourquo us protestons 

l'ineuffisance de ces crédits, et noux pen- 
eos que sil n'est pas possible de les 
eugicuter, que l'on fasse tout au moins 
ce qu'il est nécessaire de faire pour con- 
server les centres exislauts, sinon ce <£e- 
rait démoraiser d'une part les sinistris, 
qui voient avec plaisir la formation de 
jeunes ouvriers, d'ouviiers qualifiés qui 
vout servir à Ja instruction du dépar- 
tement, d'autre part ce serait décou:ager 
les jeunes Qui Vi ent à l'heure actuelle 
appt tal un tnclier l) ] lunudisseiments à 


l'extièéme gauche * 





M. le président. la parole es 
min'sire, 


M. le ministre, Je comprends l’emotion 
qui s'est emparée des. milieux ouvriers 
lorsqu'on a dit que l'on allait diminuer 
certains crédits de la formation profession- 
nelle, Je voudrais, comme je l'ai fait à 
l'Assemblée nationale, rassurer le Conseil 
de la République et en particulier M, Faus- 
tin Merle, 

En réalité, il s’agit de modifi'ation dans 
ia gestion ct dans certaines méthodes de 
travail. 

Je répondrai par deux chiffres: l’année 
dernière on a formé 23.000 stagjaires, et 
cette année on compte en former 34.000. 
Ja demande par conséquent, sans attacher 
d'importance politique aux mots que je 
vais prononcer, de bien vouloir faire 20n- 
fiance au ministre du travail, à partir du 
moment où il s'engage à ze que le nombre 
des eélagia'res qui sortent des ceutres 
celle année soit supérieur à celui de l'an- 
née dern'ère., 

Je demande que l’on me fasse ronfiante 
pour la gestion et les ‘uéthodes de travail 
à l'intérieur dés centres. 


Mme Devaud. Je demande la paro'e. 


Mme le président. Ta parue est à Mme 
Hevaud, 


Mme Devaud, Monsieur le ministre, nous 
vous faisons confisnce en cette matitre. 
Nous somines persuadés que vous sou‘ien 
drez les centres de formation accélérée 
auxquels notre commission du travail 
attache une grosse importance. 

A propos de ces centres, je voudrais 
ajouter un mot en ce qui concerne la for- 
malion professionne:e accélérée des Nord- 
Africains, Nous sommes en ce moment en 
plein débat sur l'Algérie, puisque depuis 
hier nous n'avons cessé d’en parier. 


M. le ministre. Fu mon gbsence, 


Mme Devaud. 11 est juste que l'Algérie 
soit au premier rang de nos préoccupa- 
lions, Nombreux sont les Nord-Africains 
qui débarquent en France, puisque la ca- 
dence des arrivées est d'environ 10.000 
par mois, Les différents rapports du minis- 
tère du travail nous parlent de la présence 
de 60.000 ouvriéx nord-afrieains en France. 
Je crois que c’est tout à fait sous-estimer 
le nombre des Nord-Africains qui sont ré- 
pandus cn ce moment dans toute la France, 
puisque certains autres -déparlements mi- 
uelériels évauent de 200 à 220.000 leur 
nombre, dont 100.000 poux la région pari- 
sienne. 

Or, beaucoun arrivent sans contrat de 
travail et sans avoir aucun travail assuré, 
eaucoup arrivent aussi sans qualification 
professionneïle et se trouvent forteñnent 
handicapés sur le marché du travail, Notre 
commission du travail a pensé, par consé- 
quent, qu'il était urgent et indispensable 
que votre département se peache tout par- 
üuculicrement sur ce problème de la for- 
mation professionneile accélérée des Nord- 
Africains, Ele vous demande, non éeule- 
ment de les accepter en grand nombre 
dans les centres de formation profession- 
nelle qui existent déjà, mais de les main:- 
tenir dans les centres qui leur éont exclu- 
sivement réservés, car nous avons pu en- 


tendre parler de la fermeture possible 
d'un cootre réservé exclusivement aux 
Nord-Africains, Nous peréons, en effet, 


d'après les renseignements qui nous ont 
été donnés, que si leurs aptitudes, leurs 
possibilités sont exactement les mêmes 
que eciles des. ouvriers français, ils ont 
uoe.cuture de base qui n’est pas toujours 
la même et ils plafonnent rapidement 
quand ils sont appelés à concourir avec 
cuvriers métropolitains., Nous vou- 
par conséquent essentiellement 


des 


drions 














































dans leur intérêt et dans un intérêt pure. 
ment humain, qu'ils puissent travail'er 
d'une manière qui corresponde, non pas 
à leurs virtualités intellectuelles — co 
n’est pas ce que je veux dire — mais à la 
culture de base qui est la leur. 

Je reviendrai sur cette question des 
Nord-Africains dans un instant, sur le cha- 
pitre 510, J'ai tenu à appeler spécialement 
votre attention sur la question de leur 
formation professionnelle. 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Si vous le permettez, 
madame le président, je répondrai sur le 
chapitre 710, pour gagner du temps. 


Mme le président. Il n’y à pas d'autre 
observation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 706 au chif. 
fre de la commission. 

(Le chapitre 706 est adopté.) 


Mme le président. « re > 707. — Ser- 
vices départementaux de formation pro- 
fessionnelle, — Dépenses de personnel, 
29.281.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7072. — Services départemen- 
taux de formation professionnelle, — Dé- 
penses de matérie!, 5.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 709. — Main-d'œuvre étrangère. 
— Frais de fonctionnement des commis- 
sions de rapatriement, 2 millions de 
franés, » — (Adopté.) 

« Chap. 7092, — Prime d'accueil prévue 
pour les travailleurs italiens immigrants 
par l'article 17 de l'accord franco-talien 
du 30 novembre 1946, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 710, — Matériel et dépenses di- 
verses du contrôle social des Nord-Afri- 
cains, {5 millions de francs. » — (Adoplé.) 

Sur cet article, je suis saisi de deux 
amendements identiques, l'un de Mme De- 
vaud, l’autre de .M. Larribère. Is tendent 
à réduire le crédit du chapitre de 1.000 
francs et à en ramener en conséquence là 
dotation à 14.999.000 francs. 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Monsieur le ministre, a 
réduction indicative — procédé assez ridi 
cule pour appeler l'attentigh du Gouver- 
nement sur un chapitre qu'on voudrait 
modifier — a pour but de vous signaler 
l'intérêt extrême qu'apporte la comrmis- 
sion du travaii du Conseil de la République 
à Ja situation des Nord-Africains en 
France, situation dont je viens de dire un 
mot il y a un instant, Ils sont en effet 
nombreux dans toute la France et notaln- 
ment dans les régions industrielles, à Mar- 
séille, à Lyon et surtout dans la région pa- 
risienne On aous a dit tout à l'heure, Mine 
Brisset, je crois, leur triste situation, 1°5 
déplorables conditions dans lesquelles ils 
se trouvent, leur sous-alimentation et les 
difficultés qu'ils ont poux trouver du tra- 
vail, Nous voudrions que le contrôle social 
ou plutôt les services sociaux chargés de 
s'occuper d'eux fussent amplifiés. Nous 
voudrions en conséquence que soit aus 
menté le crédit destiné à ces services so”. 
ciaux. Que peut-on faire aveg 17 millions 
pour 200.000 travailleurs ? F w 

Sous le rapport du logement, il y a déjà 
progrès, je crois, par rapport à l'an dei- 
uier, mais un trop grand nombre encor2 
restent lagés dans des taudis, J'ai eu l'ot- 
casion, dans la banlieue parisienne, de voir 
certaines de ces chambres, pauvres pieces 
sans hygiène, qu’ils louent à Ja nuit, Soir 
vent à 8 ou 10 qu'ils payent chacun trés 
cher, alors que là chambre est encore Te 
louée dans la journée. Je ne par! Le 
des conditions de vie alimentaire, qui So” 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 AOÛT 1948 


2743 


——— 





aussi lamentables. Jé ne parle pas davan- 
tage de leur état sanitaire. Ceci est plutôt 
du ressort de votre coliègue de la santé 
publique. Mais, en passant, je regrette que 
baucoup de baciliaires en évolution, beau- 
coup de tracomateux, de malades sé- 
rieux, puissent quitter l'Aîgérie, sans avoir 
subi les soins nécessaires au préalable, et 
viennent en France déficients, diminués et 
perdus dans la foule métropolitaine à la- 
quelle ils se sont pas adaptés. 

Ce que nous voudrions, pour eux, c’est 
qu'ils puissent vivre normalement comme 
les travailleurs métropolitains, et qu'ils 
puissent trouver du travail. 

Et qu'ils aient des conditions de vie sem- 

babes à celles des ouvriers métropoli- 
dinz, 
: Nous voudrions qu'un service social très 
développé favorise leur installation en 
France, leur hébergement, leur permette 
cetle adaptation à la vie métropolitaine à 
quelle peu d’entre eux s'atltendent et 
qui les surprend parfois profondément. 

Nous souhaitons que des assistantes so- 
ciales les aident à cette adaptation. Je dis: 
assistantes sociales, mais je devrais dire 
assistantes sociales spécialisées, car celles 
qui n'auraient jamais été en contact avee 
des Nord-Africains se trouveraient elles- 
mêmes désorientées, Je ne veux pas en- 
trer dans les détails techniques de ce ser- 
vice et je vous fais confiance à ce sujet. 
Notre commission du travail a pensé qu'il 
fallait envisager une augmentation de cré- 
dit pour 1949 et envisager la mise en place 
effective d'un service sorial particulière- 
ent adapté à ces travailleurs qui vien- 
nent s'instaïler dans notre pays. (App'au- 
dissements à droite el au centre.) 



















































































A q le président, La parole est à M. Lar- 
nbere. 


M. Larribère. Je ne dirai que quelques 
mots, Mme Devaud ayant déjà fort bien 
développé la question. II faut se féliciter 
de ce que la commission du travail se soit 
penchée sur ce problème. Notre insistance 
à traiter des problèmes algériens com- 
nence à porter ses fruits. 

Nous avons remarqué avec plaisir qu? 
le rapporteur à l’Assemblée nationale a 
lait une place assez importante à cette 
question, Ce qui me surprend, c’est qu’on 
ait réduit ce chapitre alors qu’on connaît 
la situation des Algériens qui, dans la ré- 
£ION parisienne, sont au nombre d° 
200.000, 

, 3 n'insiste pas sur la question posée par 
Mme Devaud quant à l'habitat, mais je 
Veux appuyer plus partieulièrement sur 
Un problème qui n’a pas été soulevé pa: 
Mme Devaud, celui des allocations fani- 
liales, Je suis déjà intervenu l’annte der. 
nr à ce sujet alors que vous étiez déjà 
LT ge du travail, Aucune solution n'a 
enepsisisce, Les travaiiieurs nord-afi! 
lales : piaignent que les aHocations farai- 
pes dues à leur famiLe soient payées 
avec des retards considérables, parfois un 
ri deux, Cette question a été souleves 
tepuis des années et aucune solution n'est 
INtervenue. 
ne $ travailleurs nord-africains réclament, 
M le … és, Propositions. Je signale à 
ct. 2 An travail une résolution 
Yévion es ptée par les ouvriers de Ja 
pr La Ed ares, réunis sous l'initiative 
Voici Sara éralion générale du travar:. 
ment des allocations fertiles ve Ent 
direct des caisses métronoli Rs eme 
Mressle LT s métropolitaines aux in- 
algérienne F4 Passer par l'administration 
manderit des > one métropolitaines de- 
mentaloc nyrnquéles aux caisses départe- 

entales d'Algérie et ce n’est qu'ensuiie, 
après ces enquêtes, que les payements se 





font dans les douars, et quelquefois très 
loin du siège des caisses départementaes 
algériennes, ce qui provoque des retards 
très importants. 

Deuxieme revendication, Ja construction 
de baraquements permettant aux travail- 
leurs de vivre dans de meilleures condi- 
tions d'hygiene aux frais du patronat et 
des pouvoirs publics. 

La troisième, c’est l'application à l'Algé- 
rie et au Maroc des lois sociales qui exis- 
tent en France; la quatrième, l’élargisse- 
ment de la formation professionnelle aux 


jeunes travailleurs nord-africains; la cin-? 


quième, le contrôle de Ja confédération 
générale du travail pour la distribution 
des denrées alimentaires, notamment à 
l’occasion des fêtes musulmanes ; la 
sixième, la possibilité de donner du tra- 
vail aux chômeurs, et la septième reven- 
dication, des salaires égaux aux salaires 
des métropoiitains pour les travailleurs 
nord-africains de la mème catégorie, 

il y aurait intérêt à reconsidérer ces re- 
vendications et à essayer de Jes réaliser, 

Je voudrais maintenant appeler l'atten- 
tion de M. Je ministre du travail sur une 
autre aueésiion très importante, 
doute, me dira-t-il que ce n'est pas de 
son ressort, mais je pense que, là aussi, 
il y a quelque chose à dire. I semble 
qu’on ait songé à rétablir les services 
de contrôle policier des travailleurs algé- 
riens, en particulier ceux de Ja région 


Sans 


parisienne. Notre collègue, M. Kessous, 
en a dit un mot cet après-midi. I 


s’agit du contrôle policier de la rue Le- 
conte qui a chez les travailleurs algériens 
une réputation sinistre. On parle de réla- 
biir ce contrôle policier, Je pense que ce 
serait une mauvaise chose et je voudrais 
sur ee point avoir des assurances de M. le 
ministre du travail. 


Mme le président. La parole est à M. le 


ministré. 
M. le ministre. Je voudrais indiquer 
quelles sont très exactement Jes huit 


tâches qu'à mon sens le ministre du tra- 
vail doit remplir en faveur des travailleurs 
nord-africains, 

Première tâche, rechercher un emploi 
pour celte main-d'œuvre et assurer son 
plicement, 

Deuxième tâche, lui procurer des possi- 
hilités de logement en insistant auprès des 
employeurs pour que les aménagements 
soient réalisés par leurs soins à l'intention 
des travailleurs nord-africains qu'ils oceu- 
pent et en contrôlant les condilions d'hy- 
giène et de bien-être offertes par les ins- 
tallations ainsi créées et mises à Ja dispo- 
sition de Ja main-d'œuvre nord-africaine. 
Cela comporte done la création de foyers 
et de centres d'hébergement dans les quar- 
tiers industriels où ils sont employés el 
plus particulièrement en banlieue. Le mi- 
nisière du travail s’eflorce de promouvoir 
la constitution d'associations d’employeurs 
en vue de l’aménagement et de Ja gestion 
de foyers ou de centres d'hébergement. 

Troisième tâche, accueillir les Nord- 
Africains nouvellement arrivés en France 
en vertu d’un contrat de travail A cet 
effet, un centre de transit a été créé à 
Marseille et l’on envisage un centre d’ac- 
cueil dans la région de Port-Vendres. 

Quatrième tâche, assister les travail- 
leurs nord-africains pour leur facililer les 
diverses formalités administratives. C’est 
là le rôle qui est dévolu aux contrôleurs 
sociaux affectés à l'étude des questions 
nord-africaines dans les départements à 
forte densité musulmane et dont la mis 
soin est également d'améliorer les condi- 
tions matérielles de vie des populations 
nord-africaines. Je voudrais, sur ce point, 














rassurer d’un mot M. Larribère, en lui Ai- 
sant que, non seulement à Ina connais- 
sance il ne s'agit pas de recunsiruire ou 
réinstaller les services connus parmi la 
population nord-africaine sous le nom un 
peu dramatique et très peu sympathique 
de « services de la rue Leconte », mais 
qu’au contraire, nous nous sommes tou- 
jours eflorcés, au ministère du travail, de 
substituer au contrôle policier l'aide «n- 
ciale, et j'entends, pour ma part, que l’on 
continue dans cette voie, 

Cinquième tâche, permettre aux Nord- 
Africains d'observer ie plus possible leurs 
coutumes, notamment à l'occasion des 
fêtes rituelles musulmanes, A cet effet, 
nous intervenons auprès des employeurs 
pour que possibilité leur soit donnée d'ob- 
server ces coutumes. Nous intervenons an- 
près des services du ravitaillement géné 
ral, à certaines époques, pour obtenir le 
déblocage de denrées spéciales pour !l’ob- 
servation dé rites particuliers. 


Sixième tâche, assurer le rapatriement 
des travailleurs devenus inaptes, Eeux-ci, 
après avoir été présentés aux services In 


dicaux du travail et de la main-d'œuvre, 
sont acheminés vers les ports d'embar- 
quement et hébergés dans un centre de 
transit pour Nord-Africainé, en aticndant 
leur départ. 

Septivme tâche, atténuer, pour les 
travailleurs d'Afrique du Nord, les difficult. 
tés qui les assailent à cause de Jeur ina- 
daptation au milieu métropolitain, 

Huitième tâche, amêëliorer leur niveau 
professionnel en créant, en coopération 
avec les services du ministre de l'éduca- 
tion nationale, des cours de langue fran- 
caise et en admettant Jes Algériens, dans 
les mêmes conditions que les métropoli- 
tains, dans les centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée. Je dois indiquer 
que nous avions fait un essai au centre de 
Vanciat dans le Rhône, près de Lyon. Pour 
des raisons matérielles, la caserne dans 
laquelle ce centre avait été installée, a été 


tanne 
RARE 


reprise par les services de l’armée et 
nous n'avons pu le conserver, Je dois 
avouer que la formule de Vanciat n'était 


pas bonne, Il s'agissait pratiquement d'un 
lieu de passage où les travailleurs arri- 
vaient et s'en allaient en presque aussi 
grand nombre et les résullats techniques 
étaient médiocres. 

C'est pourquoi, tout en tenant 
des particularités de mœurs, de langues, 
de coutumes, comme dans toutes les ré- 
gions de France d'ailleurs, il faudrait sur- 
tout s’efforcer, non pas peut-être 4 une 
assimilation au sens où quelques-uns pour- 
raient l'entendre, mais à un amalgame, à 
une refonte, s’efforcer à ce qu'il n'y ait 
pratiquement qu'un seul coilège de tra- 
vailleurs nord-africains dans centres 
de formation professionnelle. 

Enfin, je voudrais demander à la com- 
mission du travail, en la personne de Mme 
Pevaud, son rapporteur, et à M. Larribèro, 
de bien vouloir retirer leurs amendements 
en indiquant que des crédits seront € 
mandés, dans une mesure plus importante 
pour 1919, et que par conséquent leurs 
amendements respectifs, qui étaient d'ail 
leurs rédigés de manière identique, ont 
atteint Jeur but. Et je crois qu'il ser) 
bon de ciminuer les crédits, précisement 


t 
) nie 
li} 


ies 


» 


pour indiquer, par la voie parlementaire, 
qu'on est partisan de l'augmentalion de 
ces somnes, 

Mme le grésident, La porole ect à 


Mme Devaud. 


Mme Devaud. La commission dn travail 
se fera un plaisir de retirer son amenve- 
ment en présence du programine tres 1n- 
téressant que M. ministre du travail 


] 
ic 
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vient d'exposer, Je voudrais, à propos de 
ce programme, poser encore deux ques- 
tions. D'une part, en ce qui concerne Je 


rapatrement, j'ai appris qu'un certain 
nombre d'inaptes, rapatriés d'ailleurs 
avec leur aecurd, ont été rapatriés de 
Marseilie à Alger on à un port algérien. 
Or, il y a tout de même la distance de 
Pari Marseille qu'il leur est parfois dif- 
ficie de couvrir. J'appelle votre attention 
sur ce point, monsieur Je ministre; il ne 


faut pas que le parcours en chemin de 
fer t oublié lorsqu'on rapatrie des Nord- 
Africa ns, 

D'autre part, vous avez parlé des tra- 
vailleurs, J’appelle votre attention sur 


ceux qui n’ont pas encore trouvé du tra- 
vail, Si on doit aider les travailleurs — 
point essentiel — il faut aussi aider ceux 
qui sont sans travail À en trouver et à se 
Elabiliser, Car, au fond, le point essentiel 


est d'arriver à donner aux travailleurs 
nord-africains le sens de la stabilité de 
l'emp'oi, de savoir les retenir dans la mé- 
tropoie iorsqu'ils y sont venus et veulent 


y travailler, Et je crois que c'est essen- 
tiellement là-dessus que M. le ministre du 
travail devra porter son effort. 

Mmc le président, La parole est à M. le 
manisire, 


M. io rministre. Je voudrais répondre 
d’un mot à Mine Devaud., En ce qui con- 


cernc les transports, je ne vous laffirme 
pas parce que je n’en suis pas très sûr, 
il y des bons détransport qui doivent 


indiquer les points d'embarquement. Je 
demanderai à mes services de le vérifier. 
Je profite de l’occasion, en m'excusant 
auprès de M. Larribère, pour répondre à 
une queslion qu'il m'avait posée sur les 
allocations familiales. 

J'ai personnellement demandé au gou- 
verneur général de remettre au travail- 
leur nord-africain, avant son départ, une 
ièce atlestant de sa situation familiale. 
Chacun le comprendra: on ne peut pas se 
baser sur les Aoutione de ceux qui ar- 
rivent ici et qui affirment avoir une nom- 
breuse famille là-bas. 

En tout cas, nous avons réussi à réduire 
les frais d'envoi en France. 

Je veux ensuite dire à notre co!lègue 
que s'il n’a pas totale satisfaction Je Gour- 
verncment déjà s’est engagé dans la voie 
qu'il a indiquée. 


Mme le président. Monsieur Larribère, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Larribère. Je le retire, madame le 
présklent, 


Mme le président. Sur le chapitre 710, 
la parole est à M. Kessous. 


M. Aziz Kessous. Je serai bref, pour ne 
pas lasser l'attention de l'Assemblée. 

Malgré lobstruction des spécialistes du 
dileliantisme parlementaire et de l’ex- 
loitation colonialiste dont je regrette 
‘absence, je crois de mon devoir, en tant 
que seul représentant, avec mon camarade 
Tahar, des populations les plus directe- 
ment intéressées à ce problème, de pren- 
dre encore une fois la parole. Je remer- 
cie Mme Devaud et M. Larribère qui se 
trouvent des deux côtés de l’Assemblée et 
qui réalisent aujourd'hui une synthèse 
fort heureuse, au centre de laquelle M. le 
Ministre du travail tient une place émi- 
nente, 

Nous sommes sensibles à l'intérêt que 
manifeste le Parlement français, et en 
particulier le Conseil de Ja République, au 
roblème qui nous préoccupe. Nous sa- 
uons l'organisation du contrôle de la 





| d'œuvre 





main-d'œuvre africaine qui est dû à l'ini- 
tiative très heureuse de M. le ministre, et 
nous l’en remercions. 

IL reste un grand nombre de problèmes. 
Il est évident que les intentions sont ex- 
cellentes, mais encore faut-il se donner les 
moyens de les réaliser. 

Je crois, quant à moi, et beaucoup de 
mes amis sont de cet avis, : > faudrait 
s'efforcer de centraliser et de regrouper 
tous ces problèmes. Vous connaissez 
comme moi leur complexité; vous savez 
aue les moyens ne sont pas toujours suf- 
fisants et, tout à l’heure, au cours du dé- 
bat sur le budget de la santé publique, au 
sujet de l'immigration, j'ai pensé qu'il 
était peut-:tre utile d'envisager la créa- 
tion d’un office du travail nord-africain en 
France, dans lequel pourraient collaborer 
les parlementaires français et les parle- 
mentaires algériens qui sont intéressés de 
près ou de loin au travail nord-afrieain, et 
qui serait alimenté par certains chapitres 
de votre budget et du budget de l'Algérie, 
ct qui aurait l'avantage, je crois, d’être 
constitué par des spécialistes de la main- 
nord-africaine en France. 

Vous en avez trouvé, je crois, parmi 
même certains coreligionnaires, qui mani- 
festent de grandes qualités, dans leurs 
fonctions de contrôleurs du travail, et qui 
ont rendu des services éminents. Vous 
pourriez peut-être en trouver davantage. 

Il n’en reste pas moins que des problè- 
mes sont à résoudre, celui des allocations, 
celui surtout de l'hébergement, qui est 
essentiel. Mme Devaud, avec son grand 
cœur, s’est penchée sur les misères sur- 
tout physiologiques de nos compatriotes, 
qui viennent en France sans avoir pu 
prendre toutes les précautions premières, 
mais encore faudrait-il leur donner des 
facilités d'admission dans des dispensaires 
ou des hôpitaux afin de les prémunir 
contre les maladies faciles à contracter 
dans les conditions où ils vivent. 

Voici, monsieur le ministre et mes chers 
collègues, les points essentiels sur les- 
quels je voulais attirer encore une fois vo- 
tre attention. 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre à 
M. Kessous en le remerciant d’avoir attiré 
mon attention sur ce point, Mais je vou- 
drais à mon tour, attirer son attention sur 
le fait que lorsqu'il parle d’office spécia- 
lisé de la main-d'œuvre nord-africaine, en 
France, & priori je ne suis pas hostile à 
son principe, mais je voudrais quand même 
Jui signaler le danger qu'il risque de com- 
porter dans la mesure où il s'agirait d’une 
discrimination raciale. 

Je sais bien que M. Kessous n'a nulle- 
ment un tel objectif, qu'au contraire, 
même, il y serait hostile. Mais je crains 
qu’à un moment donné certaines person- 
nes soient très heureuses de trouver là 
une main-d'œuvre un per particulière 
qu'elles utiliseraient sous une forme éga- 
lement particulière. 

Avant qu'il r: lance son idée, qui d’ail- 
leurs  ! déjà inscrite au Journal officiel 
depuis quelqu ; instants, je lui demande- 
rai d'être extrêmement prudent et de s’en- 
tourer de toutes les garanties nécessaires 
pour ne pas tomber dans les travers que 
je viens de signaler. 

Mme le président, La parole est à M. Kes- 


sous. 


M. Aziz Kessous. Tout le monde, mon- 
sieur le ministre, les problèmes qui 6e 
posent sont des problèmes spéciaux, telle- 





ment spéciaux qu’il faut créer un contrôl 
spécial. Et comme vous envisagez les hui. 
pointe qui concernent spécialement cette 
question je me demande s'il n’est pas pos 
sible de rassembler ces huit points et d'au. 
tres qui peuvent nous échapper pour re- 
grouper des services communs. 

Autre chose, monsieur le ministre, Un 
des grands problèmes qui se pose, c’est 
le départ qui s'effectue toujours dans de 
irès Inauvaises conditions. 


M. le ministre. Il faut le traiter en accord 
avec le Gouvernement général. 


M. Aziz Kessous. Il convient d'exercer 


. une action combinée. Vous voyez le pro- 


blème à l'arrivée; nous devons le voir 
aussi au départ. Nous savons — je l'ai si- 
gnalé dans la séance de cet après-midi — 
qu'il existe un véritable trafic de marché 
noir organisé pour les départs par. avions 
et par bateau, permettant à certains agents 
de fructueuses opérations. 

Gest pourquoi il faudrait regrouper tous 
ces problèmes et créer un office autonome 
qui ferait la liaison entre l'Algérie eï la 
métropole sous votre haute autorité, mon- 
sieur le rainistre. Cet office serait le bien- 
venu et pourrai: accomplir une tâche réel- 
lement efficace. 

I faut pour tout cela des crédits et envi- 
sager des sommes plus importantes que 
celles qui sont actuellement accordées. 


Mme le président. Personne ne demande 


plus la parole?.… 


Je mets aux voix le chapitre 710 au 
chiffre de la commission. 
(Le chapitre 710 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 711. — Servi- 
ces généraux de la main-d'œuvre .— Maga- 
sins et transports. — Emoluments du per- 
sonnel contractuel, 18.751.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 712, — Sérvices généraux de Ja 
main-d'œuvre. — Magasins et transports. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 6 mil- 
lions 069.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 713. — Services généraux de la 
main-d'œuvre. — Magasins et transports. 
— Matériel, 3.960.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 714. — Services généraux de la 
main-d'œuvre. — Entretien et fonctionne- 
ment des véhicules, 29.660.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 715. — Responsabilité civile €t 
accidents du travail, 4 million de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 716. — Régie de recettes et de 
dépenses. — Service de la main-d'œuvre. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
22.369.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 717. — Régie de recettes et de 
dépenses. — Service de la main-d'œuvre: 
— Rémunération du personnel auxiliaire, 
18.660.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7172. — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947. » — (Mémoire.) | 

« Chap. 718. — Régie de recettes et da 
dépenses. — Service de la main-d'œuvre. 
— Dépenses de fonctionnement, 4 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 719, — Entretien des prisonniers 
de guerre employés en régie par le mints- 
tère. » — (Mémoire.) 

« Chap. 720. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses communes. » — 
(Mémoire.) #1 

« Chap. 721. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses particulières aux 
camps de prisonniers. » — (Mémoire.) 
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« Chap. 722. — Entretien des unités de 
garde des prisonniers de guerre el per- 
counel français des dépôts. » — (Mémoire). 

« Chap. 723. — Dipenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) | 

Chap. 724. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

Nous en avons terminé avec l'examen 
des chapitres du budyet du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 


de À 
RENVOIS PCUN AVIS 


M. le président. La commission de la 
production industrielle demande que lui 


soit renvoyé, pour âvis, le projet de Joi, 
idopté par l'Assemblée nationale, fixant 
l'éveluation des voies et moyens du bud- 


et général pour l'exercice 1948 et relatif 

iverses dispositions d'ordre financier 
n° 82, année 1948), dont la commission 
les finances est saisie au fond, 

La commission de la production indus- 
trielle demande que lui soit renvové, pour 
avis, le projet de loi, adapté par lPAssem- 
blée pationale, relatif à l'exercice de cer- 
lunes fonctions dans les entreprises na- 
honalisées (n° 876, année 1948), dont la 
coruission de la Justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale est sai- 


sie au fond. 
n'y à pas d'opposition 7. % 


Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 


— 19 — 


RESLEMENT DE L'ORDRE EU JOUR 


_ Mme le président. Voici quel pourrait 
élre l'erdre du. jour de notre prochaine 
séance publique, aujourd’hui, mercredi 
20 août 1948, à quinze heures: 

Voile de la proposition de résolntion de 
M, Marrane, tendant à inviter le Gouvér- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour développer l'éducation physique, les 
sports et les activités -« de pein air » 
(n° 194, 743 et 848, année 1948, M. Vic- 
toor, rapporteur, et n° 768, année 1948), 
avis de là cominission de la famiile, de 
la population et de la sauté publique, 
M Vourc'h, rapporteur) (sous réserce qu'il 
KL y ait pas debat); 

Suite de la discussion du projet de loi, 
AUOpLe pur l'Assemblée nationale, portant 
aménagement, dans le cadre du Pudget 
Fénéral, pour l'exercice 1948, des dola- 
tions de l'exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 198, au titre du budget ordi- 
pond (services civils) et des buduets an- 
nexes (dépenses ordinaires) (n°* S10 ct 
17 année 1948, — M. Alain Poher, rap- 
Porteur général. 

(Raritaillement, éducation nationale, an- 
tiens Combattants.) 
in ya pas d'opposition à 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée, le mercredi 25 
TOUT TMS, à une heure cinquante minutes.) 
Le Directeur du service de ta sténagraphie 

du Conseil de La République, 
CI, DE LA MORANDIÈRE, 
Te <- 











QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2i AOUT 198 


Application des articles 82 et S3 du règle 
ment ain €OUNçUS;: 

a Art. 82. — Tout conseiller qui désire 9o- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écrites doivent étre som 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent tre 
posées que par un seul conseiller et à un 
Seul ininistre, » 


« Art, 83 — Les questions écrites sont pu- 
bliées & la suite du compte rendu in extens); 
dans le mois qui suit cette publisalion. les 
réponses des ministres doitent égaentent y 
étre publiées. 

« Les nunistre:s ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie leur 
interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu’üs réclement un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délui supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Tou!e question écrile à lrquelle il n'a nas 
été répondu duns les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
Le demende. Elle prend rang au rôle des 
questions orales à la date de celte demande 
de conversion. » 





Liste ae rappet aes questions écrites aux 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 

(Apslication du règlement du Conseil 
de ia Répubiique.) 





Présidence du conseil. 


Nes 816 Georges Salraro, secrétariat d’'Fltat 
à l'information; 1091 Antoine Avinin, secréta- 
tiat d'Etat à la fonction publique et à la ré- 
torse‘ administrative; 1060 Marc Racari, 

* 


Agriculture. 


Nos 031 René Rosset; 9413 Reïé R scott; 993 
Jeun Grassard. 


Education nationale, 
No 1i%6° Paul Pauly. 


Défense nationale. 


Nos &77 Général Paul Tubert; 1014 Ernile Ma- 
rintabouret, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 917 Germain Pontille: 231 Jacques-Des- 
trée: 330 Anvilré Patrault; 529 Bernard Lafay; 
632 Alfred Wenrung; 638 Charles Brune; 643 
Edouarni Richard; 616 Alfred Webrung; 690 
Joseph Bocher; 737 Elienne Le Sass'er- 
Boisauné; 766 Abel-Durand; 767 Cherles-Cros; 
814 Georges Maire; &9 Marcelle Devaul; 810 
André Diin; 862 André Pairault; 879 Victor 
Janton:; 876 Valentin-Pierre Vignard; 890 
: 925 Mau- 
Marie Berthelnt: 9365 Pierre de Félicc; 938 
Georges Lacaze; 919 Goorges Salvago; 941 
Georges Salvago: 935 Honri Monnet; 471 An- 
toine Avinin; 975 Jean Grassard: 975 Jean 
Grassard: 996 Jean Grassard; 1011 Paul Ba- 
raisin: 4012 joseph Chaiagner; 1013 Maärcelie 
Devand: 1027 Clautius Buard: 1090 Emile Ma- 
rintabouret: 1050 Ernest Pezet; 1061 Georges 
Lacaze: 1062 Georges Lacaze; 1065 Marcel 
Champe!x; 4067 Julien Satonnet; 4077 Emile 
Marintabourel; 1083 Henri Dorey; 4033 Paul 





Gargominy; 1085 Adolphe Legeay:; 1086 4\n- 
toine Vourc’'h: 10% Henri Dorev; 1100 Geor- 
ges Maire: 1191 Jacques de Mendille: j103 
Hippolvie Masson: 1107 Jacques Gadoin; 1108 
Amédée Guy; 1114 Alcide Benoit; 1119 André 
bulin; 1120 Jacques Gadoin. 


































Intérieur, 


Santé pubiique et ponutation. 


Vo 099% Charles \'orel 


à 
* VAI LIT S huiles 


Travail et sécurité sociale, 


Nos 933 Pierre Pujol; 


1925 Paul Pauly; 1119 
Joseeph Chatagner, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 826 Luc Durand-Reville; 1194 François 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1190. 24 août 1959, — M. Philippe Gerbè? 
à M, le s2crétaire d'Etat à la presi- 
cence du conseil (information), qu'un jour. é 
nal avant paru pendant l'ossupation est mis 
sous séqueéstre en vertu de l'article 4 de 
l'ordonnance du 30 septembre 1%: qu'un 
des rédacteurs de ce journal est eongédié per 
le séquestre et recoit son congédiement sous 
réserve de tous ses droits; que le journai est 
ensuite transféré à la S. N. E. P.: qne le 
journaliste congélié fait valoir près le 
celle-ci ses droits à indefhnité définis par le 
coude du travail, livre HI, titre I, articles 29 et 
suivants; que la $S. N. E. P. jui répond quil 
doit former son action contre l'ancienne so 
ciété déclarée dissoute; qu'il est entendu que 
la S. N, E. P, n'est pas tenue du passif de 
l'ancienne société au delà de l'actif qu'ehc a 
recueilli de celle-ci, mais qu’il s’agit d'uno 
dette née d'un congédiement donné par le s6- 
questre judiciaire; et demande, à défaut de 
précisions dans le texte de la loi du 11 mai 
1956: 49 qui est responsable des indemnités 
dues en vertu de ce congédiement; 29 si Je 
journaliste ainsi congdié doit être considéré 
comme l’un des créanciers privilégiés visés 
à l'article 36 de Fa loi dn 11 mai 19136: 3e au 
cas où il en serait ainsi, s'il doit atlend:o 
pour obtenir son dû l'arrêté du ministre de 
l'information annoncé audit article 96; 4° au 
caÿ où i! serait répondu que l'ancienne <o- 
cité est responsable, si deux difficultés na 
vont pas tenir en échec le droit du journalis{e 
congédié: a) l'ancienne société fera juger 
qu'elle ne peut être tenue comme responsable 
des actes d'un séquestre qui n'a pas été 
nommé dans son intérêt mais dans l'intérêt 
de l'Etat et de la S. N. E. P.; b) son action 
cera-t+lle recevable avant da parution des 
rèzlements d'administration publique annons 


cés par les ordonnances et }es lois pré iles 


Prnoce 
*{ { 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


#191. — 21 août 1918, — M. Antoine Vourc'h 
tx00se à M. le ministre üe& la santé publique 
et de la population que l'ordonnance du 
4 août 1945-a institué des bourses d’études en 
faveur des étudiants en médeeine qui, du fait 
de la guerre, ont été retardés dans leurs 
études: que ces étudiants perçoivent ne 
bourse de 96.000 francs par an jusqu'à six 


mois après leur dernier examen avec durée 
maxima de cinq ans: qu'ils bénéficient d'au 
tre part d’une réduction de scolarité d'autant 
plus importante que le temps perdu à été plis 
grand; qu'il en résulte un paradoxe: ceux 
qui ont perdu le moins de temps peroevront 
la tutalité des cinq années de bourse; CCUX 
au contraire qui auront consacré cinq et 





méme six ans au service du pays (c'est le Cas 
des jeunes F, F. L. de 1930) ont obtenu 


faire deux années d'éludes en une seu 
méme de supprimer une année d'étude 
ceux-ci se voient couper les vivre tre 


ne touchant leur hourse que pendant trois 
ans: précise qne, le paradoxe est Lel, qu'is 


’ 
’ A1! , 
reluser aux Ex 


auraient intérêt à se faire 
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rappelle qu'il est exact de 


Lui +” à redoubler ; 
dir * le but des bourses est de permettre 
au étu diants en médecine d'obtenir leur di- 


plôme, mais que Je régime des bourses 
méconnail la, nature très spéciale des études 
de médecine qui, les examens passés, exigent 
encore ensuite 1e travail à Flhôpital: et de- 
mande sil n'est pas indiqué d'autoriser ces 
étudiants à percevoir leur hource t 

City annees aUxqUe les ils ont droit, ou 4 S 
exaclement pendant une durée égale aux an- 


nées nerducs 


durent ! 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1192. 24 août 191€. M. Antoine Vourc'h 
Cxp \ M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le bénéfice des lois de 
sociale est étendu aux étudiants jus- 
qu'à l'âge de 26 ans; qu'une dérogation est 
prévue en faveur des étudiants d'outre-mer, 
lesquels pourront en bénéficier jusqu'à l’â&s 

, ‘aucun compte n'est tenu 


sécurile 


Ge U àü1is, INäis qu 

des étudiants qui ont été retardés dans leur: 
études du fait de la guerre et qu'il y a leu 
pourtant de songer aux étudiants qui en 1949 
Out } du service dans les Forces française 
Hbres et qui de ce fait ont retardé ieur scola- 
rité de cinq et même de six ans; et demande 


aurait pas lieu de reculer pour eux la 

d'un nombre d'années égal au 
celles qu'ils ont perdu pour leurs 
sacrant à la France. 


s'il n°1 
date junite 
Dorabvre de 
études en ! 


Lmiiséénetssatenes , 


5 Con 





AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du mardi 24 août 1948. 


‘ANNEXES 


SCRUTIN (N° 304) 


inendement de M, Adrien PDaret ru 


St r L'« 


chapitre 403 du budget de la santé publi- 
que. 

Nombre de= voi Sousse usure 297 
Majorité absolue... ...sssoscevescs 969 
Pout L'adoption... 83 
CONTES sms er des cussese 214 

Le Co l de la Ré! bl'q ‘a pa Î Ï 


Ont voté pour: 


MM Jacuen ({Albeïit), 
lAnghiley. Finistère 
Barut ({Adr:en), la Jauneau 
Rêuuion Lacaze (Georges), 


Lindaboure, 
Larribère, 


Raror 


nt n 


Mi (4:cide}, Laurepli. 
Berlk Z Lazare. 
Bouloux Le Coent. 
Mme Bron Le Contel (C tin). 
ne Biisset, Le Dluz, 





Lefranc. 
Calonne (Nestor), Legeay. 
Cardonne (Gaston), Lemoine. 

Pyrén es-Orientalcs. Lero 
Cerrner (René). Maiga (Mohamadou 
Mme Clacys Dj:brilia). 
Marmimonat, 
Marrane. 


Buard 





Davil (L4on). Martei (Henri). 
Décuux (Jules) ere 
Dafrance Mercier (Francois). 
Djaum”. 4. Merle (Fa istili} À. N. 
Dubois (Célestin), Merle {To ISS&tnt), Var 
Mile Dubois {Juliet!e}. ! Mermet-G uyennet, 
Dukourquet. Môlinié, 
Dujurdin. Muier. 
Mille Dumont (Mirel!le) | Naime. 
Ame Dum nt Nico 

(Yvouse). Mme Pacanut, 
Dupic Paquirissamypoulié, 
Etfi Le Pre tit (GEI ui), 
Fon:ré Mme Pican 
Fraisseix Poince'ot 
Fran h! Poirmi (René) 
Mme Girauit Pré vost 
Crangeon Primet 
Gus \Marcet} Mme Roche (M ) 





Rosset Victoor. 

Roudel (Bap'iste) Mme Vigier. 

Rouel Vithet. 

Sauer. Vittori. 

Sauvertn. Witiard (Marcel). 
Tubert (Général), Zyrormski, Lot-et- 
Vergnoi Garonne. 


Ont voté contre: 


MM Gatuing. 
Abel-Durard Gautier (Julien). 
Ag sesse. Gérard. 


Alric Gerber (Phi! ippe}, 
UE iot (Charle Pas-üe- Calai E 
Armeng'ud. Giacomoni 


Ascencio Ue an). Giauque, 

Aussel. Gilson. 

Avinin. Grassard. 
Baratgin. Gravier (Robert}, 


Bardon-Dbarmarzidä. Meurthe-et-Moset!a 

Barré (Henri), Seine. 

Bet djefloul (Mohamed- 
Salah). 

PBène (Jean), 

Berthelot (Jean-Marie) 


Vosges. 
Grimal. 
Grirna di. 
Salomon Grurabach. 


Bocher. Guénin. 
J0isrond, Gu:rrice. 
Boivin-Champeaux, Guissou, 

Gustave, 


Bonnelous (R: 2YINONd) 


Bordeneuve, Amédée Guy. 


Hemon (Léo). 


Borgeaud. 
Bossane {Audrey, | Heuriou. 
Te D. 

Bo:son rar'es}s ry. 
Haute-Savoie. ie op 
Boudet. yvrard. 


Boyer (Jules), Loîre, 


Rover (Max), Sarthe. Jacques-Lestrée, 


Janton. . 


tt î 
pre ttes . Jaonuen (Yves), 
Brizard 2 ps 
EIZR FA. nu" Jarrié 
Mine Bressoletie Jayr | 

{Giberte Pierre ; 

Jerre-}, Jouve (Paul). 
Br: ne (Charles), eue 0) 
Eure-et-Loir. Lafay (Bernard), 
Brunet (Louis), . Laffargue. 
Brunhes (Ju'ien), Lafieur (Henr!}, 
à eine, Lagarosse. 
B: not. 4" La Gravière 
Buffet (Henri), Lardry. 


Carcassonne Le Goff 
Cardin ee Eure. !Léonett 
Mine Cerdot (Mare- | Le Sassier-Botsauné. 


Hélène). Le Terrier, 
Cartes, Leuret 

Caspary. Liénard 

Cayrou (Frédéric), Longchambon. 
Chambriond. Maire (Georges). 


Champeix. 2 Masson (Hipprlyte). 
M'Bod;e (Mamadou), 
Mendiite (de). 


Chatagner, Menu 

Chaumel Minvielle, 
Chauvin Molle (Marcel) 
Ch OChoyY, Monnet. 

Claireai x Montale mbert (de), 
C aireloni, Mon 2ascon (de). 
(«x lont : À Ù Mon fe ter Guy}. 
Coude d Fc 2 Morel (C harles}, 
Ccurrière Lozère 

Cozzano, Moutet (Marius). 
Lau Navear 

Dassaud, N'Joya (Arouna), 
[7 Dray, Novat 

Dello rtrie ons (Charles 
Delmas (Génératy, ï 
Denvers. Mme Oyon 


Depreux (René £). 
Mme Devaud 
biop (AT une). 
Djamah (Al). 


Paget {a- Ired}. 
Pañ rau 

Pajot Tdherti 
Mme Patenôtre 


Dorey. quetin 1e 
Doucouré (Amadou). paul Ha : 
Loumen, Pau!y. 

Ducbet. Paume:le 

Luclercq (Pauly, Georges Perno 
Dubn, Peschaud. 


Dumas (Fran coise Ernest Pe zet, 


Purand-Revil.e, Pfleger. 
Enm, Pialoux. 
Félice (de), Pinton. 
lerracci. Plait 


leérrier. Pohez tA'a aiaÿ, 





Flors. Poirault (Emile), 
Fournier, Poisson. 

Gadoin. Pontile (Germain), 
Gargom ny. Pujo!. 


Gasser, Quesnot 


Grenier (Jean-Marie), 


gnacio-Pinto (Louis). 


{Jac- 





puns (Eugène}, Simon (Paul). 


Racault Socé (Ousmane), 
Rausch (André), Soldani. 
Rehauit Southon. 
Reverbori. Streiff. 

Richard. Teyssandier. 
Rochereau Thomas (Jean-Marie, 
Rochette. Togn . 

Rogier Touré (Fo2c 
Mme Rollin, Mamadot), 
Rornain. Tréminlin. 
Rotinat. Mie Trinqui 
Roubert (Atex1, Vatle. 

Rucart (Marc). Vanrullen, 


Saint-Cyr. Verdeille. 





Salvago, Mme Vial'e. 
Sarrien. Vieljeux 

Satonnet. Vignard (Valentin. 
Mme Saunicr. Pierre’, 

Sempé. Viple, 

Sérot Môbert}. Vourc'h, 

Serrure. Voyent. 

Siabas. Wälker (Mau 1rice). 
Siaut. Webhrung. 

Sid Cara. ‘Westphal. 


Simard (RenëT. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ou Rabah (Abdelmad- 


Abmed-Yahia. id}. 
Boumendjel {Ahmed Renaison. 

Mme Eboué. Tahar (Ahmed). 
Kessous (Aziz). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo. 
Pézura. Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé: 
MM Marintabouret, 


Sablé, 


Bechir Sow. 
Saïah. 


Boilaert (Frmile). 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
lion est soumise à l'enquéte: 
M. Subbiah (Caïlacha), 


N'ort pas pris part au vote: 

M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Mars Gerber, qui pré- 
sideit la séance. 

Les nombres anronrés en séance 
été de: 

Nombre des VOtARES...ssssesssses 298 
Majorité absoine.......ssesvosoe 154) 
Pour l'adoption... = 
Contre ne nennnsmmnnenese 2i 

Mais, après vérification. ces nombres ont ét4 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
cidessus. 








SCRUTIN (H° 305) 

Sur l'amendement de Mlle Mireille Dumont 
an chapitre 503 êu vudgel de la santé Pr 
blique. 

Nombre des vo ‘ants. ns 
Majorité absol: 


Pour ‘Tr Ra 83 
Contre U 


293 
147 


LOPPPPETETTIIIL IIS 


Le Conseil de la République n'a pas adof !” 


Ont voté pour: 
Calonne (Nestor). 


MM. 

Anghley. Cardonne (Gaston), 
baret (Adrien), Pyrénées-Orientait£ 

la Réunion. Cherrier (Rene). 
Baron. Mme Clacys. 
Bellon. Coltardeau. 
Benoit (Alciiel, Cüste (Chartes). 
Berlioz. David {[éon). 
PBouloux. Décaux (Jules). 
Mme Brion. Defrance. 
Mme Brisset. Djaument. 





Buard. Dubois (Cé:es:inl. 
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aile Dubois (Juliette). 
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puhourquet. 
Dujardin. 

Mile Dumont 
(Mireille). 
Mie Dumont 
\vonne}. 


Punic. 
Etifier. 
Fourré. 


Fraisseix, 

Franceschi, 

Mme Girauit. 

Grangeon 

Guyot (MarceN. 

Jaouen (Albert), 
Finisière. 

Jauneau 

acaze (Georges). 


{Mohamadou 
Djibrilla), 


Ont voté 
MM. 
Durand. 


r AY 
u 56. 


—($ 


jot (Charles), 
rinengadd. 
Ascencio {Jean}. 


De D 2 1e te 
= 


, 
Le 


1 i. 


inir 


> 


Bardon-Damarzid. 

ré Henri), Seine. 
Bendjeiloui 
(Mohamed-Salah}. 
Bène (Jean), 


et ed 


Berthelot 
(Jean-Marie), 

Bocher 

Baisrond 

Boivin-Champeaux. 

nefaus 


Marrane. 
Martel (Henri). 
Mauvais. 


Mercier pnerst 

Merle (Faustin), . 

Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Moinié, 

Muller. 

\aime. 

Nicod 

Mrne Pacaut. 

Paquirissamypoulé, 

Pelit (Général). 

Mme Pican. 

Peircelot. 

Puirot {Renë). « 

Peévust, 

Primect 

Mae Roche {Maric), 

Rosset. 

Roudel .Bapüste), 

Rourl. 

Sauer. 

Sauvertin. 


Tubert :Gén“ral). 


Vergnole 

Victoor, 

Mme Vigier. 
Vihet. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 
Zyromski, 


Lot-et-Garonne. 


contre : 


Cozzano. 

Ladu. 

Dacsaud. 

Debray. 

Deifortrie, 

De.mas (Général). 
Der vers. 

Depreux (René). 
Mrue Devaud. 
Diop (Alioune), 
Djamah {Al}. 
Dorey. 

Deucouré (Amadou). 
boumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Pujiin. 

Dumas (François). 
Durand-Reville, 


Mimé Eboué, 
chm 

Félice (de). 
Ferracci, 


Ferrier. 


Drône Flory 
Bosson fCharles), Fournier. 
H ù ile-Savuie, Gadoin. 
oudet. Gargominy. 
Boyer (lies), Loire. | Gasser. 
Boyer (Max), Sirthe. | Gatuing. 
hrettes Gautier {JuMen). 
Brier Gérard. 
Brizard Gerber (Philippe), 
tm  Brossolette Pas-de-Calais. 
(üilberte Pierre-}, Giacomonz 
Brune (Charles), Giauque. 
STE EURO Gison. 
Ï et {Louisy. fitassard, 


inhes (Julieny, 


; 
» 


P unot. 

Buffet (Henri). 
Larcassonne. 

€ "ln (René, Eure 


me Cardot (Marie- 
Cars. 

AS} ary. 

TTOu (Frédéric). 


-Lampeix, 
aarles-Cros. 
-narlet, 
Chatagner. 
lhases 





Gravier (Roberty, 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Güirriec. 

Guissou, 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Lé0). 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 


Ignacio-Pinto fLouis). 


lirefon a 

pme Jacques-Destrée, 
Cond à Janton 

Coudé du Forest ouen 
Courrière, si, Jaouen (Yves), 





Finistère, 


Les 
été 





Jarrié. 

Jayr. a 
Jouve (Paul). 
Jullien. 

Lafay (Bernard). 
Laffirgue. 
Laficur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Landry. 

Le. Goff. 
Léonetti 

Le Sazsier-Boisauné. 
Le Terrier. 
Leuret. 

Liénard. 

Maire (Georges). 


Masson tHippolyte}. 


M'Bodje (Mamadou), 
Menditte (de). 
Menu. 


Minvielle. 

Moilz (Marcel). 

Monnet. 

Montalemibert tde). 

Montgascon (de). 

Monter (Guy). 

More! (Charles), 
Lozère. 

Moutcet (Marius). 

Näveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat 

Qkala {Charles}, 

ott. 

Mme Oyon 

Paget (Alfred}. 

Pairault. 

Pajot (Huberi). 

Mine Patenôtre f[Jac- 
queline Thome-), 

Paul-honicour, 

Pauly 

Paumelle. 

Georges Pernaot. 

Poeschaua. 

Ernest Pezet. 


Plait. 


Poher (Alain). 
Poirault (Emile). 


N'ont pas pris 


MM 
Ahme@l-Yahia, 
Baratgin. 


Boumendiel {4hmcd). 
Chauvin. 

Kescous (Aziz). 
Longchambon. 





Poisson. 

Pontilie {Germain}, 

Pujoi. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racauit 

Rausch (André). 

Rehaul 

Renaison. 

BRevyerbori, 

Richard. 

Rochereau. 

Rochette. 

Rogier 

Mme Rollin, 

Romain. 

Ro‘inat. 

Roubert (Alex). 

Saint-Cyr. 

Sa.vago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunicr. 

Sempé 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut 

Sid Cara 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Dusmäne), 

Soldant. 

Southon. 

Streitt. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé 
Mamadou). 

Trémintn. 

Mile Trinquicæ. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vietjeux. 

Vignard (Valentin. 


Voyant. 
Walker (Maurice. 
Webrung. 


part au vote: 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 
Rucart (Marc). 


Tab ar (Ahmed), 


alle, 
Westphal. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Dézara. 


Raherivelo. 
| Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Marintabouret, 


Sa b lé . 


Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
lion est soumise à l'enguêle: 
M. Subbiah {Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de Ja République, et M. 


sidait la séance. 


Marc Gerber, qui pré- 





de : 


Nombre des volants..s.seusessses 
Majorité CRONIND..sonsoccasosose 


Pour l'adoption ...ssssses 83 
Co 


ntre atessosensfreoecessse 


nombres annoncés en séance gvaient 


300 
151 


217 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
éié reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





—+ + 





SCRÜTIN (N° 306) 


CQrur 


Nombre des votant 
M ijorité absolue... 
l'adoption 


ss. 


Pour 
Contre 


l'amendement de Mme Vigier au cha 
vitre 5116 du budget de la santé pu 


Senseo .. 


sonores 


Cnt voté our : 


MAI. 
inghiley. 
Biret (Adrien}, 
la Kéunion. 
Raron. 
Bellon 
Benoit (Alcide). 


Ber!ioz. 

Bouloux. 

Mme Brion. 

Mroe Brisset. 

Buard. 

Calonne (Nestor) 

Cardonne {Gaston}, 
Pyrénées-Orientales 

Cherrier (René). 

Mme Claeys. 

Colardeau. 

Coste (Charles). 

David (Léon). 

Décaux (Juies), 

Defrance. 

Djaument. 

Dubois tCélestin}. 

M'!le Dubois (Juliette). 

Duhourquet. 

Dujardin. 

Mile Dumont (Mi- 
reille). 

Mme Dumont 
‘Yvonne). 

Dunie, 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon, 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Airic. 

Amiot {Charles), 
Armengaud, 
Ascencio (Jean). 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 

Bendjelloul (Moha- 
med-Salah}, 

Bène (Jean). 
Berthelot (Jean- 
Marie). 

BocîTér, 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond), 

Bordeneuve. 
Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 

Brier. 

Brizard. 








Mme Brosselette. 
{Giberte Pierre-) 


nrenti 
z1re 

à Coent 

Contei {C tin}, 
D'uz. 


ç 
fran 
Irance 


egeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Maïga (Mohamddoy 
Djibrilla). 

Mammonat 

Marrane 

Marte! (Henri). 

Mauvais 

Mercier (Francais). 

Merle (Faustin}, À. 

\ 


I 
I 
I 
I 
l 
| 


Merle ‘Toussaint)}, 
Mermei-Guyennet 
Molinié. 

Muller. 

Naime. 

Nicod 

Mme Pacaut 
Paquirissamy poullé, 
etit (Général). 
Mme Pican. 
Poincelat. 

Poirot (René). 
Prévost. 

Primet , 
Mme Roche (Marie}, 
Rosset 

Roudel (Baptiste). 
Rouel. 

Sauer 

Sauvertin. 
Tube-t (Général, 
Vergnole 

Vic!oor. 

Mme Vigier, 
Vilhet 

littori. 

Willard (Marcel). 
Z;romski, Lol-et- 


Garonne, 


contre : 


3rune (Charles) 
Eure-et-Loir. 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine. 
runot. 
Buflet (Henri). 
Carcassonne. 
Cardin (Rent), Eure 
Mme Cartot (Marie- 
Hélène, 
Carles. 
Caspary. 
Cayrou (Fréd: 
Chambriard. 
Champeix, 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner, 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 
Coudé du Foresto, 


ric}, 


Passaud. 

Debray. 

Delfortrie, 

Delmas (Général). 
Denvers. 


Depreux (René), 
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2748 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 AOÛT 1948 
Mme Devaud. Morel (Charies}, Î 
ne ‘es ét Bène (Jean). Jarrié. 
Dinan (Al -$ Pa tarius) N'a pas pris part au vote : Berthelot (Jean-Marie) | Jayr. 
‘ . \ . à : MC dj. s , 
Dore. Naveau, Le conseiller de la Népublique dont l'élec- er ipset Jouve (Paul), 
Dou‘ouré (Amadou) |N'Joya (Arouna) tion est soumise à l'en néte: Boisrond JLien. 
ure auoL A L. FA € . r 

Doutnenc. Novät. ; à A ,  Bolvin-Champeaux. Lafleur (Henri), 
Puchel Okala (Charles) M. Subbiah (Caïlacha). Bonnefous (Raymond) | La Gravière. 
Puctercq (Paul) O:t ré) PE VEN Le Goff 

“ LE 1. L Le ( p 
tee è a 4 € N'ont pas pris part au vote: Bosson (Charles) agro 188 BR 
Dumas François). Pagel (Alfred), sp Le Haute-Savoie. ” Le Terrier. nt 

Jura tevi )airi s ibs é — < 
ne ÉDOUS. Paior Hubert) M. Gaston Monnerville, président du Conéet! | Boudet. 4 Leuret, 

Ebm ir dé Wine Patenôtre (ac- de la République, et M. Marc Gerber, qui pré- Boyer (Julesi, Loire. Liénard. 
Felice (de _ quelir e TI om) sidait la séance, Boyer (Max), Sarthe | Maire (Georges). 

elice (de), ET le Breites. M'BodJe (A 
Fcorracci. Paul-Boncour, Bri e ( iamadou), 
Ferrier Pauly rier Mendilte (de). 
flors. Paumelle I } nes $ lett rar 
Les RE e nd L ù Le: nombres annoncés cn séance avaient Î \e rossoiette Minvielle. 

À sr pe 4 er été 4: > _‘Gilberte Pierre-), | Molle (Marcel). 
péri À Prnest Ponet, Brunhes (Julien), Montalembert (de), 

A Je opus Pflege * Nombre des volaints........,..,.. 297 Seirie, Montgascon (de; 
Gusser Pieloux Majorité absolue.......socsssecose : 149 ct Montier (Guy). 

‘à vs . à . 

Gautles 8: Qulien: Pinton. bout VS L. et (Henrl), Morel (Charles) 
{ à Plait. Contre .…. ss ….. 214 CROEES. Lozère. 

séraru à à à é Dore ANR DE + Cardin (René}, Eure. | Moutet (Marius) 
Gerber (Phili Poher (Alain). ; M : js. 

cher, (FOMIEU) Poirault (Emile) Mais, après vérification, ces nombres ont été | #m°, Cardot (Marie-| Naveau. 

_Pas<e-Caiais, aiz5 ; reclifiés conformément à la liste de scruti Hélène). N'Joya (Arouna) 
Giacomoni Poisson. ones ü iste Gé SCTUUN |! Carles Novät. 

SR ontill Germain) "ue ssUS, Se 
G'auque. PUJOL, e (Germain). Caspary. pese (Charles). 
Giison. A 2 doit Chambrisrd, Ott 
G'assard. 3 Guessôt (Eugène) Champeix. Mme Oyon 
me ee Il Bacault ’ He Paget (Alfred). 

eurthe-et-Moselle. a see ‘4 iarlet. Pairauit. 
Grenier (Jean-Marie), rs : (André), SCRUTIN (N° 307) Chaumet!. Pajot (Hubert), 

È Vosges. Re one Sur l'amendement de. Mme Pican au chapi- Chochoy. Paul-Boncour. 
Grinai. Reverba i tre 521 du budget de la santé publique Claireaux. Pauly. 

Grimaldi. R: ve 14 : Clairefond. Georges Pernot 
Salomon Grurnbach Ro ne Nombre des votants..........cc.e 258 Coudé &u Foresto. Peichatd. 
Guénin ee re pp Mujorité absolue....... EPP AEERRS Courrière, Ernest Pezct, 
Guirriec, DEUS. On TE Cozzano. Pfleger. 

Cuisson Rogier, Pour l'adoption........... 83 Dadu Pialoux 

“| 3 “ à ’ onuiro 7 1<<9! t 
Gustave. po CORNE ris rite rsseeses TER pneu. Plait 

ie à omain. cbray. : : 
Amédée Guy. Rotinat. Le Conseil de la Répnblique n’a pas adopté. | Delto fi Poher (ASIN). 
la an Lé à & 1 ortrie. P. on 
nan (Léo). Roubert (Alex) e.. oirault (Ernite). 
Hauriou. Ra Re M c) . ça (Général). Poisson. 
Hetlen tucart (Marc), Ont vot ur : Jenvers Puol. 
MEET Saint-Cyr. : 6 pour: Depreux (René). Quesrot doseph). 
Hocquurd. Salvago. MM Lazare Mme Devaud. Quessot (Eugène), 
liyvrard us» Anghi!e; ? Le Csent, Hiop (Alioune). acault. 
gnacio-Pinto (Loufs) SR * = | Baret (Adrien), la Réu- | Le Contet (Corentin), | Piamah (Ai. Rausch (André), 
Jacanes-Destrée. MM _Saunier. nlun. Le Diuz. Dorey. Rehault 
Jenton. Dress og ANSE Barcn. Lefranc, Doucouré (Amadou) | Renaison. 
Jaoucn (Yves), mb sd {Robert}, | Belion Legeas. Dourr.ene, Reverbori, 
Fin:stère. pu dc Benoit (Acide). Leinoine, Duchet. Richard. 
Jarrié er im z Lero. à | 2 Rochereau. 
Jr: SIaut, ouloux. Maïga Moharmadou LFANG-REVUS. Rochette. 
Jouve (Paul). Sid sn Mme Brion. Djibrilla). Ehm Rogier. 
Jullien not 1 cb env - Mme Brisset, Mainmonat, nn > Mme Rollin. 
Lufavs (Bernard). os Ù gran 48 Buard. . Marrane. ; dd . Romain. 
Laffarzue. Solani mecs Calonne (Nestor) Martel (Henri) Lust ER Roubert (Alex). 
Lafeur (Hen ri). Soul 1n1 Cardonne (G ‘AS stont, Mauvais. Fournier Sempé. 
L--«rr0:20 hole Pyrénéei-Orientales | Mercier François. Gargzominy, Sérot (Robert). 
La Gravitre if L: Cherrier {René). | Merle ‘Faustin), AN. Gatuing / Serrure. 
Lendre " 4e indier. $® Mme Claeys. | Merle (Toussaint), Var | Gautier (Julien). Siabas. 
je Got Thomas (Jean-Marie) Colardeau. | Mermet-Guvennet. Gérard ch Siaut. 
éonetti. Tognard. Coste (Charles). Motinié. Gerber (Philirre), Sid Cara. 
Le Sassier-Boisauné Touré (Fod£ Mima- David Léon) Muller. Pas-de-Calais. Simard (René), 
le Terrier. : te, YGcaux (Juies). Naime. Giauque. Simon (Paul). 
Leurat Des. Detrance Nico. CR Gilson Socé (Ousmane). 
Liénard } e Trinquier Djaument Mine Pacaut. Gravier (Robert), Soldani, 
Long: hambon Valle Duhois (Célestin) Paquirissamypouilé Meurthe-et-Moselle. | Southon. 
Mrs ‘lines Vanru!len. M'le Dubois (Juliette). | Petit (Générai. Grenier (Jean-Marie) | Streiff. L 
Masson ‘Hippolyte) Seréeille. Duhourquet, Mme Pican. Vosges, Thomas (Jean-Marie). 
odie +4 + + Nr Vialle. Dujardin. Poincelot. Grimal. Tognard. 
Menditte (de) QU). |Vieleux, Mlle Dumont l'oirot (René). Salomon Grumbach, |Touré (Fodé 
Me nid Vignard (Valen'in- (Mireilie). Prévost. Guissou. Mar.adou). 
Minvielle , Pierre). Mme Dumont Primet. Gustave. Trémintin. 
Molle (Marceh Viple. (Yronne), Mrne Roche (Marie). An édée Guy. Mile Trinquier. 
Monnet. Vourc'h. Dupic. Rosset. H:mog (Lé0). Vanrullen. 
osent - Voyant. Etiler, Roudel (Baptiste). Ariou. Verdeille, 
Montalem vert (de). Walker (Maurice). Fourré. Rouël. ielleu, Mme Viaile. 
Montgascon (de). Wehrung. Fraisseix, Sauer. Henry Vieljeux, 
Monter (Guy). Westphal. Franceschf. Sauverln. Hocquard. Vignard_ (Valentin- 
Mme Girault, Tubert (Général}. ga ie , Pierre), 
N'ont pas pris part au vote: Grangeon. Vergnole. gnacio-Pinto (Touis). | Viple. 
pas pris p u vote Guyot (Marceh. Vicioor. Jacques-Destrée. Vourc'’h, 
MM. Ou Rabah (Abdel- Jaouen  {Aibert Mme Vigier. Janion, Voyant. 

. ht ’ © : 4 
Abmed-Yahia. £ mad: 1 Finistère. Vilhet. Jaouen (Yves), Walker (Maurice). 
boumendjel (Ahmed). |Tahar (Ahmed). Jauneau. Vittori. Finistère. | Wehrung. 
Kessous (Aziz). are (Georges). te 

anudaboure SYrOMEKtI, ai-Ct- : 
Ne peuvent prendre part au vote: arribère, Garonne. Se sont abstenus volontairement : 
: n nov 

MM Raherivelo UE à MM. Cayrou (Frédéric). 

Vo aneriveso, Avinin. Chauvin. 
Lézara. Ranaivo, Ont voté contre : Baratgin. k Colonna. 
: Bardon-Damarzid. Dulin 
Excusés ou absents par con, : : ; MM. «à Armengaud. Bordeneuve, Dumas (François). 

MM Mais Abel-Durané, Ausscl. e : Borgeaud, Mme Eboué, 
Rechir Sow Sable mn int» Aguesse. Barré (Henri), Seine Brune fGharles), Eure- | Félice (de). 
L ES né de) + " Ari : SET Bendjeltoul (Moba- et-Loir. Gadoin. 
P t (Emile), Saïah Amiot (Charles). | med-Salah), Brunet (Louis}. Gasser, 
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jac Pinton 
Ver is Pontille (Germain). 
Grimaldi. Rotinat, 
Guirriec Rucart (Marc). 
Lalay (Bernard). Saint-Cÿr. . 
Lulfargue. Salvago. 
Lagarrosse. Sarrien. 

' Landry. Satonnet. 
Longchambon. Mme Saunier. 
Monnet. Teyssandier. 
Mme Patenôtre (Jac-| Valle. 

u} quelime Thome-). Westphal. 


vaumelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
\hmed-Yahia. 
Ascencio (Jean). 
Boumendjel (Ahmed). 
Chatagner. 

Guénin. 


Kessous (Aziz). 

Masson (Hipp2lyt:). 

Ou Rabah \Abdel- 
madjid}. 

Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rahcrivelo. 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 





MM Marintabouret, 
Bechir Sow. Sahlé, 
Bollaert Emile). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 
N'ont pu prendre part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et M. Marc Gerber, qui pré- 
sidait la séance. 





Lez nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.......scesese 
Majorité absoiue.....s.sss0ss.ee 


Pour l'adoption.......s..s 84 
Contre 176 


260 
431 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
no S conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 


















SCRUTIN (N° 398) 


Sur l'amendement de Mlle Mireille Dumont 
au Chapitre 5% du budget de la santé pu- 
blique. 


236 
149 


Nombre GS Votants... ce use 
Majorité absolue. .....o0000 0 00 « « e 


Pour l'adoption... x 83 
Contre 213 


-onseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


€). : MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), 

La Réuniôn. 

Baron. 

Lot Bellon. 

be Benoit (Alcide). 
Berlioz. 

Bouloux. 

a). Mme Brion. 


Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin) 
Mlle Dubois (Julictte) 
Duhourquet. 


15 pue Brisset, Dujardin. 
ao Mlie Dumont 
ilonne (Nestort. (Mireille). 


Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientairs 
Cherrier (René), 


Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic, 








Eüfier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurent. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero 

Maïga (Mohamadou 
Dj brilla). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel {Henri}. 

Mauvais. 

Mercier (François). 

Merle (Fauslin), À 





Merle (Toussaint), 
Var, 

Mermet- Guyennet, 

Molinié. 

Muller, 

Naiime, 

Nicod. 

Mine Pacaut. 

Paquirissamypoullé. 

Pelit (Général}, 

Mme Pican. 

Poincelot. 

Poirot (Refé). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roudel, 

Rouel. 

Sauer, 

Sauveriin. 

Tubert (Général). 

Vergnole. 

Vicloor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-ct- 
Garonne. 


{Baptiste). 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 


Amiot (Charles), 

Armengaud. 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-bamarzid. 

Barré (lenri), Seine. 

Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher 

D 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuxe. 

Borgeaud. 

Bossanne (Agdré}, 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 


Boudet. 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer 1Max), Sarthe. 


Brettes. 

Brier. 

rizard. 

Mme Brossolelte (Gil- 
bert Pierre-), 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet {Louis}. 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Bulïet (Henri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
ilélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix, 

Charies-Cros, 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel, 

Chauvin. 

Chochoy, 

Claireaux, 

Clairefogd. 

Colonna. 

Coudé du 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud, 

Debra y. 

Delfortrie. 

Deimas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René), 


Fores!{o, 





Mme Devaud. 


Liop ({Alioune), 
Djamah (Ali). 
Dorey, 

Boucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Duchet, 

Duclercq (Paul), 
Dulin. 

Dumas ‘fFrançois), 


Durand-Reville, 
Mme Eboué, 
Ehm. 

Félice (de). 
Ferracci. 
Ferrier. 

Flors. 
Fournier. 
Gadoin. 
Gargominy. 


Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard, 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 


Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grima!. 

Grimaldi, 

Salomeoÿ 

Guirriec, 

Guissou. 

Gusiäve., 

Amédée Guy. 

JJamon (Léo). 

Hauriou. 

Helieu. 

Ienrx. 

Hocquard. 

Hyvrard, 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques- Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 


Grumbach. 


Jayr. 

Jouve (Paul). 
Jullien. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière, 
Landry. 

Le Goï. 
Léonetli: 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier, 
Leuret. 

Liénard, 





Longehambon. Richard 

Maire (Georges). Rochereau, 
Masson (Hippolyte). Rochette. 
M'Bodije (Mamadou). Rogier. 
Mendilte (de). Mme Rollin. 
Menu. Romain. 
Minvielle. otinat. 

Molle (Marcel), Roubert (Alex). 


Monnet, 
Montalembert (de) 
Monigascon (de). 
Montier (Guy). 


Rucart {Marc) 
saint-Cyr, 
Salvago, 
Sarrien 


Morel {Charles}, Satonnet. 
Lozère. Mme Saunier 

Moulet (Marius), Sempé. 

Naveau. Sérot (Robert). 


N'Joya (Arouna), Serrure. 


Novat. Siäbas. 

Okala (Charles), Siaut 

OIt. Sid Cara. 
Mme Oyon,. Simard (René). 
Paget (Alfred). Sinon (Paul). 


Pairault. 
Pajot (Hubert}, 
Mine Patenûtre 


Socé (Ousmane), 
Soldani. 
Southon, 


‘Jacque!ine Thome), | Streiff. 
Paul-Boncour, Teyssandier. 
Pauly. Thomas (Jean-Marie}e 
Paumelle. Tognard. 1 
Georges Pernot, Touré (Fodé Mama- 
Peschaud. dou). 
Ernest Pezet. Trémintin. 
Pfleger. Mlle Trinquier. 
Pialoux. Vuile. 
Plait. Vanrullen. 
Poker {Alain). Verdeille. 
Poirauit (Emile}, Mme Vialle. 
Poisson. Viclijeux. 
Pontille (Germain). Vignard (Valentin- 
PujoL. Pierre). 
Quesnot (Joseph). Viple. 
Quessot (Eugène). Vourc’h. 
Racault. Voyant. 


Rausc h (André). 
tehault. 

Renaison. 

Reverbori. 


Walker (Maurice), 
Wehrung. 
W estphal, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Kessous (Aziz). 
Ahmed-Yahia. Ou Rabah (Abdel. 
Ascencio (Jean), madijid). 
Boumendie: (Ahmed) | Pinton 
Guénin. Tahar (Ahmed), 


Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Marintabouret. 
Bechir Sow. Sablé: 
Bollacrt (Emile). Saïoh. 





N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dut l'éleés 
lion est soumise à l'enquête: 
M. Sukbbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, nrésident du Conseil 
de la République, et M. Marc Gerber, qui pré- 
sidait la sfance 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 

Nombre deg votants.....sssososss 299 
Majorité absolue......... séseoodèce 10 
Pour l'adoption... sooooss 59 
CRC ES ARE Le so éocvc" BE 
Mais, après vérification, ces nombres on 
élé rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 


7 
» 4 À 4 
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CONSEIL 


LE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 AOÛT 1918 





SCRUTIN (N° 309) 
Sur l'amendement de Mme Devaud. 
an chapitre 106 du budget du travail, 


292 
147 


votant£.soosvososssre 


Nombre des 

Majorite abSOIÏUE,. soccer. 
Pour 154 
Coniue 138 


Le Conseil de la République 


l'a J0ptiON..essusesse 


4 
A 


a adopté. 


Ont voté pour: 





MM. | Lazare 

Ahmei-Yahia, |Le Coent, 
Angbiley. 1e (Contel (Corentin). 
Ascencio (Jean), {Le Dluz. 
Baret (Adrien), | Lefranc. 

la Réunion. Legeay. 
Baron Lemoine, 
Barré ({Henrl), Seine. | Léonetti 
Bellon Lero 
Bène (Jean). Le Terrier, 
Benoit (Alcide). Meïga {Mrhama ou 
Berlioz Djibrilla). 
Berthelot (Jean-Marie). |! Mammonat, 
Bocher. | Marrane. 

jouloux. Martei (Henri). 
wwurmendiel (Ahmed). | Masson (Hippolyte). 


Boyer (Max), sardie. | Mauvais. 


Brettes. M'hodje (Mamadou). 
Brier Menu. 

Mine Brion. Mercier (François). 
Mine bBrisset, Merle ‘Faustin), A. N. 
Brunot. Merle (Toussaint), 
Buard. Var. 

Caitoune (Nestor). Mermet-Guyennet. 
Carcassonne. Minvielle, 


Moïinié 
Moutet (Marius). 
Muller. 
Naïme. 
Naveau, 


Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales 

Champeix. 

Charles Cros, 

C'harlet 


Chatagnér. Nicod 
Cherrier (René), N'Jova {Arouna). 
Chochoy. Okala Charles). 


Mme Claeys. 
Colardeau 
Coste {Charles) 
Courrière. 


Mme Ovon. 

Mme Pacaut. 

Paget 'Alfreu). 
Patuirissamypoullé,. 


Dassaud Paul-Boncour. 
Pavid 1#on), Parily 

Décaux (Jules). Petit (Général), 
Defrance, Mme Pican. 
Denvers. Poincelot. 

Mme bDevaud. Poirauit (Emile). 
Diop :Alijoune), Poirot (René). 
Djaument. Prévost. 


Doucouré (Amadou). Primet, 


Doumenc Pujol. 

Dubois (Célestin). Quessot (Eugène). 
Mile Dubois (Julielle}. | Racault, 
Duhourquet. Renaison. 


Dujardin. Reverbori, 





Mlle Dumont (MI!- Richard. 
re lle), Mme Roche (Marie). 
Miee Dumont Mme Rollin, 
(Yvonne), Rosset 
Dupic oubert (Alex). 
titi Roudel (Baptiste). 
Fer | Roue! 
Ferr Sauer, 
Fourré Sauvertin, 
Fraisscix Siabas 
Franceschi, Siaut. 
Gautier (Jullen), Ssocé {Ousmane 
Mme Girault, sokani 
1rangeon. southon 
Salomon Grumbech. |Tahar ‘Ahmed\ 
Guénin Thomas Jean-Marie). 
Gustave Touré ! Fodé 
Amédée Guy Mamadon) 
Gus (Marce!) Tubert ‘Général, 
H \ou | Vanrullen 
Henry | Verdeille, 
Hyvrard | Vergnole. 
Jaouen (Alberi}, | Mme Vialle. 
Finistère, Vicloor 
neau. Mme Vigier, 
e (Paul) Vilhet, 
“ A217) | Vinle 
Lacie (Georges) | Vittori 
Landaboure, | | Wälard Marcel). 
rribère, | Zyroœan:ki, Lot-et- 
»? L Ca ne 





Ont voté contre: 


MM. 
Abel!-Durand. 
Aguesse. 

Armiot Charles), 

Armengaud. 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin, 
Bardon-Damarzid. 

Bendjelloul (Moha- 
med-Salah). 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Brizard. 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir, 

Brunet (Louis). 

Buffet (Henri). 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Chaumel. 

Chauvin. 

Claireaux, 

Clairefond, 

Colonna. 

Cozzano, 

Dadu. 

Debray 

Delfortrie. 

Delmas (Général), 

Djamah (Ali), 


Dorey. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin 

Dumas (François), 


Durand-Reville. 

Mine Eboué, 

Eh. 

Félice (de), 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gérard 

Gerber (Marc}, Sefne. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 
Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grirnal. 

Grimaldi. 

Gu rriec, 

Guissou. 

Hamon (L60), 





Hel'eu. 

Hocquard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Desirée, 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié, 

Jayr. 

Lafay (Bernard), 

Laffargue. 

Latleur (Henri), 

Lagarrosse, 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Le Sassier-Boisauné. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambhon, 

Maire (Georges), 

Menditte (de), 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montgascon (de), 

Monter (Guy), 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Novat, 

Pairault, 

Mme Patenûtre ({Jac- 
queline Thome-)}, 

Paumer:, 

Peschat. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 


Plait. 

Poher (Alain), 
Poisson. 

Pontille (Germaïn). 
Quesnot {Joseph}, 
Rau:ch (André), 
Rehault. 

Rochette, 
Rogier. 

Romain. 

Rotinat, 

Ruéart (Marc). 
Saint-Cyr, 
Salvago. 

Sarrien. 

Satonret. 

Mme Saunier. 

Sempé 

Sérot {Robert). 

Serrure. 

Sid Cara. 
Simard (René). 

Simon (Paul), 
Streiff, 
Teyssandier. 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Valle, 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Webrung. 
Westphal. 


N'ont pas pris part au vote: 


ML 

Alric. 
Boisrond, 
Brunhes (Julien), 

Seine 
Coudé du Foresto. 
Depreuyx (René). 
Jullien 


, Monta'embert 
j Ou Rabah {Abdelmad- 


(de). 


jid). 
Pajot (Hubert). 
Georges Pernot, 
Rochereau, 
Vie:jeux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, 
Bécara. 


Paris, — lmprimerie des Juurnaut vjjicie 


Raheri . 


Parmaivo. 


ds, ©1, quai Voltaire, 





Excusés ou absents par congé: 


MM, Marintabourct, 
Bechir Sow. Sablé. 
Bolhert smile). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la Répub'ique dont l'élee. 
tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïacha), 


N'ont pas pris part au vote: 
M, Gaston Monnerville, président du Conse4 
de la République, et Mme Giberte Pierre 
Brossoleite, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants... 
Majorité ADEME sé écdotoosd es ces 
Pour l'adoplion.....sesese 160 
Contre .. 113 


Mais, après vériflealion, ces nornbres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 
üin ci-dessus. 


309 


192 





— © 





Ordre du jour du mercredi 25 acût 1948, 


A Quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution. de 
M. Marrane tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 
développer l'éducation physique, les sports et 
les activités de « plein-air », (Nos 1494, 713 et 
8:8, année 1938, — M. Victoor, rapporteur; 
et n° 768, année 1918. — Avis de Ja commis 
sion de la famille, de la population et de la 
santé pubiique. — M. Vourc'h, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Suile de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
aménagement, dans le cadre du budget géné- 
ral, pour l’excreice 1948, des dotations de 
l'exercice 1947, reconduites à l'exercice 1938, 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets. annexes {dépenses ordinaires, 
(Nos 810 et. 817. année 1948. —+ M. Alain Poher, 
rapporteur général.) 

Ravitaillerment, — M. Sauer, rapporteur. 

* Education nationale, — MM. Revcrbori, Jan- 
ton et Baron, rapporteurs. 

Anciens combatlants, — M, 
rapporteur, 


Faustin Merle, 





Les hilels portant la date dudit four et 
valables pour la journée: comprennent: 

4er étage, — Depuis M. IHen’i Martc!, jus- 
ques et y compris M. Marius Moutet. 

Trifunes. — Depuis M, Muller, jusques et 
y compris M, Rehault, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 25 août 1948. 


No GG3. — Proposition de résolution de M. Pin- 
ton tendant à accorder aux agriculleurs 
du Rhône, victimes de la tornade, unit 
indemnisation. 

No 817 (annexe 6), — Rapport spécial de: 
M. Faustin Merle sur le budget des SCT 
vices civils de l'année 19% (anciens 
combattants). 


No 817 (annexe 7). — Rapports spéciaux de 
MM. Reverbori, Janton et Brun sur " 
Lü L 


budget des services civils de 
née 1948 (éducation nationale}. 

No 877. — Rapport de M. Paumelle sur la Pr? 
position de loi relative au fonds 


garantie des risques de guerre 
stocks de céréales et de farines. 


th 





